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AVANT-PROPOS

Nous avons célébré en 1984 le lOême Anniversaire de la Conférence Mondiale de
l'Alimentation, réunie pour s'attaquer au problême de la 1.énurie mondiale de céréales qui
s'était déclarée au début des années 70. Comment aurionsnous pu ne pas rappeler en cette
occasion que la Conférence, pleine de bonnes intentions, s'était engagée solennellement
à ce que en 1984 "plus aucun homme, aucune femme, ou aucun enfant ne s'endorme le ventre
vide". Il faut pourtant constater amèrement que l'on est encore loin du compte, et qu'en
1984 ce sont bien plus de 30 millions d'hommes, de femmes et d'enfants qui, dans 21 pays
africaíns, sont directement menacés d'inanition.

Paradoxalement 1984 a aussi été une année d'abondance agricole. La production mon-
diale de céréales a augmenté de 9 a 10 pour cent, si bien que d'aprês les estimations les
.approvisionnements disponibles au début de la campagne 1984-85 ont atteint leur record ab-
solu, tandis que les silhouettes squelettiques des victimes de la famine en Afrique fai-
saient réguliêrement la une des journaux télévisés.

11 est devenu plus évident que jamais que le seul accroissement de la production
mondiale ne garantit pas automatiquement le ravitaillement de ceux qui en ont le plus be-
soin.

En 1984, l'Afrique a continué d'être le point de mire du monde, tant a cause des
souffrances qui y déchirent les hommes que de l'instabilité que risque d'exacerber la fa
mine. Dês la mi-1983, le systême mondial d'information et d'alerte rapide de la FAO a lan-
cé les premiers avertissements, attirant l'attention sur les signes avantcoureurs de la
crise dans laquelle allait basculer l'Afrique.

C'est alors que j'ai immédiatement mis sur pied une équipe spéciale FAO/Programme
alimentaire mondial pour surveiller la situation, faire réguli6rement rapport et aider
mobiliser les ressources et l'aide nécessaires.

Dans le courant de l'année, la pire sécheresse du siêcle a atteint son point culmi-
nant, ravageant 21 pays, pour la plupart dans la zone sahélienne, en Afrique australe et
en Afrique de l'Est. Parfoisaux bouleversements résultant des mauvaises récoltes se sont
ajoutés des désordres cívils. La famine a frappé 20 pour cent de la population éthiopienne
estimeton, tandis qu'au Sahel ce sont des modes de vie traditionnels tout entiers, qui
avaient résisté jusqu'ici à l'usure des si&cles, qui sont menacés de disparition.

Des centaines de milliers de personnes sont mortes dans ces pays. Nous n'en connai-
trons jamais le nombre exact. Les survivants, en quête de secours alimentaires, ont afflué
en longues processions dans des camps établis a la hate la où s'étendaient autrefoís des
fermes prospêres. Cependant, le monde enregistrait des accroissements records de la pro-
duction de céréales secondaires, d'huile comestible et de plantesracines, les entrepats
regorgeaient d'excédents de sucre et de produits laitiers.

Devant ce drame, j'en ai appelé avec véhémence à la communauté internationale repré-
sentée à la Conférence de la FAO, à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations
Unies et ailleurs encore, sans laisser passer la moindre occasion d'attirer l'attention
des donateurs sur le sort désespéré des agriculteurs africains et de leurs familles.

La réponse a été généreuse. L'année 1984 a vu un afflux sans précédent d'aide ali-
mentaire vers les régions touchées. Si les lívraisons de produits ne parviennent pas
actuellement à satisfaire les besoins, c'est três souvent pour des motifs logistiques et
administratifs, de capacité portuaire et d'insuffisance des transports intérieurs.

Nous saisissons mieux aujourd'hui la portée des leons que la crise de 1984 nous a
enseignées durement, et au prix fort. Les achats de produits alimentaires doivent être
faits três t8t. Les produits doivent être mis en place à l'avance pour pouvoir être ache-
minés rapidement. Les pays bénéficiaires doivent éliminer les obstacles logistiques pour
que l'aide alimentaire soit livrée sans retard. Il faut savoir anticiper et agir assidû-
ment dans ces domaines, et dans bien d'autres, pour réunir les vivres et les dépêcher
ceux qui ont faim.
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La réaction de la communauté mondiale et les enseignements de la crise m'ont conduit

à proposer aux Etats Membres de la FAO d'adopter un Pacte mondial de sécurité alimen-

taire. Cette déclaration de principe serai.t l'expression d'un esprit nouveau de la civili-

sation, qui se consacrerait à l'idéal d'un monde affranchi de la faim. Ce pacte traduit

la volonté de n'épargner aucun effort pour extirper les causes mêmes de la faim. C'est pré-

cisément ce qu'impose la crise alimentaire de l'Afrique, où les négligences dont a trop
longtemps souffert l'agriculture se conjuguent à des facteurs extérieurs pour mettre au-

jourd'hui en péril l'intégrité économique et polítique de bien des pays. Pour vaincre la

crise, il faut donc relever l'agriculture.

A la Conférence régionale de la FAO pour l'Afrique, qui s'est tenue en septembre
1984, les ministres africaíns responsables de l'alimentation, de l'agriculture et du déve-

loppement rural ont rédigé la déclaration de Harare. Par ce document capital, ils assument
la responsabilité fondamentale de prendre les grandes décisions d'ordre politique, déli-

cates certes mais nécessaires pour rétablír la capacité de production d'un secteur alimen-

taire et agricole dévasté. Je vois la un pas vers l'autosuffisance, la première pierre
d'un édifice tangible de réformes intérieures permettant d'écarter le spectre de la famine.

Pourtant, accepter la responsabilíté de prendre les décisions politiques nécessaires
n'a guère d'effets pratiques si les ressources nécessaires font défaut. La FAO s'est ef-
forcée de contribuer à mobiliser ces ressources; non contents d'exhorter les donateurs et
de préparer des projets concrets à financer, nous avons recentré une part des ressources
modestes du Programme ordinaíre et réaffecté les économíes de programme à l'effort de re-
lèvement de l'agriculture afrícaine. En mars 1985, la FAO a préparé et proposé aux dona-
teurs un train de 108 projets d'aide aux pays africains pour la relance de leur produc-
tion agricole.

La FAO a aussi entrepris, à l'intention de la Conférence régionale de la FAO pour
l'Afrique de 1986, une analyse en profondeur de l'action de développement à long terme re
guise pour remédier aux problèmes agricoles et alimentaires de l'Afrique. L'Organisation
continue d'exécuter d'ambitieux programmes d'ínvestissements extrabudgétaires et de déve-
loppement sur ce continent, ainsi que dans d'autres régions en développement oè l'équili-
bre précaire entre la croissance démographique et celle de la production vivrière ne per-
met pas de relacher l'effort.

L'ampleur de la crise et ses conséquences pour l'avenir prennent un relief particu-
lièrement net sur la toile de fond de la situation mondiale de l'alimentation et de l'a-
griculture.

En ce qui concerne la production, l'année 1984 a été meilleure pour l'agriculture
que 1983. La production vivrière mondiale s'est redressée en 1984, après le recul de l'an-
née précédente, grace à une croissance globale de plus de 4 pour cent l'un des résultats
les meilleurs depuis quelques années. La plupart des pays d'Europe ont connu des récoltes
céréalières record; la reprise a été satisfaisante en Amérique du Nord; l'Asie quant à
elle a confirmé, en ce qui concerne les céréales toujours, les progrès remarquables de
l'année précédente.

La demande, affaiblie, n'a pas réagi à l'abondance des récoltes, la récession conti-
nuant de produire ses effets, qui superposés à la pauvreté générale ont retardé la pro-
gression du pouvoir d'achat. La récession économique, la plus grave depuis 50 ans, a ampu-
té les revenus des populations, les privant des moyens de payer la nourriture dont ils ont
besoin, bien souvent ne seraitce que pour stirvivre. La montée généralisée du protection-
nisme a également ralentí les échanges. C'est ainsi que les stocks de plusieurs grandes
denrées alimentaires se sont accumulés alors qu'ailleurs on avait faim.

Les prix ont baissé, du moins sous l'effet du renforcement du dollar. Les taux d'in-
térêt sont restés relativement élevés en termes réels, si bien que les agriculteurs se
sont rapidement troyvés en situation de détresse financière, aux EtatsUnis en particulier,
Landis que les pays en développement croulaient sous le fardeau du service de la dette
extérieure.

La récession a aussi amenuisé les recettes d'exportation: dans bien des pays, il a

fallu se résoudre à réduire le budget des programmes pourtant essentiels de lutte contre
la pauvreté rurale et de correction des inégalités sociales.
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L'aide au développement, dont il est plus que jamais besoin en période de difficul-
tés économiques, a continué de s'amenuiser. Ljs chiffres montrent que l'aide multilatérale
a des conditions de faveur destinée à l'agriculture, qui devrait permettre de renforcer
la sécurité alimentaire et de réduire la dépendance visàvis de l'aide alimentaire, a su-
bi une baisse brutale de plus de 15 pour cent en 1983.

En partie pour remédier à la famine en Afrique, l'aide et les secours alimentaires
se sont accrus. L'abondance des stocks céréaliers et autres, combinée à la faiblesse rela-
tive des cours, ne sont pas étrangers à cette expansion.

Techniquement, la récession a pris fin en 1984, la croissance économique ayant re-
pris avec vivacité dans certains pays développés. Mais la crise a si durement ébranlé les
pays à faible revenu qui s'efforcent de hausser le niveau de vie de leur population au-
dessus du seuil de pauvreté, qu'il leur faudra un temps considérable pour rattraper le re-
tard de leurs programmes de développement.

Il faudra, si l'on veut surmonter les difficultés qui apparaissent au niveau inter-
national, par exemple le fléchissement de l'aide multilatérale à l'agriculture et la re-
crudescence du protectionnisme commercial, un surcrolt de collaboration dans les années
à venir, pour concevoir et appliquer des mesures concrètes permettant de renforcer la co-
hésion de la communauté mondiale. La lutte contre la faim, qui rassemble tous les suffra-
ges, devrait être le nerf de cette entreprise.

Le paradoxe de la faim en pleine abondance, nous a conduit, pour marquer le dixième
anniversaire de la Conférence mondiale de l'alimentation, à consacrer dans la Situation
mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1984, le chapitre "Situation mondiale" à
une analyse des tendances et des faits nouveaux dans le domaine des approvisionnements vi-
vriers mondiaux, depuis dix ans.

On constatera que les efforts en la mati&re de bien des pays en développement ont
été payants, cequi est réconfortant; mais il y a aussi eu des échecs regrettables. On
comptait en effet au début des années quatrevingt 28 pays (soit plus de 350 millions de
personnes) où les approvisionnements vivriers par habitant s'étaient dégradés au cours des
dix années précédentes.

On verra aussi que c'est le plus fréquemment dans les pays qui ont connu la crois-
sance économique la plus rapide que les approvisionnements vivriers ont le plus progressé,
soit du fait de la production intérieure, soit grâce à leurs moyens accrus de financer
l'importation de denrées alimentaires. Quoi qu'il en soit, plus on dispose de vivres, plus
il devient nécessaire d'en assurer la distribution équitable.

A certains égards, les faits nouveaux d'ordre institutionnel survenus depuis la Con-
férence mondiale de l'alimentation ont renforcé la sécurité alimentaire mondiale. Les en-
gagements au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire ont atteint 7,6 millions
de tonnes de céréales, augmentant ainsi le volume des produits destinés aux opérations
d'aide. La Réserve alimentaire internationale d'urgence, agée de dix ans, dépasse depuis
deux ans le niveau de 500 000 tonnes fixé comme objectif minimum pour la reconstitution
des ressources. Le mécanisme de financement du Fonds monétaire international a donné une
marge de sécurité à certains pays que les importations vivrières acculaient à de graves
difficultés de balance des paiements, même si les conditions exigées en limitent l'utili-
sation.

L'Engagement sur les ressources phytogénétiques aidera à conserver et à mieux utili-
ser la base de production sur laquelle repose la croissance agricole indispensable d'ici
le si(kle prochain. Une autre initiative de la FAO le Code international de conduite
pour la distribution et l'utilisation des pesticides permettra de veiller à ce que l'on
ne paie point l'abondance future par l'empoisonnement de l'environnement.

A l'échelon national, 1984 a vu des pays plus nombreux adopter des politiques de
stockage des céréales et des systèmes nationaux de sécurité alimentaire; d'autre part des
accords régionaux novateurs ont été conclus pour parer aux besoins alimentaires d'urgence.
Il reste pourtant fort à faire.
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Le concept élargi de sécurité alimentaire mondiale que prêne la FAO définit les
tâches comlexes et interdépendantes dont doit se charger notre communauté internationale;
il se donne pour ambition d'éliminer les famines, pour qu'elles ne soient plus qu'un mau-
vais souvenir dans l'histoire des hommes. Les quelques principes fondamentaux sur lesquels
il repose sont les suivants: assurer uhe production vivri6re suffisante, maximiser la ré-
gularité des approvisionnements alimentaires, et garantir l'accès aux approvisionnements
à ceux qui en ont le plus besoin. Pour atteindre ces objectifs, il nous faudra dans les
années qui viennent leur accorder notre attention la plus vigilante, notre dévouement le

plus humble.

Le remodelage des pêches mondiales, qui a pris corps avec la Convention des Nations
Unies sur le Droit de la mer, concourra elle aussi à la sécurité alimentaire. C'est ainsi
que la Conférence mondiale de la FAO sur l'aménagement et le développement des pêches, or-
ganisée à Rome à la mi-1984, a souscrit à une stratégie et un ensemble cohérent de cinq
programmes concrets d'action pour aider les pays en développement à améliorer la producti-
vité et les conditions de vie des pêcheurs, et ce faisant, apporter une contribution es-
sentielle à la bataille qui se livre contre la malnutrition.

La Conférence des Nations Unies sur la population, au Mexique, a attiré l'attention
sur le fait que l'agriculture mondiale devra en l'an 2000 nourrir plus de 6 milliards
d'hommes. La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1984 consacre un
chapitre spécial à l'une des conséquences majeures de la croissance démographique, nommé-
ment aux effets de l'urbanisation sur l'agriculture des pays en développement.

On a autrefois pu voir en l'urbanisation un signe favorable de développement écono-
mique d'ensemble. Mais on se rend compte aujourd'hui que l'urbanisation rapide, notamment
quand elle concentre une population trop nombreuse dans des villes tentaculaires, mal pla-
nifiées et mal desservies, engendre de redoutables problêmes de production, de commercia-
lisation et de distribution des denrées nécessaires à l'alimentation de leurs habitants.

Il y a aujourd'hui trop de villes dont l'approvisionnement alimentaire n'est plus
assuré par les campagnes de l'arrière pays. Les vivres viennent, pardelà les océans, de
fournisseurs qui offrent des produits que l'on ne cultive pas localement, soit par tradi-
tion, soit par impossibilité physique.

Le renouveau agricole peut permettre de ralentir, voire d'inverser l'exode de popu-
lations qui fuient la misère implacable des campagnes pour la pénurie tout aussi implaca-
ble des taudis urbains.

On verra donc, au fil du chapitre, quelles mesures planificateurs et décideurs
peuvent prendre pour accorder l'urbanisation aux autres objectifs de développement, et ai-
der l'ensemble de la filière alimentaire à s'adapter à des exigences de plus en plus lour-
des.

Nous voici devant des problèmes énormes atdes défis redoutables. La faim peut pour-
tant être vaincue si nous savons opérer des réformes profondes dans les pays en développe-
ment, et aussi, à l'échelon international, dans les grands secteurs de l'endettement et
du commerce. Il faut pour cela proc6der dans une perspective mondiale.

'Pai bon espoir que le document que voici contribuera à l'adoption des mesures qui
s'imposent pour briser le cercle vicieux oL sont emprisonnées les économies des pays en
développement, et pour résoudre enfin le paradoxe douloureux dans lequel nous vivons
celui d'excédents alimentaires accumulés mais hors de portée de ceux que la faim et la
malnutrition plongent dans des souffrances sans précédent.
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Note explicative

Les signes conventionnels suivants sont utilisés dans les tableaux statistiques:

- néant ou négligeable
renseignement non disponible

"1980/81" désigne la campagne agricole, l'année de commercialisation ou l'exercice
financier allant d'une année civile à l'autre; "1979-81" désigne la moyenne des trois
années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne correspondent pas nécessairement à la
somme exacte des différents chiffres, certains d'entre eux ayant été arrondis. Les
variations annuelles et les pourcentages de variation ont été calculés sur la base de
chiffres non arrondis. Sauf indication contraire, on a utilisé partout le systàme
métrique. Le signe ($) s'entend du dollar des Etats-Unis.

INDICES DE LA PRODUCTION 1/

Les indices de la FAO portent sur la période de base 1974-76. Les données de
production se réfàrent aux produits primaires (par exemple sucre de canne et sucre de
betterave au lieu de sucre) et on a utilisé comme coefficients de pondération les prix
moyens nationaux à la production. Les indices des produits alimentaires excluent le
tabac, le café, le thé, les graines oléagineuses non comestibles, les fibres d'origine
animale et végétale et le caoutchouc. Ils sont calculés sur la base des données de
production pour l'année civile.

INDICES DU COMMERCE 2/

Les indices du commerce des produits agricoles portent également sur la période de
référence 1974-76. Ils couvrent tous les produits et pays qui figurent dans l'Annuaire
du commerce 1983 de la FAO. Les indices du total des denrées alimentaires comprennent
les produits comestibles généralement classés comme "aliments".

Tous les indices représentent les modifications intervenues dans les valeurs courantes
des exportations (f.o.b.) et des importations (c.a.f.), exprimées en dollar E.-U. Si

certains pays évaluent les importations sur la base f.o.b., ces chiffres sont ajustés pour
les rapprocher des valeurs c.a.f. Cette méthode d'estimation accuse une divergence chaque
fois que la tendance de l'assurance et du fret diffère de celle des valeurs unitaires
des produits.

Les indices relatifs au volume et à la valeur unitaire représentent les changements
dans la somme des quantités, pond6rée par les prix, et dans les valeurs, pondérées par
le volume des produits échanges entre les pays. Les coefficients de pondération sont,
respectivement, les moyennes des prix et des volumes pour 1974-76, qui est la période de
référence utilisée pour toutes les s6ries d'indices actuellement calculées par la FAO.
Pour la construction de nombres-indices, on utilise la formule de Laspeyres.

1/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire de la production 1983, Rome, 1984.

2/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire du commerce 1983, Rome 1984.



DEFINITION DES REGIONS

Au chapitre 1, les pays sont groupés par région suivant la "classification FAO des
pays aux fins statistiques". Les définitions des régions se passent ordinairement de

commentaires. L'expression "pays développés" englobe à la fois les économies de marché
développées et les économies centralement planifiées d'Europe orientale et l'URSS, tandis
que l'expression "pays en développement" englobe à la fois les pays en développement

économie de marché et les pays à économie centralement planifiée d'Asie. L'Afrique du
Sud, Israel et le Japon figurent sous la rubrique "pays développés à économie de marché".'
L'Europe occidentale comprend la Yougoslavie,et le Proche-Orient est défini comme s'étendant
de Chypre et de la Turquie au nord-ouest jusqu'à l'Afghanistan a l'est, et englobant sur
le continent africain l'Egypte, la Libye et le Soudan. Les totaux pour les pays
développés et les pays en développement à économie de marché comprennent des pays ne
figurant pas ailleurs dans la classification par région.

Au chapitre 2, les pays sont groupés selon les estimations et projections des
populations urbaines et rurales 1950-2025, Nations Unies, Evaluation de 1980, New York,
1982 (voir annexe 2-1).

DEFINITIONS "LARGE" ET "ETROITE" DE L'AGRICULTURE

En général, quand on parle de l'aide extérieure a l'agriculture, on se fonde sur les
définitions de l'agriculture mises au point par l'OCDE. Dans son sens "étroit"
(contribution directe au secteur) l'agriculture englobe les éléments suivants:

évaluation des ressources naturelles
mise en valeur et aménagement des ressources naturelles
recherche
fourniture de facteurs de production
engrais
services agricoles
formation et vulgarisation
production végétale
développement de l'élevage
pêches

agriculture, sous-secteur non alloué

Dans son sens "large", I'agriculture comprend en outre des activités contribuant
indirectement au secteur:

foresterie
production des intrants
agro-industries
infrastructure rurale
développement rural
développement régional
aménagement hydraulique.



INTRODUCTION

A la fin de 1974, la Conférence mondiale de l'alimentation consacrait la prise de
conscience internationale d'une serie d'évenements que l'on baptisa la crise alimentaire
mondiale. Au cours de cette crise, les idées se cristallisèrent sur la crainte que le
monde était entre dans une phase qui serait caractérisae par des excédents et des pénuries
périodiques et par une instabilité considerable des approvisionnements et des cours
mondiaux des produits alimentaires. Ce que l'on redoutait d'une facon ganérale, c'était
que la demande alimentaire des pays en développement excéde de beaucoup leur capacité de
production intérieure. Une action concertée fut recherchée aux niveaux tant national
qu'international afin d'accroitre la production alimentaire, en particulier dans les
pays en développement, de renforcer la sécurité alimentaire, et d'accroitre le soutien
international apporté aux efforts intérieurs des pays en développement.

cette année, LaSituation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture passe en
revue quelques-uns des faits survenus depuis le début des années soixante-dix come toile
de fond de son evaluation annuelle de la situation agricole et alimentaire actuelle.
Elle accorde une attention particuliére a plusieurs points qui ont évolua depuis la
crise alimentaire du début des années soixante-dix, notamment en ce qui concerne la
situation alimentaire des pays en développement.

Bien que la reprise économique ait poursuivi sur sa lance en 1984 dans les pays
industrialise's, elle a cependant été inégalement répartie. Ses effets bénéfiques sur
l'agriculture restent determiner. Le commerce des produits agricoles ne s'est pas
redresse' en 1983 et il est resté bien infarieur au niveau de 1981.

L'assistance extarieure destine a l'agriculture a continue de subir les effets de
la rigueur budgétaire dans les pays donateurs,et la part qui est accordée a des conditions

de faveur semble avoir diminué en 1983. En 1984, cependant, la production agricole a éte
relativement bonne, notamment pour les céréales en Amérique du Nord et en Europe. La
demande étant assez faible, en raison de la recession economique, cette abondance de la
production céréaliêre a provoqué une augmentation des stocks. Sans être exceptionnelle-
ment élevés par rapport la consommation, ces stocks ont pesé sur les cours mondiaux au
cours des derniers mois. La vigueur du dollar. E.-U. par rapport a la plupart des autres
monnaies a aussi contribué au bas niveau des prix exprimés en dollars. L'augmentation de
la production agricole des pays en developpement a été inferieure en 1984 a la moyenne des
5 années pracédentes (1980-84), mais elle a été supérieure a l'accroissement de la popu-

lation. Les progrés ont été inegaux au niveau regional mais les différences ont été
moins prononcées qu'en 1983.

malgré une certaine amélioration de la situation alimentaire dans quelques pays
d'Afrique de l'Ouest, un grand nombre de pays africains se sont trouvés dans des situa-
tions critiques en 1985, notamment en Afrique de l'Est et au Sahel. La situation en

Ethiopie et au Tchad a pris des proportions alarmantes en 1984. Une famine catastrophique

ne pourra étre évitée que par la poursuite de l'aide d'urgence.

En ce qui concerne l'évolution a long terme, le développement agricole et rural a
fait des progrés dans l'ensemble depuis le &abut des années soixante-dix. Les disponibi-
lités anergatiques d'origine alimentaire par habitant se sont améliorées dans les deux
tiers des 90 pays en développement considérês. Pourtant, l'accroissement de la production
alimentaire des pays en développement n'a pas atteint les objectifs fixés lors de la
Conference mondiale de l'alimentation. Au niveau régional, les résultats ont été tras

inégaux. L'Asie a connu une amelioration, mais l'Afrique, en particulier, a régressé.
La polarisation entre les pays est encore plus marque si l'on considére les disponibi-
lités alimentaires moyennes.

L'un des traits marquants de l'évolution de la structure des approvisionnements
alimentaires est que ce sont les importations de produits alimentaires qui ont fourni
la plus grande part des calories supplamentaires disponibles dans les pays oa d'impor-

tantes améliorations nutritionnelles ont éte réalisées.

Ce sont les pays en développement à revenu relativement élevé qui se sont attribué

la majeure partie de l'augmentation des importations de produits alimentaires. Cependant,

c'est dans les pays a faible revenu que ces importations représentent une proportion
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superieure du revenu par habitant. La majorite des pays en développement consacrent une

part croissante de leurs recettes d'exportations a l'importation de produits alimentaires
depuis le debut des années soixante-dix et un grand nombre d'entre eux n'ont tout simple-
ment pas les moyens d'augmenter leurs importations de produits alimentaires a des condi-

tions commerciales.

Le problême qui se pose aux autorites dans de nombreux cas est que la demande ali-
mentaire, stimulée par l'accroissement de la population et des revenus, risque d'excéder
la capacité intérieure. La seule solution pour répondre aux besoins alimentaires de la
population est alors d'augmenter les importations de produits alimentaires. Or, une telle
augmentation des importations risque de nuire a la production alimentaire interieure et a
l'equilibre de la balance des paiements.

on a pu observer au cours des années soixante-dix qu'il existait une interdépendance
croissante entre la production et le commerce des denrees alimentaires et les politiques
internationales mises en oeuvre dans ces domaines. Une evolution institutionnelle qui
reflête cette plus grande interdependance s'est dessinee depuis la crise alimentaire.
Par exemple, la convention relative a l'aide alimentaire (CAA) a êté elargie; la Reserve
alimentaire internationale d'urgence (RAIU) et le mécanisme de financement des importa-
tions céréalières du Fonds monetaire international (FMI) ont eté crees; la Conference
mondiale sur la regorme agraire (CMRADR) a reconnu l'importance de l'action internationale
destinée a soutenir et a renforcer l'égalité des droits pour les populations vivant de
l'agriculture; le Nouveau droit de la mer a été mis en application; un programme d'action
concernant les sources d'énergie nouvelles et renouvelables a été etabli.

Si les résultats sont modestes par rapport aux besoins, ils montrent au moins que
l'on reconnait plus largement la nécessité de la negociation et de l'action internationales
dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture. L'une des principales difficultes
est de degager une vision cohérente de la facon de promouvoir et de soutenir une croissance
et un bien-être equitables. Il faut aussi mobiliser la volonté politique nécessaire pour
assumer le codt de cette vision sur le plan a la fois national et international. La mobi-
lisation de cette volontê politique, en particulier, est devenue plus difficile en raison
des problêmes Jconomiques et financiers qui se posent aussi bien aux pays développés qu'aux
pays en developpement.

Un chapitre special de Da Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
en 1984 est consacre aux consequences de l'urbanisation et de l'exode rural sur la produc-
tion et la commercialisation des denrees agricoles. L'urbanisation et l'exode rural qui
y est associe posent un problême a l'agriculture, qu'elle force a s'adapter aux nouvelles
conditions du marché dans le cadre de systêmes de production changeants. Ce processus est
source a la fois d'occasions et de problêmes. En outre, ce n'est pas un processus d'auto-
adaptation,et des mesures peuvent être necessaires pour adapter le rythme de l'urbanisa-
tion en fonction des autres objectifs socio-economiques a atteindre.

L'urbanisation, l'agriculture et le développement rural sont interdependants et les
politiques mises en oeuvre dans un grand nombre de domaines tels que la santa, l'educa-
tion, les transports, l'alimentation et l'agriculture doivent être integrées. Des actions
plus directes sont aussi possibles. Premiêrement, les planificateurs peuvent modifier le
rythme de l'exode rural, par exemple, ce qui serait tras efficace, en améliorant les
conditions de vie dans les zones rurales. Deuxiêmement, ils peuvent favoriser l'ajuste-
ment des systêmes alimentaires - production et commercialisation - aux possibilités et
aux problêmes crees par l'urbanisation. Troisiêmement, ils peuvent encourager une concur-
rence plus equilibree pour l'utilisation de l'eau et des autres ressources naturelles en en
mettant le codt a la charge de l'usager.

Il est donc plus opportun que cette evaluation a long terme de LaSituation mondiale
de l'alimentation et de l'agriculture porte sur ces questions importantes car 1984 est
aussi l'année de la Conference des Nations Unies sur la population, qui s'est tenue au
Mexique.



CHAPITRE i SITUATION MONDIALE

1. L'ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE, FINANCIER ET COMMERCIAL

Evolution au cours des dix derniares années

Le début des années soixante-dix a annonc6 l'avanement d'une période d'instabilité
économique et financiare et de ralentissement de l'activité économique (Tableau 1-1).
L'effondrement en 1971 du systame des taux de change fixes institué par les Accords-de
Bretton Woods provoqua des changements rapides dans la situation concurrentielle des par-
tenaires cowmerciaux, générateurs d'incertitudes dans les transactions internationales.
La crise alimentaire de 1972-74 et l'augmentation des prix des produits de base, en par-
ticulier ceux du pétrole qui ont quadruplé entre 1973 et 1974, entrain'arent une récession
brave mais profonde en 1974-75. Apras une période d'ajustement de l'économie mondiale au
cours des trois années suivantes, une nouvelle récession plus prolongée commence en 1979-80.
Il en résulta une croissancehésitante de la production et du commerce alliée a une forte
inflation, a des taux de change et d'intérét extrémement instables et a une dette inter-
nationale considérable. En 1984, la dette extérieure des pays en développement atteignait
827 milliards de dollars et il était prévu qu'elle passerait a 863 milliards en 1985.

Ces événements, en particulier la récession amorc6e en 1979, portarent à l'économie
de la plupart des pays en développement un coup sévare. Si leur situation réelle a été
conditionnée par la facon dont leur économie a pu s'ajuster aux changements, nombreux sont
ceux qui ont connu de graves problames de remboursement par suite de la diminution de leurs
recettes d'exportation et de la forte augmentation des taux d'intérét. La dette extérieure
des pays en développement non producteurs de pétrole a atteint un niveau représentant
150 pour cent des recettes d'exportation en 1983 et l'on ne s'attendait qu'a une légare
amélioration en 1984 et 1985. En conséquence, la question de la dette a dominj la scane
économique et financiare internationale, de mame que les rapports économiques Nord-Sud.
Plusieurs pays débiteurs ont conclu avec leurs créanciers un rjamjnagement de la dette
publique et privée. Le réaménagement de la dette s'est accompagné de l'application de
programmes d'ajustement 6conomique visant à redresser l'économie des pays débiteurs. Ces

programmes comportaient de sévares mesures d'austérité ainsi que des réformes et des éduc-

dons des dépenses publiques, de la consommation et des importations.

Les ressources financiares extérieures dont disposaient les pays en développement

ont fortement diminué. Les nouveaux préts consentis a des conditions commerciales aux
pays en développement n'ont pas dépassé le rythme annuel de 10 milliards de dollars au
cours des neuf premiers mois de 1983, soit le cinquiame seulement du montant enregistré

en 1981. En conséquence, il s'est produit en 1983 des sorties nettes de capitaux sans
precedent des pays en developpement estimees a 11 milliards de dollars. L'aide publique

au développement (APD) a aussi diminué en valeurréelledepuis 1981, apras avoir progressé

a un rythme annuel de plus de 5 pour cent durant les années soixante-dix. Cette &volution

a été particuliarement négative pour les pays en développement a bas revenu qui dépendent
considérablement de l'APD pour maintenir le niveau de leurs investissements, ce qui a
cmmpromis ainsi leur croissance économique future.

Le secteur agricole

Le secteur agricole n'a pas été" épargné. L'agriculture a souffert du bas niveau

des prix des produits de base et de la faiblesse des marchés qui ont caractêris5 ces
derniares années, alors qu'elle avait bénéficié de la flambée des prix des mames produits

durant la période 1977-78. Le renversement marqué des prix a eu de graves conséquences

pour les revenus agricoles dans de nombreux pays. Les revenus ont également subi le

contrecoup d'un fléchissement de la capacité de production agricole, et d'un ralentisse-

ment des investissements ruraux provenant de sources aussi bien commerciales que publiques.

L'agriculture a dd aussi s'adapter à la hausse rapide des prix des moyens de production,

tels que carburant, engrais (a l'occasion) et taux d'intéra financiers. Dans certains

cas, les moyens de production ont fait défaut car les devises n4cessaires à leur importa-

tion manquaient.
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Protectionnisme sur les marchas agricoles

Une autre conséquence des grands changements aconomiques qui ont eu lieu apras 1974
a été le renforcement du protectionnisme commercial. Alors que le protectionnisme est
devenu une caractaristique permanente du commerce des produits agricoles, les pressions
se sont considérablement intensifiées l'occasion des deux principales crises aconomiques
de 1974-75 et plus particuliarement 1980-82. Pace aux problames posas par les pressions
croissantes quí poussaient l'ajustement agricole, par la dégradation des revenus agri-
coles et par le manque de possibilités d'emploi en dehors de l'agriculture, de nombreux
pays parmi les principaux partenaires commerciaux sont intervenus davantage sur le marché
et ont imposé des restrictions a l'importation. Les taux d'intarét élevés et le bas
niveau des cours mondiaux, en particulier entre 1980 et 1983, ont provoqué" de lourdes
pertes financiares dans les zones rurales et intensifié les revendications en faveur de
la protection de l'agriculture. L'incertitude des taux de change a aggrav& les difficultas
de la planification des ajustements sectoriels à long terme. D'amples fluctuations des
taux de change ont aussi eu pour effet secondaire d'annuler parfois les résultats pratiques
de concessions tarifaires paniblement négociées.

L'effet de ces facteurs sur le commerce des produits agricoles est difficile a
chiffrer. Il semble toutefois exact que le protectionnisme agricole est resta en général
éleva dans les principales zones commerciales 1/. En outre, la reprise économique en cours
n'est guare encourageante, du moins à brave achance. Dans nombre de pays qui jouent un
r6le commercial important, l'agriculture à l'abri d'une forte protection a perdu de facon
permanente son caractare concurrentiel et la reprise économique n'atténuera guare, dans
l'avenir immadiat, les problames de capacité agricole excadentaire. Les politiques du
commerce des produits agricoles sont devenues dans un grand nombre des principaux pays
importateurs inextricablement liaes aux politiques intérieures mises au point pour résoudre
des problames socio-économiques intérieurs. L'exparience montre également que les mesures
protectionnistes, telles que les subventions à l'exportation et les restrictions à l'impor-
tation, ne sont pas faciles à démanteler une fois qu'elles ont ate' atablies.

Le renforcement du soutien "a l'agriculture et des mesures dé restrictions des
échanges ne s'est pas limité aux principaux pays importateurs. De nombreux pays en déve-
loppement, sous la pression de formidables problames de services de la dette, de diffi-
cultas d'écoulement de leurs exportations et de la merge de manoeuvre limiCée en ce qui
concerne l'adoption de mesures d'ajustement et de programmes d'austérité,ont renforcé les
restrictions commerciales. Les pays en développement ayant un potentiel d'exportation
agricole ou les pays développés traditionnellement exportateurs n'ont pas 6t6 les seuls

souffrir du protectionnisme agricole. En fait, les pays développés qui sont devenus de
plus en plus de-pendants des dabouchas à l'exportation pour écouler leurs excédents alimen-
taires sont plus exposés aux effets du protectionnisme. Il a donc été plus facile de
discuter de ces mesures.

Situation actuelle et perspectives

Selon les estimations du Fonds monétaire international (FMI) et de l'Organisation
de coopération et de daveloppementéconomiques(OCDE), l'économie mondiale a mieux progressa
en 1983 et 1984 qu'au cours des années préCédentes. Le PNB des pays de l'OCDE a augmenté de
2,6 pour cent en 1983 et de 4-5 pour cent en 1984, l'emploi s'est accru et l'inflation a
diminué, tombant à sa moyenne la plus basse des 15 derniares annaes dans les 7 principaux
pays. La production des pays de l'OCDE devrait toutefoís se ralentir en 1985 et au début
de 1986. Il est prévu que l'inflation augmentera légarement aux Etats-Unis et au Japon,
mais qu'elle diminuera encore en Europe. L'accroissement du volume du commerce mondial,
qui était de l'ordre de 2 pour cent en 1983, s'est accélérê, passant à plus de 6 pour cent
en 1984.

La reprise économique, bien qu'hasitante, a apporté un certain soulagement aux pays

en développement. Les prix à l'exportation de quelques-uns des principaux produits de base
ont augmenté, sans que cette augmentation soit forte ou uniforme,et les taux d'intérat se

sont rela-chês par rapport a leurs niveaux maximums, mame s'ils restent élevas en valeur

réelle,

1/ Voir FAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1982; et le
Protectionnisme dans le commerce des produits agricoles: Résumé des mesures prises en
application de la Rasolution 2/79 de la Confarence, Rome, CCP 83/19. Aolít 1983.
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Dans l'ensemble des pays en développement, la croissance économique est toutefois

reste lente en 1983 (1,5 pour cent dans les pays en développement non producteurs de

pétrole). L'accélération de l'expansion économique dans les pays industrialisés, l'aug-
mentation du commerce et la baisse des prix des produits pétroliers étaient censes avoir

un effet favorable en 1984 sur les résultats économiques de la plupart des pays en d'éve.s.

loppement. Il est probable que leur revenu par habitant ait de nouveau augmenté en 1984

après avoir marqué le pas en 1983 et diminué en 1982.

Si le déficit de la balance des paiements courants des pays en développement non
producteurs de pétrole a sensiblement diminué (de 108 milliards de dollars en 1981 a 52,6

milliards en 1983, et peut-Etre 45 milliards en 1984 et 1985), c'est au prix d'ajustements
économiques sévéres et de mesures financiéres d'urgence. A la différence des pays indus-

trialisés, les pays en développement ne sont généralement pas parvenus a réduire l'infla-

tion des prix. Au niveau des régions, l'inflation ne s'est ralentie qu'en Asie.

La reprise se poursuivant en 1984, la croissance a gagné. la plupart des pays indus-
trialisés, les tensions inflationnistes se sont reléchées et un certain progrés a été
accompli dans la lutte contre le ch6mage. Cependant, la reprise est encore vulnérable et

les incertitudes demeurent nombreuses. Les perspectives d'une croissance soutenue dépen-
dent beaucoup des politiques macro-économiques globales des pays développés et de la
mesure dans laquelle les pays en développement réussiront a bénéficier de la poursuite
et de l'élargissement de la reprise économique dans ces pays.

Deux exemples permettront de chiffrer cette interdépendance entre les pays déve-
loppés et les pays en développement. Selon le FMI:

Un accroissement de 1 pour cent du taux annuel moyen de croissance économique
dans les pays industrialisés entre 1984 et 1986 pourrait provoquer un accrois-
sement d'environ 3 pour cent du taux annuel moyen de croissance de la valeur
des exportations des pays en développement non producteurs de pétrole, ce qui
representerait 35 milliards de dollars en 1986.

Chaque augmentation de 1 pour cent des taux d'intérét mondiaux alourdit de
3,5 a 4 milliards de dollars le codt du service de la dette des pays en déve-
loppement non producteurs de pétrole.

Les pays en développement doivent accroitre leurs exportations non seulement pour
assurer le service de leurs dettes, mais aussi pour se procurer les devises nécessaires
a l'importation de biens d'équipement et de moyens de production. Il est par consEquent
de la plus haute importance que l'accEs de leurs exportations de produits de base et
d'articles manufacturés aux marchés des pays développés soit garanti, pour qu'ils puissent
bénéficier de la reprise économique mondiale tout en y contribuant. La libéralisation des
échanges est en fait un facteur important de croissance et de développement tant pour les
pays développés que pour les pays en développement. Les efforts déployés pour lutter
contre le protectionnisme et éliminer les autres distorsions et restrictions des échanges
pourraient conduire a l'expansion du commerce des produits agricoles et créer des condi-
tions favorables a une croissance économique soutenue et dynamique.

Les pays en développement ont détourné des ressources énormes pour assurer le ser-
vice de leur Jnorme dette, de sorte que les investissements nécessaires a l'élargissement
ou du moins au maintien de la base de production ont été réduits, dans certains cas, consi-
dérablement. La flambée des taux d'intérét et le renforcement du dollar E.-U. (monnaie
dans laquelle sont libellées la plupart des dettes internationales) par rapport a leur
monnaie ont contribué a alourdir la charge du service de la dette et a détourner des res-
sources de secteurs productifs tels que l'agriculture. Cette situation s'est aggravée
depuis que les préts commerciaux accordés aux pays en développement ont été réduits dans
de fortes proportions en raison principalement de la solvabilité réduite de ces pays. En
fait, le surendettement des pays en développement fait obstacle a tout nouvel emprunt
important a des conditions commerciales. Ce qu'il faudrait a court terme, c'est un vaste
transfert de ressources a des conditions de faveur pour relancer les secteurs productifs
des pays en développement et leur permettre de participer a la reprise économique en cours.



Les perspectives d'une augmentation de l'aide a des conditions de faveur n'appa-
raissent toutefoís guére brillantes si les tendances récentes se poursuivent. L'aide
extérieure publique a l'agriculture a diminué en 1983, aussi bien en prix courants qu'a
prix constants. L'Association internationale de développement (IDA) a vu la septiéme
reconstitution de ses ressources se limiter a 9 milliards de dollars alors que l'on en
prévoyait 12 et que l'on en espérait 16. Les mesures de financement supplémentaires envi-
sagées ne se sont pas concrétisées. La reconstitution des ressources pour 1985-87 du
Fonds international de développement agricole (FIDA) a également rencontré de sérieuses
difficultés. On espére que des progrés seront réalisés dans ce domaine ainsi que dans
l'établissement par la Banque mondíale d'un mécanisme de fínancement spécial destiné a
répondre aux besoins de développement et de financement des pays de l'Afrique subsaharienne.

Il n'y a guére de changements importants a signaler récemment dans les principaux
pays en ce qui concerne les polítiques de soutien des prix ou de subvention des exporta-
tions qui pourraient atténuer les restrictions au commerce, par exemple la réduction du
soutien des prix agricoles proposée aux Etats-Unis dans la Loi 1985 sur l'agriculture,
actuellement a l'examen. Dans le cas des négocíations multilatérales, quelques résultats
ont continué a étre enregistrés dans la lutte contre l'augmentation des droits de douane,
dans le sillage des n4gociations de Tokyo. Peu de progrés sont a noter toutefois dans le
domaine beaucoup plus évasif des mesures non tarifaires, en dehors de l'établissement de
"Codes de conduite" a l'intention des partenaíres commerciaux. Les travaux actuellement
en cours au Comité du GATT sur le commerce des produits agricoles, qui visent, entre
autres choses, a faire entrer les subventions et autres formes d'aide a l'exportation
dans le cadre de régles et de disciplines du GATT renforcées et plus opérationnelles,
permettent quelques espoirs. En ce qui concerne le traitement préférentiel a accorder
aux exportations des pays en développement, les programmes existants continuent de négliger
les produits agrícoles par rapport aux produits industriels. En outre, les pays industria-
lisés ont eu tendance a imposer de faibles contingents aux fournisseurs concurrents et a
accorder un traitement plus libéral aux pays qui sont le moins en mesure d'en bénéficier.

2. SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES

Production alimentaire et agricole

Les estimations indiquent pour 1984 un redressement de la production alimentaire et
agricole mondiale de 4 pour cent par rapport a 1983 oil elle avaít baissé (Tableau 1-2).
L'augmentation de la production agricole est, avec 4,5 pour cent, la plus
forte qu'on ait enregistr6e depuis 1973 (4,8 pour cent). On prévoit un accroissement de
la production végétale de plus de 6 pour cent, ce qui représente un des meilleurs résultats
obtenus ces dix derniéees années. Par contre, l'augmentation de la production animale ne
dépassera pas 2 pour cent car, d'une part, les conditions et les stimulants de la produc-
tion laitiére ont ate' moins favorables et,d'autre part, des facteurs cycliques et la
demande ont eu un effet négatif sur la production de viande.

Dans les pays en développement, la production agricole a augmenté de 2,9 pour cent,
taux inférieur a la moyenne des cinq derniéres andées (1980-84) où la croissance annuelle
était de 3,6 pour cent, mais supérieur a la croissance démographique (2 pour cent). En
Asie, la forte augmentation de la production en 1983 s'est confirmée, atteignant 9 a 10 pour
cent en moyenne en 1983 et 1984. En Amérique latíne et au Proche-Orient, une amélioration
des conditions météorologiques a permis un léger redressement de la production. La produc-
tion alimentaire et agricole a également quelque peu repris en Afrique, mais ce progrés a
principalement ata da a une hausse de la production dans les pays de la cate ouest de
l'Afrique.

De nombreux pays dans le sud et l'est de l'Afrique ont ata frappés par la sécheresse.
Quinze pays qui en avaient déja souffert en 1983-84 doivent a nouveau faire face, en 1984-85,
a des problèmes d'approvisionnement alimentaire d'une gravité exceptionnelle, tandis que
dans six autres pays la situation est menagante. Ce sont le Tchad, l'Ethiopie, le Mali,
la Mauritanie, le Mozambique, le Niger et. le Soudan qui sont actuellement les plus en
difficulté.
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Dans les pays développés, la production alimentaire et agricole a augment& de 5 a
5,5 pour cent. Cette augmentation est due en grande partie à la reprise enregistrée en
Amérique du Nord apras la chute brutale de 1983, grace a une extension des emblavures et
a une amélioration des conditions métjorologiques. Les récoltes cjréaliares ont "également
ete exceptionnellement bonnes en Europe occidentale et ont légarement augmenté en URSS et
en Europe de l'Est. La production végétale dans le sud-ouest du Pacifique a enregistrj
un léger recul par rapport aux tras bons résultats de 1983.

On estime que la production céréaliare, y compris le riz en kuivalent de paddy,
a atteint un nouveau record en 1984 en totalisant 1 780 millions de tonnesau moins, soit
une augmentation de 138 millions de tonnes (plus de 8 pour cent) (Tableau 1-3). La produc-
tion d'oléagineux devrait avoir augmenté de pras de 10 pour cent, tandis que celle de
sucre et de légumes secs ne devrait s'être accrue que tras légarement. Pour ce qui est
des cultures non alimentaires, la production de coton/fibre devrait avoir augment& de
20 pour cent et celle de thé de pras de 7 pour cent. On estime que la production de
tabac est de 4 a 5 pour cent supérieure à celle de 1983, tandis que la production de café
a probablement baissé de plus de 3 pour cent.

Perspectives céréaliares en 1984/85

On prévoit que la production exceptionnelle de caréales dans les pays exportateurs
en 1984 ne pourra pas être complatement absorbée par la demande intérieure et les expor-
tations, ce qui devrait permettre pour la fin de 1984/85 une reconstitution notable des
stocks mondiaux de caréales qui avaient fortement diminué en 1983/84. On prévoit que le
niveau des stocks céréaliers de report atteindra 295 millions de tonnes, soit 28 millions
de tonnes (10 pour cent) de plus qu'en 1983/84, ce qui repr&sente 18 pour cent de la
consommation mondiale escomptée au lieu des 17 pour cent de 1983/84.

La composition des stocks céréaliers à la fin de 1984/85 devrait être la suivante:

Blé: 142 millions de tonnes, soit 8 pour cent de plus qu'au
début de campagne

Caréales secondaires: 105 millions de tonnes, soit une augmentation de pras
de 17 pour cent

Riz (usiné): 47 millions de tonnes, soit une augmentation de 7 pour cent.

Selon les estimations de début mars 1985, les importations mondiales de caréales
en 1984/85 devraient atteindre 211 millions de tonnes, soit 11 millions de plus qu'en
1983/84, niveau qui n'a été dépassé qu'en 1981/82 (212 millions de tonnes):

Blé: 103 millions de tonnes, soit une augmentation de 4 pour
cent par rapport a 1983/84

Caréales secondaires: 96 millions de tonnes, soit 8 pour cent de plus qu'en 1983/84

Riz: 12 millions de tonnes, sans changement par rapport a 1983.

Les importations de blé des pays en développement en 1984/85 devraient atteindre
64 millions de tonnes, soit une augmentation inférieure d'un million de tonnes par rapport

l'année précédente. Toutefois, exception faite de la Chine et de l'Inde °a les appro-
visionnements intérieurs sont abondants, les pays en développement devraient importer pras
de 3 millions de tonnes supplémentaires de blé, qui seront intégralement destinées aux pays

faible revenu et a déficit alimentaire, notamment a l'Afrique. Les importations de blé
des pays développés vont sans doute augmenter de 3 millions de tonnes pour atteindre
39 millions de tonnes, cette hausse étant due aux importations exceptionnelles de l'URSS
(24 millions de tonnes).

Les importations de caréales secondaires dans les pays développés devraient augmen-
ter de 11 pour cent pour atteindre 61 millions de tonnes, ce qui s'explique lä encore par
les livraisons faites à l'URSS (21 millions de tonnes au moins), tandis que celles des pays
en développement, qui n'ont que tras peu varié ces deux derniares années, pourraient enre-

gistrer une légare hausse. Au total, l'augmentation devrait are de pras de 8 pour cent

(96 millions de tonnes). En Europe occidentale, les importations devraient nettement
reculer par suite du niveau exceptionnel des récoltes d'orge et elles devraient également
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diminuer légérement en Europe de l'Est. Par contre, on prévoit une augmentation des achats
du Japon (21 millions de tonnes). L'Afrique du Sud devra encore compléter par des importa-
tions de créales secondaires et de bis-fourrage sa production qui a souffert de la
sécheresse.

Le 14 septembre 1984, le Gouvernement des Etats-Unis a publié ses programmes de
réduction des superficies pour 1985. Une réduction de 30 pour cent minimum des superficies
consacrées au blé a été décidée. Pour ce qui est des céréales fourragéres pour lesquelles
on prévoyait un report pour 1984 inférieur au seuil de déclenchement de 1 100 millions de
bushels (légérement moins de 30 millions de tonnes), le programme de réduction des super-
ficies a jté fixé au niveau beaucoup plus modeste de 10 pour cent. Ces mesures devraient
régulariser l'offre de céréales secondaires en 1985/86. Le blé ou les céréales fourra--

geres ne bénéficieront pas en 1985 du systeme des paiements en nature (PIK).

Prix des engrais

Les prix a l'exportation des principaux engrais qui depuis 1980 avaient tendance
baisser se sont remis a augmenter 'a partir du milieu de 1983. Les hausses de prix ont été
particuliérement sensibles entre octobre 1983 et 1984 pour l'urée ainsi que pour le sulfate
d'ammonium (environ 40 pour cent) et le chlorure de potassium (environ 15 pour cent)
d'Europe occidentale. Les prix du phosphate diammoniacal et du superphosphate triple ont
fortement augmenté en 1983 pour retomber au premier trimestre de 1984. En octobre 1984,
aprés une nouvelle hausse, le prix du phosphate diammoniacal était de 11 pour cent infé-
rieur a celui de l'année précédente, tandis que le prix du superphosphate triple était le
mame qu'en 1983.

Au cours des derniers mois de 1984, les prix sont demeurjs relativement stables
malgré une demande vigoureuse,en raison de l'abondance de l'offre. Toutefois, la plupart
des pays importateurs devront payer sensiblement plus cher les engrais en 1985 par suite
de la hausse considérable du dollar E.-U. en 1984 - de 9 a 10 pour cent environ - par
rapport aux devises des principaux partenaires commerciaux des Etats-Unis.

Consoimutation et production d'engrais

La consommation mondiale des trois principaux fertilisants - azote (N),phosphate(P)
et potasse (K) - a baissé pour la deuxiéme année consécutive en 1982/83 pour atteindre
115 millions de tonnes. La baisse de 1982/83 a cependant été négligeable par rapport
celle de 1981/82 (Tableau 1-4). Ce recul a touché principalement les pays développés

économie de marché (notamment les Etats-Unis) al la consommation a baissé d'environ
12 pour cent en 3 ans (1980 a 1983) et était en 1983 inférieure celle de 1977/78.
La consommation, si elle reste bien inférieure a celle des cinq ann6es précédentes,
a dans l'ensemble recommencé augmenter dans les pays en développement a économie de
marché et a repris dans les pays aéconomie centralement planifiée.

La chute de la consommation aux Etats-Unis en 1981/82 et 1982/83 s'explique par
l'abondance des stocks de plusieurs produits (notamment de céréales), la faiblesse des
prix, certaines mesures destines a freiner la production pour économiser sur les coats
de production et le niveau élevé des taux d'intérét. La sécheresse a jgalement eu des
répercussions sur la consommation en Australie.

Dans les pays en développement, la baisse de la consommation d'engrais (15 pour
cent en Amérique latine en 1981/82 et 10 pour cent en Afrique en 1982/83) ou la crois-
sance pluta faible de la consommation (en Asie) sont dues a différents facteurs tels
que les mauvaises conditions météorologiques, les prix peu élevés des produits, des dif-

ficultés de balance des paiements et les restrictions touchant les importations qui en
découlent et, notamment en Amérique latine, les nouvelles politiques en matiére de crédit
et de prix.

La production des trois principaux fertilisants a légérement augmenté en 1982/83,
pour atteindre 121 millions de tonnes, mais n'est pas encore revenue au niveau de
1980/81 (125 millions de tonnes). Ce modeste progrés de 1 pour cent est da a une forte

augmentation de la production dans les pays en développement aéconomie de marché, notam-
ment ceux du Proche et de l'Extréme-Orient. La production a par contre baissé de 3 a 4 pour

cent dans les pays développjs a économie de marché.
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Les premiëres estimations indiquent une reprise de la consommation d'engrais en

1983-84, mais elle est principalement limitée l'Amérique du Nord et aux pays économie

centralement planifiée. Elle n'a que peu augmenté en Afrique et en Asie et a encore baissé

en Amérique latine.

La Commission des engrais, qui s'est réunie en février 1985, a noté avec préoccupation

que la croissance de la consommation d'engrais dans les pays en développement était loin

d'être suffisante actuellement pour leur permettre de satisfaire eux-mêmes leurs besoins
alimentaires et de pourvoir é la sécuritë alimentaire. Un appel a donc été lancé aux dona-
teurs pour qu'ils accroissent leurs contributions bilatérales ainsi que l'aide qu'ils accor-

dent dans le cadre du Programme international d'approvisionnement en engrais (IFS). La Com-
mission s'est également inquiétée du ralentissement de la création de nouvelles unités de
production d'engrais azotés dans les pays dëveloppés è économie de marché, qui pourrait en-
trainer un déséquilibre entre l'offre et la demande d'ici la fin des années quatre-vingt.

Perspectives de l'offre et de la demande d'engrais

L'équilibre de l'offre et de la demande d'engrais azotés était précaire en 1983/84
(ce qui explique la hausse rapide des prix depuis la mi-1983), mais un léger excédent de
l'offre n'est pas exclu au cours des deux a trois prochaines années, puis, comme on l'a
mentionné ci-dessus, la demande risque de dépasser l'offre è la fin des années 1980. Pour

ce qui est des engrais phosphatés et potassiques, l'offre continuera sans doute è être
excédentaire, mais ce déséquilibre pourrait s'atténuer au niveau mondial vers la fin des
annees quatre-vingt.

TABLEAU 1-4. ENGRAIS: CONSOMMATION DES PRINCIPAUX ELEMENTS FERTILISANTS, 1981-83

Taux annuel
Variations de variation
1981 1982 1979

a a

1981 1982 1983 1982 1983 1983

.. millions de tonnes .

Pays développés
Azote 22.97 22.21 20.97 -3.3 -5.6 -0.4
Phosphate 13.53 12.75 12.03 -5.8 -5.6 -3.5
Potasse 12.32 11.67 11.14 -5.3 -4.5 -2.5
Total éléments fertilisants 48.82 46.63 44.13 -4.5 -5.4 -1.8

Pays en développement
Azote 12.19 12.79 13.32 4.9 4.1 5.4
Phosphate 6.64 6.10 6.39 -8.1 4.8 2.6

Potasse 3.44 3.01 3.06 -12.5 1.7 1.1
Total éléments fertilisants 22.28 21.90 22.76 -1.7 3.9 4.0

Afrique 1.43 1.50 1.35 4.9 -10.0 4.1
Extr&ne-Orient 10.08 10.77 11.16 6.8 3.6 5.4
Amérique latine 7.51 6.37 6.44 -15.2 1.1 0.6
Proche-Orient 3.24 3.23 3.80 -0.3 17.6 6.6
Pays d'Asie è écon. central. 16.30 16.22 16.99 -0.5 4.7 7.2

planifiée
Monde
Azote 60.73 60.31 61.02 -0.7 1.2 2.5
Phosphate 31.61 30.88 30.83 -2.3 -0.2 0.6
Potasse 24.23 23.75 22.84 -2.0 -3.4 -1.4
Total ëléments fertilisants 116.56 114.93 114.70 -1.4 -0.2 1.2

Source: FAO, Division de la mise en valeur des terres et des eaux.



ENCADRE 1-1. PENURIES ALIMENTAIRES EXCEPTIONNELLES ET AIDE ALIMENTAIRE D'URGENCE

A la fin de 1984, on estima t h 34
le nombre de pays souffrant de p nuries
alimentaires exceptionnelles, dont 26 en
Afrique, 5 en Asie et 3 en Amérique
latine*. La situation n'a pas beaucoup
évolud depuis 1983, époque h laquelle
35 pays, dont 24 en Afrique, se trou-
vaient dans une situation de pénuríe ali-
mentaire. Au cours de ces deux années,
les rdcoltes auraient été mauvaises dans
16 pays.

tableau ci-après montre que
l'aide alimentaire d'urgence augmente
régulièrement. La Réserve alimentaire
internationale d'urgence (RAIU) a contri-
bud davantage h répondre b ces besoins,
ce qui a permis au Programme alimentaire
mondial (PAN) de ne prélever que 45 mil-
lions de dollars par an sur ses res-
sources ordinaires pour financer ces

nterventions d'urgence. En 1982, elles
avaient absorbé un montant deux foís

moins dlevé, ce qui a permis au PAM de
consacrer la différence à des opdrations
de développement. Toutefois, le finance-
ment des 63 opératiOns d'urgence en 1984

es pays mentionnés dans le chapitre "Situation alimentaire en Afrique" (24 ou 21
se on la date retenue) ont souffert de la sécheresse en 1983 et 1984 et font partíe
des pays qui regoivent une aide pour la relance de leurs secteurs alimentaire et

icole.

Ann4e

981

1982
1983

1984

bre Nombre

rations de pays

53

68
68

63

30

37

36

40
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a exigé l'affectation de 54 millions de
dollars supplémentaires A la RAIU, malgrd
les contributions exceptionnelles qu'elle
avait reçues. On estime qu'actuellement
un quart environ de l'aide alimentaire
mondiale est consacré h des opérations
d'urgence.

En 1984, les engagements h la RAIU
s'élevaient à 648 000 tonnes, dont
608 000 tonnes de céreales et 40 000
tonnes d'autres denrées alimentaires,
telles que du lait en poudre et de
l'huile végétale. En 1983, l'engagement
comprenait 501 000 tonnes de céréales et
36 000 tonnes d'autres denrées alimen-
taires. Pour le première fois ces deux
dernières années, l'objectif annuel de

reconstitution de la RAIU fixd b 500 000
tonnes en équivalent de céréales a étd
dépassé. L'augmentation de 1984 a été en
partie due aux 64 000 tonnes supplémen-
taires qu'un certain nombre de pays ont
octroyd, en réponse h un appel du

Directeur général de la FAO sollicitant
une aide d'urgence pour l'Afrique.

Ressources
ordinaires
du FAN ICARA b/ RAIU Total

millions de dollars E.-U.

a/ Engagements approuv4s a la fin de chaque annje, y compris les Fonds d'assurance.

b/ Confé'rence jaternationale su l'assistance aux r6fugiJs en Afrique.

Sources: Rapport annuel du Directeur ex6cutif sur 'ex6eution du Programme d'urgeuce:

1982 (WFP/CFA: 15/4, avril 1983); et FAN, Division de la gestion des ressources.

TIONS D'URGENCE DU AM 1981-84 a/

44,4 1,0 132,9 178,3

19,7 1,3 172,2 193,

45,0 155,3 200,3

54,2 178,2 232,4
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Commerce des produits agricoles

Principales caractéristiques en 1983 et 1984. Selon les estimations du GATT, le
volume du commerce mondial de marchandises a progressê d'environ 2 pour cent en 1983 pour

retrouver le niveau de 1980-81. La moitié au moins de cette augmentation des échanges en
1983 a eu pour origine un accroissement des importations effectuées par les Etats-Unis.
En effet, le volume des importations des sept pays les plus importants de l'OCDE s'est

accru de plus de 6 pour cent en 1983, alors qu'il avait diminué au cours de la pariode

1980-82, et se rapproche ainsi de la moyenne annuelle des importations durant les années
soixante-dix, mais reste bien infarieur a l'augmentation de pras de 15 pour cent enregistrae

en 1976 apras la racession de 1974-75. Bien que le commerce mondial semble connaitre, en
volume et en valeur, une expansion depuis le dernier trimestre de 1983 (le GATT pre'voyait
une augmentation du commerce en volume de 5 a 6 pour cent en 1984), le commerce mondial
n'a jusqu'a prasent que relativement peu raagi a la reprise actuelle.

Si le volume des produits manufacturés s'est accru de plus de 4 pour cent en 1983,
celui des denrées agricoles n'a augmentê que de 1 pour cent, ce qui est bien infarieur au
rythme moyen de croissance des annaes soixante et soixante-dix. En valeur, le commerce
mondial des produits agricoles en 1983 ne s'est pas rétabli depuis le ralentissement
marqua de l'année pracédente. Les exportations des produits de l'agriculture, des paches
et des forats ont encore r4gressé de 1 pour cent environ en 1983, ce qui entrame une
réduction globale de 10 pour cent en valeur de ces exportations depuis 1981 (Tableau 1-5).

Le fléchissement du commerce agricole en 1983, a un moment oû le marché international
est bien approvisionna, participait d'un certain nombre de facteurs aconomiques et
commerciaux:

amalioration de la situation de l'offre sur les marchés intérieurs et diminution
des besoins d'importations de quelques grands pays importateurs tels que l'URSS,
la Chine, le Brasil et l'Arabie saoudite;

difficulte's de financement des importations alimentaires de nombreux pays en
d'éveloppement par suite de difficultas de balance des paiements et d'endettement;

baisse de la demande consacutive au renforcement du dollar E.-U. qui a entrainé
pour de nombreux pays importateurs une hausse des prix exprimas dans leur
monnaie nationale 2/.

Le flachissement global du commerce agricole mondial en 1983 traduit un daclin
d'environ 2 pour cent en valeur des exportations des produits animaux et végétaux, qui
reprasentent plus des trois quarts du commerce total des produits de l'agriculture, de
la pache et des foréts. Le commerce des produits de la pache a lagèrement progressa, ce
qui a ramenj en valeur les exportations mondiales a leur niveau de 1981. Les exportations
de produits forestiers ont augmenta de 2 pour cent, ce qui représente un certain redres-
sement par rapport au recul de 9 pour cent de l'annae préc4dente.

Le commerce des produits alimentaires a ata plus touché' en 1983 que celui des
autres grands groupes de produits agricoles (Tableau 1-6). En volume, les exportations
alimentaires mondiales sont demeurjes au niveau de l'anne'e précédente. Le commerce
caraalier n'a que tras peu augmenté. En valeur, les exportations alimentaires ont ata
en 1983 de 3 pour cent infêrieures a celles de l'annae prêcédente et de 15 pour cent infa-
rieures a celles de 1981. L'augmentation des recettes provenant des exportations de
matières premiares et de produits tropicaux pour boissons,qui repr4sentent une source de
revenus importante pour de nombreux pays en daveloppement, n'a pas suffi a compenser les
pertes des annaes pracédentes.

2/ Pour un examen plus approfondi du commerce des denrées agricoles, se reporter au
Rapport et perspectives sur les produits, 1984-85, FAO, Rome, 1985.



TABLEAU 1-5. VALEUR DES EXPORTATIONS MONDIALES DE PRODUITS DE L'AGRICULTURE (VEGETAUX ET ANIMAUX),
DE LA PECHE ET DES FORETS - PRIX COURANTS

PRODUITS DE L'AGRICULTURE

Pays en développement a économie de marché

Pays d'Asie a économie centralement planifiée
Total des pays en développement

Pays développés a économie de marché
Europe orientale et URSS
Total pays développés

PRODUITS DE LA PECHE

Pays en développement a économie de marché
Pays d'Asie a économie centralement planifiée
Total pays en développement

Pays développés a économie de marché
Europe oriehtale et URSS
Total pays développés

PRODUITS DES FORETS

Pays en développement a économie de marché
Pays d'Asie a économie centralement planifiée
Total pays en développement

Pays développés a économie de marché
Europe orientale et URSS
Total pays développés

TOTAL

Pays en développement a économie de marché
Pays d'Asie a économie centralement planifiée
Total pays en développement

Pays développés a économie de marché
Europe orientale et URSS
Total pays développés

Part des pays en développement

a/ Chiffres provisoires.

Source: FAO, Division de la statistique.
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Taux annuel
VaXiation de variatirp9
1981 1982

a
1981 1982 1983 a/ 1982 1983 1983

milliards de dollars

232.5 212.1 207.5 -8.8 -2.2 -0.6

66.0 59.5 61.7 -9.8 3.7 -1.2
4.4 4.4 4.0 .. -9.1 -0.2

70.4 63.9 65.7 -9.2 2.8 -1.2

152.5 139.1 133.6 -8.8 -4.0 -0.1
9.6 9.1 8.2 -5.2 -9.9 -3.9

162.1 148.2 141.8 -8.6 -4.3 -0.3

16.0 15.6 16.0 -2.5 2.6 2.6

5.7 5.9 6.0 3.5 1.7 5.5
1.0 0.9 1.0 10.0 11.1 4.6
6.7 6.8 7.0 1.5 2.9 5.3

9.0 8.4 8.6 -6.7 2.4 0.7
0.3 0.4 0.5 33.3 25.0 4.6
9.3 8.8 9.1 -5.4 3.4 0.9

51.2 46.8 47.7 -8.6 1.9 -2.3

7.0 6.7 6.8 -4.3 1.5 -5.5
0.6 0.5 0.5 -16.7 -3.6
7.6 7.2 7.3 -5.3 1.4 -5.5

39.9 36.0 36.7 -9.8 1.9 -1.8
3.8 3.7 3.7 -2.6 -0.8

43.7 39.7 40.4 -9.2 1.8 -1.7

299.8 274.6 271.2 -8.4 -1.2 -0.7

78.7 72.1 74.4 -8.4 3.2 -1.2
6.0 5.8 5.5 -3.3 -5.2
84.7 77.9 79.9 -8.0 2.6 -1.2

201.4 183.5 178.9 -8.9 -2.5 -0.4
13.7 13.2 12.4 -3.6 -6.1 -2.8

215.1 196.7 191.3 -8.6 -2.7 -0.6

28 28 29
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TABLEAU 1-6. NOMBRES INDICES FAO DU VOLUME, DE LA VALEUR ET DE LA VALEUR UNITAIRE DES
EXPORTATIONS MONDIALES AGRICOLES DE PRODUITS VEGETAUX ET ANIMAUX PAR
GRANDS GROUPES DE PRODUITS, 1980 A 1982

Produits végétaux et animaux, total 137
Denr4es alimentaires 142

Cardales 149
Aliments pour animaux 178
Matières premières 108
Boissons b/ 117

VALEUR

Produits végataux et animaux, total 180
Denraes alimentaires 183

Cardales 179
Aliments pour animaux 251
Matières premières 155
Boissons b/ 169

VALEUR UNITAIRE

Variations
1981 1982

a a
1981 1982 1983a/ 1982 1983

-1974-76=100...
VOLUME

136 137 -0.7 0.7
141 141 -0.7
142 143 -4.7 0.7
185 196 3.9 5.9
107 108 -0.9 0.9
120 123 2.6 2.5

162 159 -10.0 -1.9
161 156 -12.0 -3.1
147 145 -17.9 -1.4
232 257 -7.6 10.8
138 141 -11.0 2.2
174 177 3.0 1.7

Produits vagataux et animaux, total 135 122 119 -9.6 -2.5
Denrdes alimentaires 131 118 113 -9.9 -4.2

Céréales 122 107 104 -12.3 -2.8
Aliments pour animaux 142 128 131 -9.9 2.3
Matières premières 142 129 131 -9.2 1.6
Boissons b/ 147 147 147 - -

a/ Chiffres provisoires.
b/ A l'exclusion du cacao, qui fait partie des denraes alimentaires.

Source: FAO, Division de la statistique.

Pour ce qui est du commerce ragional des denraes agricoles, 1983 a aé marqusée par

un renversement de la situation nette du commerce des pays en aveloppement. Après avoir
enregistré pour la première fois en 1981 et de nouveau en 1982 un déficit commercial net,
les pays en daveloppement sont dans l'ensemble redevenus exportateurs nets de produits
agricoles en 1983, mais avec une marge tras réduite (Tableau 1-7). Toutefois, cette situa-
tion est due a une nouvelle diminution de leurs importations de produits agricoles qui ont
baissa de 13 pour cent par rapport a celles de 1981, tandis que leurs exportations n'ont
augmenté que de 3 pour cent. Les importations ont diminué en Chine, dans plusieurs grands
pays importateurs du Proche-Orient, y compris l'Arabie saoudite, l'Iran, l'Iraq et certains
pays d'Afrique.

L'an-Célioration de la balance du commerce des produits agricoles dans les pays en
développement semble donc étre précaire et fragile. Le faible accroissement des recettes
qu'ils ont tiré de leurs exportations agricoles en 1983 n'a que partiellement compens4 les
lourdes pertes de 1982. En outre, cette augmentation s'est principalement limite
quelques grands pays exportateurs d'Amarique latine (Argentine, Brasil, Cuba et Mexique).

Taux annuel
de variation

1979

1983

2.5
2.7
2.7
7.7

-0.4
1.9

-0.7
-0.2

1.9
6.3

-2.5
-5.2

-3.1
2.8
1.0
0.7

-1.8
-7.0



Pays développés 6conomie de marché
Exportations
Importations

Monde
Exportations
Importations

Part des pays en développement dans
le commerce agricole mondial

Exportations
Importations
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TABLEAU 1-7. VALEUR AUX PRIX COURANTS ET VOLUME DU COMMERCE AGRICOLE MONDIAL (PRODUITS VEGETAUX
ET ANIMAUX) - VENTILATION PAR REGION

Taux annual
Variations de variation

1981 1982 1979 a 1983
Prix Volume a/

1981 1982 1983 1982 1983 courants

milliards de dollars 7
Pays en développement a économie de marché

Exportations 66.0 59.5 61.7 -9.8 3.7 -1.2 3.6
Importations 65.9 58.8 57.9 -10.8 -1.5 4.4 5.0

Afrique
Exportations 8.9 8.3 8.2 -6.7 -1.2 -6.9 1.2
Importations 11.0 10.2 9.3 -7.3 -8.8 3.1 6.1

Extréme-Orient
Exportations 19.6 17.5 17.6 -10.7 0.6 -0.4 4.9
Importations 17.9 16.1 16.7 -10.1 3.7 4.3 5.8

Amérique latine
Exportations 31.2 27.6 29.9 -11.5 8.3 -0.8 2.9
Importations 14.5 11.5 11.8 -20.7 2.6 0.3 -0.7

Proche-Orient
Exportations 5.8 5.7 5.5 -1.7 -3.5 4.8 5.9
Importations 21.8 20.3 19.4 -6.9 -4.4 8.1 6.7

Pays d'Asie a économie centralement planifiée
Exportations 4.4 4.4 4.0 - -9.1 -0.2 0.8
Importations 8.7 8.3 6.9 -4.6 -16.9 -0.3 0.1

Total pays en développement
Exportations 70.4 63.9 65.7 -9.2 2.8 -1.2 3.4
Importations 74.7 67.1 64.8 -10.2 -3.4 3.8 4.3

152.5 139.1 133.6 -8.8 -4.0 -0.1 2.0
147.1 139.3 137.4 -5.3 -1.4 -2.6 1.8

Europe orientale et URSS
Exportations 9.6 9.1 8.2 -5.2 -9.9 -3.9 -1.0
Importations 31.8 27.7 26.2 -12.9 -5.4 1.6 4.2

Total pays développés
Exportations 162.1 148.2 141.8 -8.6 -4.3 -0.3 2.0
Importations 178.9 167.0 163.6 -6.7 -2.0 -1.9 2.1

232.5 212.1 207.5 -8.8 -2.2 -0.6 2.6
253.5 234.1 228.4 -7.7 -2.4 -0.5 2.7

30 30 32
29 29 28

Obtenu en corrigeant les valeurs courantes des échanges commerciaux par les indices
(1974-76 = 100) des valeurs unitaires des exportations et des importations de produits
agricoles. Les exportations sont évaluées aux prix f.o.b. et les importations aux prix
c.a.f.

Source: FAO, Division de la statistique.
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Le commerce agricole mondial devrait être stimulé en 1984/85, notamment par l'ac-
croissement des besoins d'importations de l'URSS, encore que l'Europe occidentale,qui est
habituellement un gros importateur, dispose cette annêe d'approvisionnements abondants
de céraales. Si l'on en juge par les indications préliminaires concernant le commerce,
les recettes provenant des exportations des principales denrées agricoles des pays en
daveloppement pourraient ne s'accroitre que modêrément en 1984 aprés les mauvais résultats

l'exportation de 1982 et 1983. On estime que les recettes provenant des exportations
de matiéres grasses ont dapassé le niveau de 1983 par suite de la hausse des prix. Bien
que le commerce du thé n'ait que faiblement progressé, l'Inde ayant rêduit ses exporta-
tions en raison de la demande et du haut niveau des prix sur le marche' intarieur, les
cours mondiaux sont exceptionnellement élevés. Des problémes d'approvisionnement ont
fait baisser le volume des exportations de féves de cacao en 1983/84. Le commerce du
café a pris de l'ampleur en 1983 et les prix sont restas stables, et la plupart du temps
dans les limites pravues par l'Accord international sur le café. Le commerce de la banane
a souffert des pertes entraine'es par le mauvais temps. Les perspectives commerciales pour
le sucre sont peu encourageantes car la demande est faible et les prix peu alevés et la
concurrence des autres adulcorants reste vive. Le commerce du jute a régressé par suite
du bas niveau de la production au Bangladesh et de la forte concurrence des fibres synthé-
tiques.

Prix a l'exportation des produits agricoles. Les cours internationaux exprimas en
dollars E.-U, de la plupart des denrées agricoles a manifesta une nette tendance a la
hausse pendant la plus grande partie de 1983 et le premier trimestre de 1984 mais ont
plutôt baissa racemment 3/. Entre le troisiéme trimestre de 1983 et le troisiéme tri-
mestre de 1984, les prix-des denr4es alimentaires a l'exportation ont fie-chi de 7 pour
cent et ceux des produits agricoles non alimentaires de 2 pour cent (Fig. 1.1).
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INDICES TRIMESTRIELS DES PRIX
MONDIAUX A L'EXPORTATION DES
PRODUITS AGRICOLES ALIMENTAIRES
ET NON ALIMENTAIRES,1975 = 100

Produits tropicaux pour boissons
PRODUITS NON ALIMENTAIRES

Céréales
Graines oléagineuses
et matières grasses

PRODUITS ALIMENTA1RES
o

II III IV I II III IV
1983 1984

Source: Bulletin mensuel de statistiques des Nations Unies,décembre 1984.

Au cours de la plus grande partie de 1983 et en 1984, les prix des principaux
groupes de produits exportés principalement par les pays développés (caréales et produits
animaux) sont restas stationnaires ou ont baisse.. Au troisiéme trimestre de 1984, les
prix des caraales étaient dans l'ensemble de quelque 8 pour cent infaieurs a ceux de
l'année précEdente. Ils ont encore baissa rêcemment sous l'effet des facteurs suivants:
abondance de l'offre sur le marché (notamment aux Etats-Unis et dans la CEE),menace d'une
rupture des accords a long terme sur les importations de care-ales pris par la Chine qui
exporte maintenant du mais, et renforcement continu du dollar E.-U. (Tableau 1-8). Ces
Jléments ont eu bien plus de poids que les facteurs de hausse, notamment les importants
achats de cereales effectués par l'URSS. La baisse a êté moins marquée dans le cas du
ble., dont les cours sont restes relativement stables en 1984. Quant aux produits animaux,
les prix des produits laitiers et carnés sont en général restés déprimas.

3/ Il faut noter que les variations des prix en dollars doivent Etre replace's dans la pers-_
pective du renforcement continu du dollar E.-U. par rapport é. la plupart des autres
monnaies (voir Encadre" 1-2).



Les prix des denrées non alimentaires et de nombreux produits alimentaíres
exportés par les pays en développement ont enregistré une hausse réguliare en 1983 ainsi
que durant le premier semestre de 1984, puis ont eu tendance à baisser. Cette hausse des
prix entre début 1983 et début 1984 a &Ca particuliarement marquée dans le cas des pro-
duits tropícaux pour boissons (24 pour cent), mais les cours ont beaucoup fléchi depuis.
Les prix du sucre ont atteint en 1984 leur niveau le plus bas depuis 13 ans, en raison
d'un excédent persistant de l'offre au niveau mondial. A la fin de 1984, íls avaient
diminué de plus de 50 pour cent par rapport à l'année précédente. Les príx de la plupart
des huiles végétales à l'exception de l'huile d'olive ont enregistré une hausse spectacu-
laire car, apras une période d'abondance au cours des six derníers mois de 1981 et en 1982,
l'offre s'est resserrée au cours de 1983 et du premier semestre de 1984. Les prix
de l'huile de palme, du coco, du palmiste, de l'arachide, du colza, du tournesol et du soja
ont plus que doublé. Toutefois, en prévision d'approvísionnements plus abondants en
1984/85, les príx ont eu tendance à baisser depuis juillet 1984, notamment en ce qui
concerne l'huile de palme et le soja. Au cours des derniers mois de 1984, les prix du soja
sont revenus au faible niveau qu'ils avaient au début de 1983.

Les cours des fibres naturelles ont également beaucoup augmenté en 1983: 17 pour
cent pour le coton et plus de 62 pour cent pour le jute, ce qui indíque un renversement
d'une tendance établie depuis plusíeurs années. Toutefoís, alors que les prix du jute ont
continu6 à se renforcer au cours de 1984, ceux du coton/fibre ont baissé, notamment au
cours du deuxiame semestre.

TABLEAU 1-8. PRIX A L'EXPORTATION DE QUELQUES PRODUITS VEGETAUX
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1984 - Avril 158 3 175
Mai 154 3 263
Juin 150 3 197
Juillet 149 3 108
Aou-st 155 3 153
Septembre 157 3 108
Octobre 155 2 998
Novembre 155 3 039
Décembre 151 2 974

Blé Café Mais Riz Soja Sucre

US N° 2 vert, US No 2 5% US N° 2 non

hard 1976 yellow f.o.b. yellow raffiné

Ord. prix ThaIlande AIS

Prot. composite Caralbes

AIC

dollars/tonne

1983 - Septembre 159 2 800 148 298
Octobre 154 2 998 148 286
Novembre 153 3 042 147 283
Décembre 154 3 086 143 273

148 255
146 253
147 256
143 273
139 272
131 254
122 251
117 231
114 224

Source: FAO, Division des produits et du commerce international.

323 208
311 214
311 184
298 168

300 133
321 123
293 121
253 107
248 90
238 90
239 102
234 96
221 78

1985 - Janvier 149 3 015 119 224 220 80
Février 148 2 959 120 220 217 81



Le dollar E.-U. est la devise la plus
fréquemment utilisée dans les transac-
tions internationales. Le renforcement
prononcé du dollar par rapport à presque
toutes les autres monnaies depuis 1980

fausse l'appréciation de l'évolution
réelle des denrées et de la valeur des
échanges commerciaux qui ont eu lieu
depuis. Toutes choses égales par
ailleurs, le renchérissement du dollar
entrafne une augmentation correspondante
du prix des produits exprimé dans les

autres monnaies qui s'en trouvent comps-
rativement dévaluées. C'est pourquoi on
risque de gravement sous-évaluer les

résultats des exportations d'un pays en
les mesurant en dollars. Pour un pays
exportateur, un renchérissement du dollar
entraine une augmentation des recettes
d'exportation en monnaie locale et exerce
en définitive une pression A la baisse
sur le prix en dollar du produit lui-
méme. Inversement un pays 4 déficit
alimentaire peut éprouver beaucoup plus
de difficultés à financer ses importa-
tions que ne l'indiquent les chiffres
exprimés en dollars E.-U.

Les droits de tirage spéciaux
(DTS) permettent de mesurer de manière

Blé

Riz

Mais

Sucre, non raffine.

Viande bovine a/

Beurre

Féves de cacao

Cafe.

a/ Prix d'aot-it 1984.

Sources:FAO, Division de la statistique,et Eurostat.
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ENCADRE 1-2. PRIX DES DENREES ET VALEUR DES ECRANGES COMMERCIAUX
EN DOLLARS E.-U. ET EN ECU

plus juste l'évolution des cours mondiaux
et des valeurs commerciales. Toutefois,
le fait qu'actuellement le dollar soit un
élément prépondérant du panier de devises
en limite l'intéré't pour la correction
des prix et des valeurs exprimes en

dollars E.-U. pour établir des compe
raisons entre les différentes périodes et
les différents PeYs.

L'unité monétaire européenne (ECU)
représente une autre solution possible.
Elle est constituée d'un panier de
devises des membres de la Communauté éco-
nomique européenne pondérées suivant

l'importeece économique de chaque pays.
Le fait que ce panier comporte des

monnaies fortes comme le DM et d'autres
relativement faibles réduit beaucoeP
l'ampleur des fluctuations des taux de
change.

Le graphique ci-après fait appa-
raitre le renforcement du dollar E.-U.
par rapport 4 l'ECU depuis janvier 1983.
Le dollar s'est apprécié de 17 pour cent
en 1983 et de 13 pour cent supplémen-
taires en 1984 par rapport 4 l'ECU.

EVOLUTION DES PRIX A L'EXPORTATION DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES
EN DOLLARS E.-U. ET EN ECU, 1983-84

7

1983 984
Janvier - Décembre Janvier Septembre
$ E.-U. ECU $ E.-U. ECU

-7 +10

+5 +22

+31 +48

+26 +43

-8 +9

-3 +14

+46 +63

+6 +23

+1 +10

-2 +7

-8 +1

-39 -30

+11 +20

+13 +22

-20 -11

-3 +6



A l'échelle mondiale, la valeur
des exportations des produits agricoles,
qui a reculé de pràs de I pour cent par
an en dollars entre 1979 et 1983, a en
fait augmenté de plus de 12 pour cent par
an en ECU.

On peut comparer de la même
manière les variations des prix à

l'exportation de certains produits en les
exprimant en dollars E.-U. et en ECU
(voir tableau). On voit donc avec quelle
prudence il faut interpréter la baisse
des prix en dollars de nombreux produits
au cours de la plus grande partie de
1984. Si les prix de plusieuxs produits,
notamment le sorgho, le sucre, le soja et
le cacao, ont baissé récemment aussi bien
en dollars qu'en ECU, la stagnation ou le
recul du prix en dollars de produits tels
que le blé, le maYs, le riz et le café
n'ont pas forcément soulagé les impor-
tateurs. Si le renchérissement du dollar
a eu un effet négatif sur les prix en
dollars des denrées sur le marché inter-
national, il est difficile d'évaluer cet
effet compte tenu de facteurs tels que

1.4

1.3

1.2

1.1

1.0

Source: EUROSTAT.
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ECU PAR DOLLAR E.-U.

les différences de taux d'inflation entre
les pays, la fiscalité, les subventions
et le poids des Etats-Unis dans le

commerce mondial.

L'exemple de deux pays expor-
tateurs de café, la Cate-d'Ivoire et la

Colombie, illustre les répercussions
profondes du renchérissement du dollar
pour les pays exportateurs. Le dollar
s'est apprécié respectivement de 20 pour
cent et de 24 pour cent par rapport aux
monnaies nationales entre janvier et

décembre 1983. Les prix en dollars du
café ont également augment& de 9 à

10 pour cent au cours de la même période,
de sorte que le cours du café, en monnaie
nationale, ont enregistré une hausse de
29 à 34 pour cent. Mame si l'on tient
compte du taux d'inflation dans le pays

au cours de cette période de 12 mois
(6 pour cent environ pour la

Côte-d'Ivoire et pràs de 20 pour cent
pour la Colombie), il semble que les prix
du café ont sensiblement augmenté-si on
les exprime dans la monnaie de ces pays.

I I I I I I 1E I I I I I I I I I I 1 I 1 I I I1JFMAMJ J ASONDJFMAMJ JASONDJ
1983 I

1984
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Termes de l'échange. Les termes de l'achange des produits agricoles se sont améliorés

sur les marchas internationaux en 1983. Ce sont les pays en de'veloppement qui ont até les
principaux banéficiaires de cette amélioration puisque les prix en dollars des articles
manufacturas ont baissê de 4 pour cent et ceux du pétrole brut de 12 pour cent. Les prix

de leurs exportations agricoles ont augmenté en valeur réelle de plus de 12 pour cent en

1983 (Tableau 1-9).

TABLEAU 1-9. TERMES DE L'ECHANGE NETS ET TERMES DE L'ECHANGE-REVENU DES
EXPORTATIONS AGRICOLES PAR RAPPORT AUX ARTICLES MANUFACTURES
ET AU PETROLE BRUT

1979 1980 1981 1982 1983

1974-76=100
TERMES DE L'ECHANGE NETS

Pays daveloppas aconomie de marcha 83 69 68 66 68
Pays en davelop. aconomie de marché 93 78 69 65 73

Afrique 118 91 74 72 78
Extrame-Orient 90 74 69 60 69
Amérique latine 87 76 68 64 71
Proche-Orient 85 70 70 66 75

TERMES DE L'ECHANGE-REVENU

Pays daveloppas a économie de marché 109 101 102 98 100
Pays en dévelop. a économie de marché 107 90 84 81 94

Afrique 103 79 65 65 69
Extrame-Orient 112 98 96 88 97
Amarique latine 108 90 88 81 99
Proche-Orient 79 66 77 78 94

Note: L'indice des termes de l'achange nets est le rapport réel entre l'indice des
valeurs unitaires des exportations de produits agricoles et l'indice des prix des
exportations mondiales d'articles manufacturas et de patrole brut. L'indice des
termes de l'échange-revenu est le produit de l'indice des termes de l'achange nets
(comme on le dafinit ci-dessus) par l'indice du volume des exportations de
produits agricoles.

Sources:FAO, Division de la statistique et Division de l'analyse des politiques.

A la hausse des prix des exportations agricoles en valeur raelle, est venue s'ajouter
une augmentation du volume des exportations des pays en développement (4 pour cent). En
moyenne, les recettes des exportations provenant de l'agriculture en 1983 devraient leur
avoir permis d'augmenter de 16 pour cent leurs achats d'articles manufacturés et de
pétrole par rapport a l'année prac4dente.

Les informations dont on dispose concernant les 9 premiers mois de 1984 indiquent
que les termes de l'achange des exportations alimentaires des pays en de-veloppement avaient
encore progress4 de 5 pour cent et ceux de leurs exportations de denrées agricoles non
alimentaires de presque 12 pour cent. Les termes de l'échange des exportations agricoles
des pays daveloppas ont fléchi de pras de 3 pour cent pour les denraes alimentaires mais
ont augmenté de 10 pour cent pour les produits non alimentaires.

Si l'on ne peut que se féliciter de la récente amalioration des termes de l'achange
des exportations agricoles des pays en daveloppement, cela ne va pas sans d'importantes
raserves. Premiarement, cette am4lioration vient apras des annaes de détarioration et ne
compense qu'en partie les pertes subies depuis 1979. Deuxiamement, elle profite principa-
lement aux grands pays exportateurs d'Amarique latine et d'Extrame-Orient. En Afrique, oa
le pouvoir d'achat des exportations agricoles a le plus baissé ces derniares années,
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l'amélioration de 1983 a été insignifiante. Troisiamement, le manque de dynamisme et les
incertitudes actuelles des marchas agricoles indiquent que cette amélioration risque
d'atre de courte durée.

Aide extérieure a l'agriculture

Engagements totaux et engagements a des conditions de faveur en 1983. Les plus
récentes informations dont on dispose relatives a l'aide extérieure au profit de l'agri-
culture indiquent qu'il y a eu en 1983 une baisse de l'aide publique a l'agriculture
(définition étroite). Ce recul reflate les problames budgétaires auxquels les principaux
pays donateurs doivent faire face depuis le début des années quatre-vingt. La diminution
de l'aide publique au d'éveloppement (APD) ou de l'élément d'assistance a des conditions de
faveur est particuliarement préoccupante puisqu'elle touche les pays a faible revenu qui
dépendent atroitement de cette aide extérieure pour pouvoir augmenter leurs investissements
dans le secteur agricole.

L'aide multilatérale et bilatérale accordée a l'agriculture a des conditions de
faveur a diminué,en prix courants,de plus de 20 pour cent et de quelque 8 pour cent respec-
tivement entre 1982 et 1983 (Tableau 1-10). En conséquence, la part de l'aide bilatérale
a des conditions de faveur dans le total de l'aide a l'agriculture a augment6.

TABLEAU 1-10. AIDE EXTERIEURE TOTALE ET A DES CONDITIONS DE FAVEUR AU PROFIT
DE L'AGRICULTURE a/

Engagements a des
Engagements totaux conditions de faveur

1980 1981 1982 1983 1980 1981 1982 1983

millions de dollars E.-U.
Engagements totaux
aux prix courants 8 189 7 349 8 288 7 938 6 013 4 972 5 842 4 992

Bilatéraux 3 296 2 734 3 249 2 983 3 268 2 661 3 154 2 873
Multilatéraux 4 883 4 615 5 039 4 955 2 745 2 311 2 688 2 119

Banque mondiale 3 090 2 864 2 987 3 233 1 350 1 149 1 428 949
BIRD 1 740 1 715 1 559 2 284 - - - -
IDA 1 350 1 149 1 428 949 1 350 1 149 1 428 949

FIDA 284 144 368 186 284 144 355 186
Banques de dévelop-
pement régionales 964 1 024 1 172 947 566 453 393 488

Aide multilatérale
de l'OPEP 108 116 41 121 108 98 41 28

PNUD b/ 204 200 190 160 204 200 190 160
FAO (FF/PCT) b/ 113 136 137 143 113 136 137 143_
GCRAI c/ 120 131 144 165 120 131 144 165
EngageTients totaux aux

prix de 1980 8 189 7 818 9 009 9 020 6 013 5 289 6 350 5 673

a/ Selon la définition etroite, l'agriculture comprend toutes les activités visees plus
le secteur forestier.

b/ Dépenses du Programe des Nations Unies pour le développement.
c/ Engagements dans le cadre du Groupe consultatif pour la recherche agricole inter-_

nationale (GCRAI).

Sources:FAO, Division de l'analyse des politiques, et OCDE.

Si le volume des prats octroyés a l'agriculture a des conditions de faveur par les
institutions multinationales a diminué, les engagements multilatéraux sans conditions de
faveur sont passés de 2,351 milliards en 1982 a 2,836 milliards de dollars en 1983, ce qui
indique un durcissement g&n.éral des conditions de financement public des activités agricoles.
Cette évolution est due principalement a une augmentation de pras de 50 pour cent des enga-
gements de la BIRD au profit de l'agriculture en 1983. Toutefois, la part des prêts
octroyés a l'agriculture sans conditions de faveur par les banques de développement régio-
nales, exception faite de la Banque africaine de développement (BAfD), a diminué.



ENQAGEMENTS TOTAUX
Multilatéraux b/
Bilatéraux

Total aux prix courants
Total aux prix de 1980 c/
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L'aide multilatarale et bilatérale (définition large) semble évoluer dans la mime

direction (Tableau 1-11). Jusqu'en 1982, l'expansion de cette aide aux prix courants s'est

ralentie, les chiffres de 1982 étant respectivement de moins de 5 et 2 pour cent, contre

12 pour cent en 1980 et 8 pour cent en 1981.

L'aide bilatarale qui s'Jtait redressae depuis 1980 a brusquement baissé en 1983

(plus de 20 pour cent).

On a également assisté a un net ralentissement des engagements multilatéraux

entre 1979 et 1983. Une expansion de pras de 30 pour cent en 1980 a été suivie

en 1981, 1982 et 1983 par des augmentations respectives de 6, 3,et moins de

2 pour cent.

Une baisse raguliare de l'aide multilatarale a des conditions de faveur de 1980

a 1983 (pras de 22 pour cent), s'est accompagnée d'une augmentation de 50 pour

cent des engagements sans conditions de faveur. Il y a donc eu entre 1980 et

1983 un durcissement net des conditions des engagements multilatéraux (définition

large), puisque l'êlément d'assistance a des conditions de faveur est tombé de

54 pour cent a. 38 pour cent. Du fait de la baisse des engagements bilataraux,

dont la plupart sont octroyés a des conditions de faveur, le durcissement des
conditions pour l'ensemble des engagements a at& plus prononca entre 1980 et
1983, période au cours de laquelle la part de l'assistance a des conditions de

faveur est tombae de 72 a 56 pour cent.

TABLEAU 1-11. AIDE PUBLIQUE EXTERIEURE AU PROFIT DE L'AGRICULTURE
(DEFINITION LARGE), 1979-83

ENGAGEMENTS SANS CONDITIONS DE FAVEUR
Multilatéraux 2 398
Bilatéraux 413

Total aux prix courants 2 811
Total aux prix de 1980 3 123

1979 1980 1981 1982 1983a/

Millions de dollars

5 157 6 674 7 060 7 280 7 423
4 942 4 627 5 152 5 506 4 359

10 099 11 301 12 212 12 786 11 782
11 221 11 301 12 991 13 898 13 389

3 067 3 636 4 039 4 598
270 569 631 558

3 337 4 205 4 670 5 156
.3 337 4 473 5 076 5 859

a/ Chiffres provisoires.
b- / Y compris le groupe de la Banque mondiale (BIRD/IDA), FIDA, BID, BAsD, BAfD/FAD, OFID,

FADES, BADEA, BISD, PNUD, FAO (FF/PCT) et les engagements du GCRAI (se reporter a la

liste des abréviations).
c/ Corri6 en fonction de l'Indice des Nations Unies des valeurs unitaires des exportations

de produits manufacturas.

Sources:FAO, Division de l'analyse des politiques, et OCDE.

Cette baisse de l'aide multilatarale a des conditions de faveur en 1983 s'explique
principalement par les retards dans la reconstitution des ressources de l'Association
internationale de développement (IDA) qui ont par ailleurs subi des r4ductions. En effet,
la septiame reconstitution de l'IDA (9 milliards de dollars) est bien infarieure a la

sixiame de 1979. Dans ces conditions et parce que l'IDA consacre une grande partie de ses

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR
Multilatéraux 2 759 3 607 3 424 3 241 2 825
Bilataraux 4 529 4 357 4 583 4 875 3 801

Total aux prix courants 7 288 7 964 8 007 8 116 6 626
Total aux prix de 1980 8 098 7 964 8 518 8 822 7 529



Total

Part de l'aide alimentaire expédiée sous
forme de céréales par les trois principaux
donateurs: Etats-Unis, Canada et CEE

Part du total destinée aux pays a faible
revenu et a déficit alimentaire

Part de l'aide alimentaire dans les
importations céréalières des pays a
faible revenu et a déficit alimentaire
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ressources a l'agriculture (40 pour cent au début des années quatre-vingt, soit 20 pour
cent du total de l'aide accordée a des conditions de faveur a l'agriculture), il semble
peu probable que l'Association sera en mesure de continuer a augmenter son aide a l'agri-
culture come elle l'a fait depuis la fin des années soixante-dix. Si cette importante
institution de prats ne dispose pas de ressources supplémentaires, l'aide multilatérale
accordée a des conditions de faveur au secteur agricole des pays a faible revenu ne tar-
dera pas a décliner.

L'IDA n'est pas la seule institution de prats a des conditions de faveur qui a dG
proceder a des restrictions de programme. Le FIDA a été lui aussi obligé de raduire ses
engagements en 1983, par suite des difficultés rencontrées lors des nagociations concernant
la premiare reconstitution de ses ressources. La seconde reconstitution du FIDA pour
1985-87 a également été problématique et les nhociations qui ont eu lieu a la fin de
février 1985, si elles permettent au Fonds d'assurer la poursuite de ses opérations,sont
restes en deca de la premiare reconstitution (1981-84). Par contre, entre 1982 et 1983,
les banques régionales de développement ont augmenté d'un quart leurs engagements a des
conditions de faveur au profit de l'agriculture, saufla BAfDqui est la seule a avoir
diminué son aide de ce type.

L'incidence de cette réduction des engagements multilatéraux a des conditions de
faveur s'est particuliarement fait sentir dans les ragions Asie et Pacifique et en Afrique,
qui ont recu en 1983 respectivement 23 et 28 pour cent de moins qu'en 1980-82. Toutefois,
en moyenne, la région Asie et Pacifique bénéficie de pras des deux tiers de ces engagements,
de sorte que les pertes ont été plus aleves en valeur absolue (300 millions), alors que
pour l'Afrique elles n'ont représenté que la moitié de cette somme a peine.

Aide alimentaire. On estime que l'aide alimentaire expédiée sous forme de céréales
s'élevait a plus de 9,8 millions de tonnes en 1983/84 contre 9,2 millions de tonnes en
1982/83 (Tableau 1-12). Pras de 12 millions de tonnes devraient étre fournis en 1984/85.
Ce chiffre serait le plus important qui ait &té enregistré depuis 1971/72 et il dépasserait
l'objectif des 10 millions de tonnes fixé lors de la Conférence mondiale de l'alimentation
de 1974.

TABLEAU 1-12. EXPEDITION DE CEREALES AU TITRE DE L'AIDE ALIMENTAIRE, 1981-85

a/ Chiffres provisoires.

Source: FAO, Division des produits et du commerce international.

1981 1982 1983 1984 1985 a/

milliers de tonnes en équivalent caréales

200

7

85

84

15

9 827

85

89

18

11 640

88

89

21

8 943

79

80

16

9 140

82

82

15

9
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Actuellement, plus de 80 pour cent des livraisons sont destine's aux pays a faible
revenu et a déficit alimentaire, soit 19 pour cent environ des importations céréaliares
de ces pays, la proportion n'ayant pas beaucoup changé depuis 1979-80 4/. Cette augmen-
tation est a attribuer principalement aux préoccupations que suscite al7 sein de la commu-
nauté internationale la gravité de la situation alimentaire dans l'Afrique subsaharienne.

A la fin de décembre 1984, les annonces de contributions ordinaires du PAN pour
l'exercice 1983-84 s'élevaient a 982 millions de dollars, soit 82 pour cent de l'objectif
fixé a 1,2 milliard de dollars. Les annonces de contributionspour l'exercice 1985-86 ont
atteint pras de '1 milliard de dollars, soit 74 pour cent du nouvel objectif fixé a
1 milliard 350 millions de dollars.

A sa dix-huitiame session, qui a eu lieu fin octobre- début novembre 1984, le
Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire (CPA) a accepté qu'a titre excep-
tionnel l'allocation de 45 millions de dollars qui est habituellement prélevée sur les
ressourcesordinaires du programme pour les opérations d'urgence soit augmentée de 10 mil-
lions de dollars en 1984. Cette décision a été prise compte tenu des circonstances excep-
tionnelles en Afrique, de l'épuisement rapide des ressources de la RAIU et du montant des
ressources ordinaires du PAN affecte'es aux opérations d'urgence.

Caractéristiques régionales de la production et du commerce, 1979-84

La situation actuelle et les perspectives concernant certains aspects fondamentaux
de l'agriculture ont été examines. Le prochain chapitre est consacré aux tendances et
problames a long terme, et regroupe quelquefois les pays suivant des critares inhabituels.
Le présent chapitre passe en revue l'évolution de la production et du commerce alimentaire
et agricole a moyen terme, regroupant, comme il est d'usage, les pays sur une base géo-
graphique (Tableau 1-13).

Dans l'ensemble, la production globale et la production alimentaire par habitant
dans les pays développés se sont plutót améliorées. Cette tendance se vérifie pour toutes
les regions développées, exception faite de l'Amérique du Nord. Cet accroissement des
disponibilités alimentaires et agricoles n'a pas cependant présenté que des avantages pour
certains pays développés dont la capacité agricole était déja excédentaire. Ces problames
d'excédents ont été aggravés par les répercussions de la crise mondiale sur le commerce.
Au dynamisme qui avait caractérisé les exportations agricoles des pays développés pendant
la plus grande partie des années soixante-dix, a succédé une période de stagnation de leur
valeur exprimée en dollars, puisque tant l'Europe occidentale qu'orientale ont enregistré
une baisse réelle de la valeur en dollars de leurs exportations entre 1980 et 1984. Le
pouvoir d'achat de leurs exportations agricoles a sensiblement fléchi au cours de cette
période de bas niveau des prix des produits, mais dans une moindre mesure et avec des
consequences moins lourdes que dans le cas des pays en de'veloppement. Le taux de crois-
sance des importations alimentaires a aussi nettement diminué par rapport aux années pre-
cédentes.

En ce qui concerne les régions en de'veloppement, les disponibilités alimentaires
ont globalement sensiblement augmenté; en effet, la croissance de la production alimen-
taire a dépassé l'accroissement démographique,et les importations alimentaires par habitant
ont augmenté, en volume, de pras de 3 pour cent par an. Cet accroissement de l'offre a
permis de relever sensiblement l'apport calorique par habitant qui, jusqu'en 1979-81, ne
dépassait qu'a peine les besoins minimums. Le résultat des exportations agricoles a été
dans l'ensemble moins satisfaisant, aussi bien en valeur absolue exprimée en dollars qu'en
pouvoir d'achat.

Ces chiffres globaux recouvrent toutefois d'importants écarts régionaux. L'augmen-
tation des disponibilités alimentaires intérieures a surtout inté'ress6 l'Extréme-Orient
et les PAECP, qui_ont été les seules régions en développement a enregistrer un rythme de

4/ Tous les pays a déficit alimentaire dont le revenu par hab
fixé par la Banque mondiale pour l'octroi d'une aide de l'
qui, conformément aux directives et critares approuvés par
de la priorite pour l'aide alimentaire.

itant est inférieur au niveau
IDA (805 dollars en 1982), et
le CPA, devraient bénéficier
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croissance soutenu de la production alimentaire par habitant. A la mame apoque, ces pays

ont encore raluit leurs importations alimentaires déja faibles. Bien que le pouvoir
d'achat des exportations agricoles ragionales ait baisse", surtout dans les PAECP, ce
recul a ata compensa par une augmentation des recettes en provenance des autres secteurs.
En cons4quence, les importations alimentaires ont occupa une place beaucoup plus raluite
dans la valeur totale des exportations de merchandises qu'au milieu des annaes soixante-dix.

Les difficultés aconomiques auxquelles ont dì faire face la plupart des pays
d'Amarique latine au dêbut des années quatre-vingt n'ont pas 4pargn4 les secteurs de
l'alimentation et de l'agriculture. De mauvaises conditions mataorologiques et autres
facteurs qui y cont liés ont Jgalement éte- préjudiciables. La production alimentaire
par habitant, qui s'était a grand-peine maintenue au niveau de la croissance d'amographique
entre 1974 et 1984,a baissa au dabut des annaes quatre-vingt. La stagnation et la faible
croissance de la production ont ate' les principales caractListiques de cette derniére
période, exception faite de 1981. A la me-me apoque, de nombreux pays lourdement endettas
de la ragion ont éprouvé des difficultas croissantes a maintenir leurs importations alimen-
taires a un niveau satisfaisant. L'augmentation annuelle des importations alimentaires
par habitant est revenue, en volume, de 6,5 pour cent en 1974-83 a moins de 2 pour cent
en 1979-83. Ce ralentissement des importations n'a pas favorisa la balance des paiements,
car la part des recettes totales provenant des exportations absorbaes par les importa-
tions alimentaires n'a pour ainsi dire pas changa (10 pour cent environ). Le daséquilibre
des comptes extarieurs s'est encore aggrava en raison de l'arosion sensible du pouvoir
d'achat des exportations agricoles.

La situation agricole en Afrique apparait encore plus praoccupante. La production
agricole n'a pratiquement pas augmenté, la production alimentaire par habitant a baissa de
plus de 1 pour cent par an, et le niveau nutritionnel est resta bien infërieur au minimum
requis, malgré un recours croissant aux importations alimentaires et a l'aide extérieure.
Non seulement les importations alimentaires ont absorbé une part élevée des recettes
totales des exportations - 16 pour cent pour la pariode 1981-83 - mais les exportations
agricoles, essentielles pour l'aconomie de la plupart des pays de la région, ont perdu
cheque année entre 1979 et 1983 prés de 10 pour cent de leur pouvoir d'achat.

Au Proche-Orient, région beaucoup moins dapendante de l'agriculture, la production
a aussi manqué' de dynamisme et la production par habitant a baiss4 au début des années
quatre-vingt. Les importations alimentaires,qui ont continua a s'accrortre tras rapide-
ment, ont cependant permis de relever sensiblement l'apport calorique par habitant.
Bien que cette augmentation des importations alimentaires ait coIncidé avec une diminution
des recettes d'exportations, notamment en provenance du parole brut, les importations
alimentaires absorbaient encore une part des recettes totales d'exportations moins impor-
tantes que dans les autres ragions en développement. Contrairement aux autres ragions,le
Proche-Orient a accru rapidement ses exportations agricoles et considarablement amaliora
son pouvoir d'achat. Ces eméliorations ne reposent toutefois que sur une base limitée
(par exemple,la forte augmentation du volume des exportations de coton par l'Egypte) et
n'ont pas eu d'incidence majeure sur la plupart des 4conomies de la région.

Situation alimentaire en Afrique

L'aquipe spaciale FAO/PAM,créae en avril 1983 pour suivre l'avolution de la situa-
tion de l'alimentation dans prés de la moitié des pays d'Afrique,a publi& fin octobre 1984
son sixiéme rapport. Selon ce rapport, la production céréaliére globale en 1983 pour
l'ensemble des 24 pays d'Afrique,que la FAO classe parmi ceux dont les besoins alimentaires
ataient exceptionnels en 1983-84, aait de 16,9 millions de tonnes, soit 9 pour cent infa-
rieure au niveau madiocre de l'année prac4dente et de 15 pour cent infaieure a la derniére
récolte normale (1981). On a estima qu'il faudrait importer pour ces 24 pays,en 1983-84,
5,3 millions de tonnes de caréales, soit 2,1 millions de tonnes de plus que l'année précé-
dente. Sur ces 5,3 millions de tonnes, 2,9 millions de tonnes représentent les besoins
d'aide alimentaire tandis que 2,4 millions de tonnes correspondent a la capacité estima-
tive des importations commerciales. Par comparaison, l'aide alimentaire effectivement
reoue en 1982-83 atait de 1,5 million de tonnes et les importations commerciales s'élevaient
a 1,8 million de tonnes.

Bien qu'a la fin de 1984 les donateurs aient annonca une aide en caraales dapassant
de plus de 1 million de tonnes celle qu'ils avaient expédiée en 1982-83 a ces 24 pays,i1
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manquait encore environ 200 000 tonnes de c4réales pour couvrir les besoins
taire estimas a 2,9 millions de tonnes. Le niveau des importations commerc
mames pays a également augmente" de quelque 600 000 tonnes par rapport a 198

La situation en 1984/85. La crise alimentaire en Afrique s'est pour
En 1984, les principales récoltes ont été madiocres dans un certain nombre
le sud, Vest et le nord de l'Afrique, tandis que dans la plupart des pays
récoltes ont été gravement touchées par la sécheresse. Toutefois, les pays
ouest de l'Afrique ont b4néficié de meilleures conditions, ce qui a permis
le nombre de pays gravement touché's.

d'aide alimen-
iales de ces
3.

suivie en 1985.
de pays dans

du Sahel les
de la cête

de ramener a 21

Dans Vest de l'Afrique, la situation alimentaire s'est gravement détériorae en
Ethiopie, car la récolte principale de 1983 a étê médiocre et la racolte secondaire "belg"
de dabut 1984 a jta mauvaise. En outre, en 1984 les principales récoltes de cêrjales et de
légumineuses ont commence' en retard et ont également éta mauvaises (un tiers environ infé-
rieures ä la moyenne de 1,980-82), de sorte que la situation des approvisionnements restera
pracaire jusqu'a la fin de 1985. Selon la Commission 4thiopienmade secours et de redresse-
ment, les victimes s'alévent ä 7,7 millions de personnes, soit un cinquiéme de la popula-
tion totale du pays.

Au Kenya, on estime qu'a la suite d'une sjcheresse d'une gravita exceptionnelle
la principale récolte caréaliére de 1984 a La de quelque 30 pour cent inférieure a celle
de l'année pracadente, de sorte que les besoins en importations s'alevaient ä 950 000 tonnes
de créales environ en 1984/85.

La FAO estime que dans cette région 7 pays (Burundi, Ethiopie, Kenya, Rwanda,
Somalie, Soudan et Tanzanie) doivent faire face ä des problémes de ravitaillement parti-
culiérement critiques en 1984/85, puisque leur production alimentaire globale est de
20 pour cent au moins inférieure a. la moyenne de 1979-83 et que leurs besoins en aide
alimentaire s'alévent a 3,8 millions de tonnes, soit 150 pour cent de plus que l'aide
qu'ils ont regue en 1983/84.

En 1984, pour la troisiéme année consécutive, la sécheresse a frappé les princi-
pales récoltes (avril/mai) des pays d'Afrique australe. La récolte a de nouveau 4ta
médiocre en Angola, au Botswana, au Lesotho, au Mozambique, en Zambie et au Zimbabwe.
La FAO a estima ä 2,1 millions de tonnes les importations de céraales nacessaires pour
ces six pays en 1984/85 et a 1,1 million de tonnes l'aide alimentaire dont ils ont besoin,
ce qui représente une augmentation de 0,5 million de tonnes par rapport a l'annae précé-
dente. Les récoltes de 1985 devraient être meilleures dans la plupart des pays, mais
elles restent conditionné'es par les précipitations qui auront lieu.

En Afrique de l'Ouest, les principales racoltes de 1984 ont été bien meilleures
qu'en 1983 dans les pays du golfe de Guinée. On a estimé que la situation du ravitaille-
ment atait dans l'ensemble revenue a la normale au Ghana, en Guinée, en Guinae-Bissau,au
Bénin et au Togo. Mais les récoltes ont été ä nouveau mediocres en 1984 dans les pays saha-

liens de cette sous-r4gion. Dans le nord des pays précités, les récoltes ont souvent jté
mauvaises et la production a até encore plus faible que lors de la sécheresse de 1983.
Dans les régions soudaniennes de ces mames pays, notamment au Burkina Faso et au Mali,
les résultats ont até plus mitigas, mais on pravoyait que la production serait dans l'en-
semble inférieure a celle de 1983, et exigerait des importations caraaliéres et une aide
extérieure substantielles. Des problémes aigus de ravitaillement se sont posés dans
7 pays en 1984/85 (Burkina Faso, Cap-Vert, Tchad, Malí, Mauritanie, Niger et Sénagal).
Leur production a ate: au total de 25 pour cent infarieure a la moyenne annuelle pour la
période 1979-83 et l'aide alimentaire requise pour 1984/85 (1,7 million de tonnes) a
doubla par rapport a 1983/84. En 1984, pour la deuxiéme année consécutive, les racoltes
du Maroc ont até durement frappjes par la sacheresse, de sorte qu'une aide d'urgence de
400 000 tonnes est jgalement nécessaire pour ce pays.

Dans ces conditions, on prévoyait que les importations céréaliéres requises pour
ces 21 pays d'Afrique touchés par la sécheresse en 1984/85 dépasseraient au total 12 mil-
lions de tonnes en fêvrier 1985, alors que les importations n'ont ate que de 7,1 millions
de tonnes en 1983/84. L'aide alimentaire requise a ata avaluée a un montant supérieur a
7 millions de tonnes, soit plus du double de l'aide apportée en 1983/84. A la fin de

février 1985, 40 pour cent seulement (5,1 millions de tonnes) des quantités engagées au
titre de l'aide alimentaire avaient ata livrés aux pays concernés.
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A la fin février 1985, la situation alimentaire en Afrique posait trois problémes

critiques:

il manquait au total prés de 2 millions de tonnes pour couvrir les besoins
d'aide alimentaire;

40 pour cent seulement des quantités engagées au titre de l'aide alimentaire
avaient été livrées;

des problèmes logistiques, notemment dans certains pays sans littoral, exigeaient
la mise au point de programmes extraordinaires d'assistance financiére et
technique.

Problémes logistiques. Il ne suffit pas de trouver d'autres sources de ravitaille-
ment (donateurs extérieurs ou circuits coumierciaux), pour que les populations prives de
leurs sources normales d'approvisionnement puissent avoir accès ù l'aide d'urgence. La

plupart des pays africains ne disposent pas de moyens de transport satisfaisants, et bon
nombre d'entre eux ne possédent pas de littoral. La logistique, qui constitue toujours
un obstacle de taille en Afrique,l'est d'autant plus lorsqu'il s'agit d'assurer le trans-
port rapide et sir de denrées alimentaires en quantités relativement importantes et de les
distribuer aux populations touchées par la famine.

Le transport des céréales ensachées ou en vrac,qui sont les denrées qui posent le
plus de problémes, depuis les ports d'origine jusqu'aux principaux centres de distribution
dans les pays concernés,peuvent se heurter ù différents obstacles 5/. Les ports sont
souvent encombrés, ce qui peut entrainer un retard dans le décharge-ment des bateaux. Les

entrepóts portuaires sont fréquemment pleins et il faut donc prendre le risque de stocker
les denrées en plein air. Ainsi, plus de 1 million de tonnes de denrées alimentaires
importées en 1984/85 pour couvrir les besoins du Kenya arriveront a Mombasa et s'ajouteront
a l'aide alimentaire de 65 000 tonnes destinée au Rwanda. Le transport routier et ferro-
viaire seront sans doute insuffisants. Les problémes risquent d'étre encore plus aigus
dans l'intérieur du pays oil le réseau routier est peu développé et les moyens de transport
manquent de combustible et sont mal entretenus.

La réaction des donateurs a été généreuse: non seulement ils ont pourvu aux besoins
alimentaires immédiats mais ils contribuent aussi ù la solution du probléme logistique a
plus long terme en fournissant notamment des camions ou des piéces détachées et en améliorant
les équipements des ports (manutention, stockage, etc.). Cependant, le matériel n'est pas
tout; il convient également d'améliorer l'organisation logistique, c'est-a-dire mieux
etaler les expéditions de facon ù ne pas surcharger la capacité de manutention des ports
et a permettre l'évacuation réguliére des denrées vers l'intérieur du pays.

L'aide extérieure bilatérale destinée ù l'achat, le transport et la distribution
des denrées alimentaires d'urgence fournies par la CEE équivaut a prés de 6 millions de
dollars, et a pour principaux bénéficiaires le Tchad, le Ghana et le Sénégal. Parmi les
institutions multilatérales qui fournissent un soutien logistique, on peut citer le FISE
au Burkina Faso, au Cap-Vert et au Mali; la FAO au Tchad; et le PAM,qui dispose de spjcia-
listes dans les principaux ports d'accueil. La FAO fournit également,au titre de son
Programmed'assistance a la sJcuriCé alimentaire,des silos, des véhicules, du personnel
qualifié, et dispense une formation pour l'entreposage, la manutention et la conservation
des aliments de base. En ce qui concerne la gestion logistique, la FAO collabore avec
le PNUD et le PAM dans le cadre d'un projet au Botswana.

Mesures de redressement. Si la fourniture des secours alimentaires d'urgence est
une priorité absolue, il convient néanmoins également de prendre les mesures necessaires
pour assurer rapidement le relévement des zones sinistrées. Lors de sa quatre-vingt-
sixiéme session tenue en novembre 1984,1e Conseil de la FAO a approuvé l'affectation de
5 millions de dollars sur le budget de la FAO pour 1984/85 a l'appui de ce programme de
relévement de l'agriculture en Afrique. Les trois domaines d'action prioritaires étaient
les suivants: (1) amélioration des systémes d'alerte rapide; (2) fourniture de semences;
et (3) élevage.

5/ Voir The Critical Social and Economic Situation in Africa: Report by the UN Secretary-_
General, présenté a la trente-neuviéme session de l'Assemblée générale des Nations Unies,
1984.



Les gouvernements africains doivent créer des systames d'alerte rapide portant sur
les conditions météorologiques et l'état des cultures et des paturages ou améliorer ceux
dont ils disposent. Ces systames, qui se fondent en général sur l'agrométéorologie, font
également appel a des indicateurs qui permettent de pravoir l'évolution de la situation du
ravitaillement, notamment l'état des stocks et les prix des denrées alimentaires sur les
différents marchés.

La FAO poursuit son aide en faveur de nombreux pays africains en créant ou dévelop-
pant des systêmes de ce type aux niveaux national et ragional. La FAO, en collaboration
avec l'Organisation matêorologique mondiale (OMM) a entrepris,en complément du programme
AGRHYMET de pravisions météorologiques au Sahel, des projets analogues au profit des pays
de la SADCC (Confarence pour la coordination du développement de l'Afrique australe), ainsi
que des projets a l'achelle nationale destinas au Soudan, au Kenya, au Rwanda, a l'Ethiopie
et a la Guin&e-Bissau. Plusieurs autres pays d'Afrique ont demandé a banéficier de projets
similaíres.

Les pays exposés a des pénuries alimentaires aiguas et de grande ampleur peuvent se
préparer plus efficacement ù cette éventualité en mettant en place et en organisant des
disposítifs d'intervention pour se procurer des secours alimentaires et en assurer la
distribution. La FAO apporte un soutien technique dans ce domaine par le biais des stages
destinés aux pays désireux de mettre ces dispositifs en place.

FournitUre de semenCes
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DéveloppeMent et aMélioration des systames d'alerte rapide et autres
mesures préventives

Les semences, que les agriculteurs des pays africains les plus fréquemment touchés
par la sacheresse prélavent la plupart du temps sur leurs propres récoltes, sont souvent
le seul moyen d'assurer la production des denrées alimentaires de base. Or, les popula-
tions touchées par la famine sont quelquefois oblígées de consommer leur stock de semences
avant le début des semis. D'autre part, il arrive également que les récoltes touchées par
la sécheresse donnent des semences de qualité médiocre,et le repiquage peut exiger des
semences supplémentaires qu'il est difficile de se procurer. Il faut donc apporter un
soutien aux actions suivantes:

Faire en sorte que l'aide alimentaire d'urgence arrive avant que les semences
ne soient consommëes.

Identifier, acheter, tester, entreposer et traiter les semences.

Disposer de stocks d'urgence de semences, si possible au niveau sous-régional,
pour le cas oa les semences ne soient pas disponibles sur place.

Un certain nombre de pays ont demanda a la FAO d'organíser des missions pour faire
le point de leur situation agricole, y compris l'approvisionnement et la qualitj des
semences. Des missions de ce type sont pravues au Mali, au Niger, au Tchad et en Ethiopie.

Parmi les organisations internationales, la FAO et le Fonds d'affectation spacial
de l'opération d'urgence des Nations Unies (UNEO) ont joué un r6le actif au Botswana,
au Burkina Faso, au Ghana, en Cambie, en Tanzanie et en Zambie a qui elles ont fourni
des semences. Le Tchad a banéficié du soutien de plusieurs donateurs pour l'achat de
3 500 tonnes de semences vívriares. De même, la CEE a participa a l'achat de quelque
2 800 tonnes de semences vivríares au profit de l'Ethiopie.

3) Elevage

En pariode de sécheresse, les príncipaux problames de l'alevage sont le manque de
fourrage et le manque d'eau qui vont souvent de pair car sans eau les paturages ne sont
d'aucune utilité et il est probable que les zones oa se trouvent des points d'eau sont
surpaturées. L'éleveur se trouve alors dans une situation sans issue car d'une part son
bétail est dacima et d'autre part il ne trouve pas d'acheteur a part les organismes publics.
Les risques de maladie sont plus 'élevas a cause de l'affaiblissement des animaux qui
devront en outre se déplacer davantage.
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Un soutien international et une aide technique sont nécessaires sous forme de

programmes concernant notamment la lutte contre les maladies; la nutrition animale pour

préserver les reproducteurs; la création de points d'eau supplémentaires pour rendre
utilisables les paturages dloignés; et les ventes de bétail qu'il faudrait féliciter en

finangant des achats d'urgence.

L'action de la FAO de lutte contre la peste bovine au Burkina Faso, en République
centrafricaine, en Gambie, en Guinde, en Mauritanie, au Togo et en Zambie figure paLmi

les programmes qui concernent l'élevage et béndficient d'une aide extérieure. Le fonds

d'affectation spéciale de l'UNE0 participe également a de nombreux programmes de protec-
tion de l'élevage, y compris la production herbagdre et fourragdre, et la fourniture de
vaccins. D'autres opdrations du mame genre sont dgalement mises en place sur une base
bilatérale, notamment avec la participation des pays d'Europe du Nord.

Situation a long terme 6/. La FAO a recensé chaque année depuis 1977 des crises

alimentaires dans 20 30 paysM'Afrique; dans 15 de ces pays les pénuries alimentaires
ont eu un caractdre aigu et se sont répétées régulidrement. Le Tableau 1-14 donne une
liste de ces pays ainsi que certains chiffres concernant leur situation alimentaire. Au

total, la population de ces pays représente 31 pour cent de celle de l'Afrique en déve-
loppement.

Dans ce groupe de pays, l'insécurité alimentaire chronique a pour origine de
multiples facteurs: insuffisance des ressources agricoles, conditions météorologiques
ddfavorables, troubles intérieurs et guerres civiles et détérioration des débouchés a
l'exportation. La politique des gouvernements qui a gaspillé les ressources a également

sa part de responsabilité. L'examen de quelques-uns de ces facteurs fait ressortir
certains traits communs a tous ces pays:

Tous les pays (sauf cinq) appartenant a ce groupe sont des pays a faible revenu,
dont le PNB par habitant était inférieur 410 dollars en 1982. Dans tous ces
pays, sauf un, le revenu par habitant n'a pas changa ou a baissé durant la
pdriode 1970-82.

A l'exception de trois pays, la moyenne des DEA par habitant est inférieure au
seuil nutritionnel minimum. Si les DEA ont augmenté dans huit pays au cours
des années soixante-dix, c'est en général qu'un accroissement du volume des
importations alimentaires a largement compens6 la baisse de la production
intérieure. Dans six pays cependant, les DEA ont fortement diminué par suite
d'un double recul de la production alimentaire par habitant et des importations.

Dans tous les pays, la production alimentaire par habitant a stagnd ou baissé
au cours des années soixante-dix et la situation s'est encore aggravde ces
dernidres années.

Le faible niveau de la production s'explique de la manidre suivante: (a) insuffi-
sance des ressources naturelles dans huit pays, le niveau d'utilisation des facteurs
de production aant trop faible, les terres n'ont pas pu produire suffisamment de vivres
pour répondre aux besoins de la population; (b) conditions climatiques ddfavorables - de
nombreux pays ont notamment été touchds par plusieurs années consécutives de sécheresse;
et (c) troubles ou guerres civiles dans des pays oü les conditions agricoles sont par
ailleurs propices (Angola, Mozambique et Tchad). Dans d'autres pays (Ethiopie, Somalie
et Ouganda), c'est la combinaison des facteurs précités qui est l'origine de la crise
alimentaire.

6/ La FAO a récemment publié divers documents traitant de la détérioration a long terme
de la situation alimentaire et agricole en Afrique et des solutions possibles pour y
remédier, notamment: Rapport intérimaire sur les facteurs limitant la production
alimentaire dans les pays d'Afrique a faible revenu et a déficit alimentaire,
CFS 83/6, février 1983; La Situation de l'alimentation et de l'agriculture 1983; et
Systdme de prestations pour les petits exploitants africains, CFS 84/5, janvier 1984.
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Tous les pays appartenant a ce groupe sont des importateurs nets de denrées alimen-
taires qui regoivent depuis quelques années une aide alimentaire croissante. Le volume
des importations alimentaires a considérablement augmenté au cours des années 1970 dans

la plupart des pays. Les importations de céréales atteignaient en moyenne 52 kg par habi-
tant au début des années quatre-vingt, soit 60 pour cent de plus que la moyenne des autres
pays africains. La dépendance croissante a l'égard des importations alimentaires est mise
en évidence par le fait que les importations occupent une place de plus en plus grande
dans la consommation calorique totale de tous les pays du groupe. Les importations alimen-
taires comptaient pour 16 pour cent de l'ensemble des disponibilités énergétiques a la fin
des années soixante-dix contre 11 pour cent en 1969-71. Pour l'ensemble de l'Afrique,
cette part était de 6 pour cent en 1969-71 et de 13 pour cent en 1979-81. Si le niveau des
importations alimentaires reste en général aleve, il a toutefois, notamment depuis la fin
des années soixante-dix, sensiblement baissé dans un certain nombre de pays, qui corres-
pondent plus ou moins a ceux où le PNB par habitant a baissé, soulignant ainsi le rapport
étroit qui existe entre la situation économique globale et le niveau des importations
alimentaires.

Le probléme des paiements extérieurs, aggravé par le déséquilibre croissant du
commerce des marchandises, et l'affaiblissement des monnaies nationales par rapport au
dollar E.-U,, ont freinj les importations alimentaires 7/. Le volume de ces importations
reste toutefois considérable par rapport au pouvoir d'a-Chat de ces pays. A l'exception
du Tchad, de l'Ouganda et de la Zambie, les importations alimentaires ont absorbé une
grosse partie des recettes d'exportations de marchandises.

L'aide alimentaire est donc un complément inestimable, quoique précaire, des dispo-
nibilités alimentaires int6rieures et des importations commerciales de produits alimen-
taires. Les céréales expédiées au titre de l'aide alimentaire en 1982 ont représenté au
moins 20 pour cent de la production intérieure de céréales dans 8 pays du groupe et de
20 a 90 pour cent de l'ensemble des importations céréaliéres en 1980-82 dans les 15 pays
concernés.

Conférence pour la coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC):Agriculture
Horizon 2000

La SADCC comprend l'Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, le Mozambique, le
Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. Elle a été créée a Lusaka en avril 1980
pour répondre aux quatre objectifs suivants: (a) réduire la dépendance extérieure; (b) par-
venir progressivement a une intégration régionale; (c) mobiliser les ressources; et
(d) entreprendre une action conjointe pour faire comprendre a la communauté internationale
la politique de développement de la SADCC et obtenir son soutien.

Les organes supérieurs de cette institution sont une assemblée annuelle des chefs
d'Etats ou de gouvernements des Etats Membres et un Conseil des Ministres qui supervise
le programme de la SADCC. Un secrétariat permanent restreint est en place a Gaberone
(Botswana) depuis octobre 1982.

L'exécution du programme de la SADCC est a la charge des Etats Membres. Chaque
pays a la responsabilitë de coordonner et d'appliquer un ou plusieurs éljments du Pro-
gramme d'action de Lusaka. Dans le domaine agricole, la sécurité alimentaire relève du
Zimbabwe; la conservation des sols et l'utilisation des terres du Lesotho; la recherche
agricole et la lutte contre les maladies animales du Botswana; et les pêches, la faune
et les foréts du Malawi.

La région de la SADCC traverse actuellement une période particulièrement difficile.
Huit de ces neuf pays membres font partie des 24 pays africains qui, selon la FAO, ont
subi une crise alimentaire aigué en 1983/84. La sécheresse actuelle, la récession
mondiale et, dans certains pays, les troubles civils et les guerres sont les raisons
principales des difficultés qui affectent actuellement le secteur agricole. En réalité

7/ La dette extérieure des 12 pays du groupe sur lesquels on posséde des informations
representait en moyenne prés de la moitié de leur PNB en 1982.
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ces problèmes ont une origine plus profonde: insuffisance des infrastructures, l'absence
de main-d'oeuvre qualifiae, et politiques qui n'encouragent pas le développement rural.
Des mesures doivent être prises sans délai pour remédier a cette situation, mais elles
doivent être congues dans une perspective a long terme de manière a doter le secteur
agricole de ressources suffisantes et pour tenir compte de la pariode de gestation de
la plupart des activités de développement agricole.

A cet effet, la FAO a fait une étude prospective (SADCC: Agriculture; Horizon 2000)
qui décrit l'avenir de l'alimentation et de l'agriculture dans la region dans le cas ou
les tendances passées persisteraient, et dans celui °a des efforts concertés et soigneu-
sement prjparés seraient faits pour redresser la situation.

Cette étude montre clairement que la première solution ne peut mener qu'au désastre:
taux de croissance nagatifs pour la production agricole par habitant, aggravation de la
situation des approvisionnements alimentaires globale et par habitant et déficit commercial
impossible a financer. Les importations caraalières des pays de la SADCC passeraient
alors de 1,5 million de tonnes en 1979/80 a plus de 8 millions de tonnes en l'an 2000,
ce qui exigerait un montant de devises (aux prix de 1980) de près de 4 milliards de
dollars. Malgré ces importations massives, la situation nutritionnelle de la ragion
continuerait a se détériorer. Cette aude présente deux scénarios intitulas IP (r4sultats
améliorés) et HP (rasultats optimums) qui montrent que des solutions de rechange existent.
Selon le scénario IP, la production agricole augmenterait de 3,2 pour cent par an. La
demande en aliments de base dapasse encore l'offre, mais la tendance a la régression de
l'autosuffisance alimentaire serait renversée. Dans le deuxième sc6nario, l'autosuffi-
sance en ce qui concerne tous les produits alimentaires serait encore plus grande sauf
pour les produits de l'alevage. La ragion de la SADCC resterait exportateur net de denrées
agricoles et pourrait doubler le volume de ses exportations non alimentaires tout en
maintenant ses importations alimentaires a un niveau raisonnable.

Ces deux scénarios (le deuxième en particulier) exigent d'importants efforts de la
part des gouvernements, et la mobilisation massive des ressources humaines, financières et
matérielles pour le daveloppement agricole. Le sc6nario IP exigerait d'ici l'an 2000 un
investissement total brut dans le secteur agricole (définition étroite) de 2,4 milliards
de dollars par an,tandis qu'il faudrait 4 milliards pour l'autre scanario (aux prix de
1980). On estime que l'aide extérieure nécessaire pour réaliser le scénario IP serait en
l'an 2000 de 600 millions de dollars par an (aux prix de 1980), soit 25 pour cent environ
de l'investissement brut dans l'agriculture ou,eavaleur raelle, plus du double des sommes
engagées au profit des pays de la SADCC en 1980/81 et 1981/82.

Confarences ragionales de la FAO en 1984

Tous les deux ans, la FAO tient une sarie de confarences régionales qui permettent
de discuter de problèmes d'intarêt régional ou de donner une perspective régionale a des

sujets d'ordre plus génaral. Ces discussions permettent également d'élaborer le programme
de travail de la FAO aux niveaux des régions et des pays dont elles se composent. Si les

débats qui ont eu lieu lors des sessions de 1984 ont mis l'accent sur des sujets d'intérêt
régional, ils ont également soulevé des thèmes communs a toutes les conférences tels que
la politique des prix agricoles, la formation et l'éducation.

La Conférence régionale pour l'Afrique (Harare, Zimbabwe, juillet 1984) s'est tenue
dans un contexte tragique de p6nuries alimentaires a. un moment oia des millions de personnes
risquaient a chaque instant de mourir de faim. Luttes politiques, guerres, réfugiés,
sécheresse et endettement venaient aggraver une situation alimentaire et agricole déja
critique en Afrique subsaharienne. Par conséquent, les ministres africains ont convenu
lors de la Conférence que les objectifs fixés par le Plan d'action de Lagos de 1980
concernant la production vivrière et la lutte contre les pertes alimentaires n'avaient
pas ate atteints. Les responsabilités ont até reconnues et les pays se sont engagés dans
la déclaration de Harare a remadier a cette situation.
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Dans cette declaration, tous les membres de la Conference se sont engages ä

accorder la priorite a l'agriculture afin de résoudre les problames alimentaires et
de suivre de präs le developpement agricole. Ce dernier point a recu une attention toute
particuliare car on considere qu'il est essentiel a l'accomplissement des objectifs fixas.

Les participants ont également reconnu l'importance de la mission dont les avaient
chargé's leurs pays et ont réaffirma leur determination pour rasoudre les problames ali-
mentaires et atteindre une plus grande autosuffisance en acceptant d'assumer eux-mämes
le developpement de leur agriculture.

La declaration a accordé une place particulièrement importante a la formation et

a l'education dans le développement agricole ainsi qu'aux politiques des prix agricoles.
La declaration encourage vivement les institutions internationales fournir aux regions
concerné'es une assistance technique et exhorte les gouvernements africains ä utiliser de
maniare plus effícace les établissements de formation et le personnel dont ils disposent,
aux niveaux tant national que regional, compte tenu des differences importantes qui
existent dans ce domaine entre les pays. Des journees d'étude consacraes aux techniques
de gestíon ont da être organisêes en plus des stages et séminaires techniques de courte
dure'e.

La dadaration a également souligna la necessité d'intensifier la formation
nee aux femmes ä tous les niveaux puisqu'elles ont toujours assurg une grosse partie
de la production alimentaire et agrícole dans la région.

Tout en reconnaissant le r6le complexe jouê par les politiques des prix, on a
indique que l'amélioration de la situation alimentaire en Afrique ne dependait cependant
pas uniquement des prix mais Jgalement de facteurs sociaux, économiques, techniques,
geographiques et polítiques qui affectent tant la production que la consommation.

En ce qui concerne le rôle de l'aide alimentaire, la Conference a evoqua les
risques de distorsions et de fluctuations qu'elle presente pour les prix et la production
et a fait observer le danger d'une aventuelle dependance l'agard des denrées de base
que l'Afrique ne peut produire.

Soulignant l'importance des systames de suivi du développement agricole, la
Conference a recommande que les gouvernements membres mettent en place un systame qui
utilise des indicateurs socio-économiques propres a chaque pays. Les gouvernements
membres ont demandê a la FAO de les aider dans ce sens et de leur donner des orienta-
tions l'achelon tant national que régional.

Tout en reconnaissant la necessité d'une aide internationale et bilatérale, la
Confe'rence a rappela que c'est aux gouvernements et au peuple africains eux-mimes qu'il
incombait de realiser le développement agricole et rural.

La Conference regionale pour l'Amérique latine (Buenos Aires, Argentine, aoilt 1984)
a principalement port6 sur le problame de l'endettement et a finalement abouti a l'adop-
tion de la Déclaration de Buenos Aires. Cette déclaration préconise le soutien sans
relache d'un nouvel ordre économique international qui répondrait aux doleances 4cono-
miques des pays en daveloppement. La Conférence, dans sa declaration, a deplore' que
les taux d'int6ra élevés privent les secteurs publics et privés de ces pays des res-
sources financiares nécessaires pour importer les vivres et les facteurs de production
agricole destines a remadier aux problämes d'insécurité. alimentaire et de malnutrition.

La declaration a ensuite exposé" les dangers d'un protectionnisme croissant dans
le domaine du commerce agricole qui nuit aux efforts deployas par les pays en développe-
ment pour accroitre leurs exportations et assurer leur dette et pour financer les impor-
tations necessaires au developpement. Elle a également note que la reprise economique
des pays développes se faisait au detriment des pays en developpement. Elle a indique
que cette situation etait principalement due a une degradation des termes de l'échange
dans les pays en développement, notamment en ce qui concerne les produits agricoles,
attribuable aux mesures protectionnistes et aux subventions des exportations des pays
developpes.
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En ce qui concerne les questions techniques, la déclaration a convenu avec la FAO
de la nécessité de faire le point de la situation actuelle de l'éducation dans les zones
rurales et d'entreprendre dans cheque pays des programmes de formation, qui seront suivis
d'un échange d'observations et de suggestions visant a améliorer les programmes d'éduca-
tion et de formation des paysans. Il conviendrait que l'exécution de ces programmes
s'accompagne de politiques nationales de développement qui tiendraient compte des aspects
économique, social, culturel et ethnique de facon a améliorer les conditions de vie dans
le pays.

La déclaration prie enfin instamment les institutions internationales de financement
de prendre les mesures qui s'imposent pour atténuer la crise financiare des pays en déve-
loppement et demande aux pays développés de faciliter la négociation de nouveaux accords
sur les produits. Les ministres de l'agriculture présents lors de la réunion se sont
également engagés donner aux secteurs alimentaire et agricole la priorité absolue dans
leurs programmes de développement.

La Conférence régionale pour le Proche-Orient (Aden, République démocratique du
Yémen, mars 1984) a mis l'accent sur le développement de la région. Elle a examiné les
conséquences des politiques adoptées et mises en oeuvre, les formes d'intervention sur
le marché, les programmes a l'intention des consommateurs et le r6le de la FAO dans la
region.

La Conférence a reconnu le r6le essentiel joué par la politique des prix agricoles
pour le développement agricole et global. Elle a donc recommandé aux gouvernements
membres, lors de la formulation de leurs politiques, de tenir compte des limitations
et des contraintes qu'imposent les politiques de prix agricoles a l'économie dans son
ensemble. Parallalement, elle a suggéré que cheque pays mette en place des organismes
de haut niveau chargés de suivre ces politiques et d'en &valuer les effets.

Reconnaissant l'insuffisance de la formation, elle a conseillé aux pays membres
de chercher a améliorer la situation en organisant des stages pratiques et en relevant
le niveau du personnel enseignant et le taux de fréquentation scolaire.

Elle a instamment prié les gouvernements membres de donner la priorité absolue
aux investissements destinés au secteur agricole en fonction des priorités nationales,
des ressources financiares disponibles et des moyens d'exécution. En outre, les pays
gravement endettés devraient s'attacher tout particuliarement a rétablir et maintenir
la capacité de production existante.

La Conférence a demandé a la FAO et aux autres organismes internationaux de
continuer a soutenir le développement global de la région ainsi que d'encourager les
pays membres a collabuer pleinement avec ces organisations.

Dans l'ensemble, les principales difficultés économiques et financiares auxquelles
se sont heurtées les autres régions en développement étaient moins graves dans la région
Asie et Pacifique (Conférence régionale pour l'Asie et le Pacifique, Islamabad, Pakistan,
mai 1984).

Les débats portant sur les politiques des prix agricoles ont fait ressortir la
nécessité d'intégrer de maniare cohérente la politique agricolé dans les plans nationaux
et les stratégies de développement global. On s'est également demandé s'il était néces-
saire d'encourager davantage les agriculteurs par le biais des prix et, dans l'affirmative,
de quelle maniare.

La Conférence a reconnu la nécessité de mettre en place des circuits de commer-
cialisation plus efficaces &Cant donné que l'urbanisation croissante exigera une orien-
tation plus commerciale de l'agriculture dans la région.

En ce qui concerne les programmes destinés aux consomuateurs, elle a note" que la
consommation alimentaire des couches les plus pauvres de la population doit être protégée
par le biais de programmes sociaux si l'on veut maintenir les prix a un niveau suffisant

pour stimuler la production.
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En ce qui concerne la mise en pratique de ces politiques, la Conférence a indiqué

que la fiabilité, la continuité et la crédibilité de ces programmes étaient essentielles.

A cet effet, la coordination entre les institutions et la présence de données suffisantes

ainsi que la mise en place de gestionnaires et de personnel administratif qualifiés sont

d'importance cruciale.

Ajustements des politiques agricoles en Europe 8/

Des réformes en matiére de politique agricole ont été appliquées en Europe de l'Est

comme de l'Ouest pour des motifs économiques et sociaux. Les institutions qui ont la

charge de coordonner ou de formuler les politiques agricoles, a savoir leS dix membres de

la Communauté économique européenne (CEE) pour l'Europe occidentale et les sept membres du
Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM) pour l'Europe de l'Est, ont pour objectif
cowl/tun d'accrortre les revenus agricoles et de parvenir a une plus grande autosuffisance

alimentaire.

Europe de l'Ouest

La politique agricole commune (PAC) de la CEE a été remaniée pour la premiére fois
depuis son adoption il y a plus de 20 ans. Le niveau élevé des prix agricoles a entrainé

la longue des déficits budgétaires croissants. 95 pour cent du budget agricole en 1983

a servi au soutien des prix agricoles qui étaient nettement plus élevés sur les marchés in-
térieurs que sur le marché mondial. Ainsi, le beurre 6tait 50 pour cent et le blé 33 pour
cent plus cher que sur le marché mondial, encore que cet écart ait diminué récemment du fait

du renchérissement du dollar E.-U. L'offre dépasse tel point la demande que les subven-
tions l'exportation et les dépenses de stockage des excédents (7,5 millions de tonnes
de céréales et 1 million de tonnes de beurre) ont d tre réduits. Les prix intérieurs
des denrées agricoles étaient si élevés que les céréales ont été remplaces par des im-
portations et qu'il a fallu soit les stocker, soit subventionner leur exportation.

Sans étre radicales les réformes apportées a la politique agricole commune en 1984

sont néanmoins allées au fond du probléme: les prix élevés et les excédents de lait, de

céréales et de vin et la possibilité qu'ont les pays membres d'isoler les prix intérieurs
la production des fluctuation des changes. La production laitiére et céréaliére a ét6

contingentJe. Les prix agricoles ont 6te" réduits de 5 pour cent, l'extension des vigno-
bles a été interdite jusqu'en 1990 et l'intégration du systéme monétaire applicable
l'agriculture a aj renforcée.

L'introduction de quotas laitiers permet efficacement de limiter la production
puisque plus de 103 millions de tonnes de lait ont été produites en 1983, et que les
quotas ont été fixés pour 1984 99,2 millions de tonnes. A partir de 1985, ils seront
de 98,4 millions de tonnes. Les pays membres sont libres de répartir leurs quotas
comme ils l'entendent entre les producteurs nationaux. Il y a cependant eu parfois
des retards dans l'adoption des quotas.

Pour les céréales, le contingentement est moins important puisque la production
ne dépasse pas encore le niveau du quota, mais la baisse des prix devrait avoir h. long
terme un effet sur la production. En outre, les montants compensatoires monétaires,
qui constituent un systéme de taxation aux frontiéres qui permet aux pays membres de
maintenir le niveau de leurs prix agricoles face aux fluctuations des changes,seront
progressivement supprimés sur une période de quatre ans.

Si ces réformes sont appliquées, la CEE produira moins d'excédents, ce qui atté-
nuera les pressions sur les prix de certaines denrées comme le blé et les produits
laitiers. D'autre part, une baisse des prix l'intérieur de la CEE pourrait faire
augmenter la consommation intérieure de céréales et aboutir ainsi a un accroissement
des importations et un recul de l'offre de céréales fourragéres sur le marché mondial.

8/ Cette section se base sur les documents présente's lors de la quatorziéme Conférence
régionale de la FAO pour l'Europe (Reykjavik, 13-21 septembre 1984).
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L'effort daployé aprês la guerre pour atteindre un niveau élevé de production
agricole en Europe de maniére a aCcroitre l'autosuffisance et les revenus agricoles a
fait largement appel a des politiques visant a réduire le nombre des agriculteurs et a
remembrer les exploitations. Les politiques en matiêre de prix ont en partículier encou-
rage' un accroissement des rendements et intensifié le recours aux facteurs de production.
Ces politiques ont si bien réussi qu'il ne s'agit plus maintenant d'accroitre la produc-
tion globale, mais d'adopter des méthodes de production moins intensives et de moins
avoir recours aux facteurs de production afin de réduíre les codts unitaires, d'être
plus compatitifs sur les marchas mondiaux et de respecter davantage l'environnement.

Toutefois, des praoccupations sociales et 'écologiques risquent de provoquer une
hausse des prix a la production. Le ch6mage a atteint en Europe occidentale un niveau
record depuis la guerre,de sorte qu'on pourrait difficilement supprimer des emplois
agricoles au même rythme que par le passé". En outre, la mécanisation et les méthodes
d'agriculture intensive a grande échelle sont de plus en plus critiquées par les organi-
sations pour la protection de l'environnement et par les associations de consommateurs.
Nombreux sont ceux qui estiment que les problêmes de pollution et de santa qu'entrainent
les pesticides et produits chimíques utilísés dans l'agriculture et l'élevage ont pris
une ampleur inacceptable. La qualité des denrées alimentaires est également remise en
question par le consommateur qui trouve que le godt et la qualité des produits se sont
dégradés.

D'autres préoccupations sont apparues concernant notamment le traitement des
animaux dans les grands alevagesagro-industriels et la conservation des sols épuisés
par les méthodes de culture intensive. Les spécialistes et le public commencent a
penser qu'on pourrait remédier a cette situation en réduisant la taille des exploita-
tions qui absorberaient une main-d'oeuvre plus nombreuse et emploieraient des méthodes
moins intensives. Le résultat seraít une augmentation des codts unitaires et, par
conséquent, une diminution des bénéfices agricoles et une hausse des prix a la
consommation.

La recherche agricole dans les pays de la communauté devra tenir compte de ces
préoccupations. Il faudra faire en sorte de réduire l'utilisation et le codt des
facteurs de production tout en maintenant la production au niveau voulu et en répondant
dans la mesure du possible aux revendications sociales et écologiques.

Europe de l'Est

Les pays socialistes d'Europe de l'Est continuent a. avoir pour objectif d'augmenter
la production agricole, de relever le niveau de vie des agriculteurs et de faire une plus
grande place a l'agriculture dans leur économie nationale. Les objectifs de production
agricole du dernier pian quinquennal n'ont pas êté atteints par les pays membres du CAEM
et les prix élevas des facteurs de production industriels destinés a. l'agriculture
s'ajoutant aux faibles prix des produits agricoles ont fait baisser les revenus agricoles.

Les modifications apportées a. la politique agricole pour atteindre ces objectifs
s'attachent en général a rendre l'agriculture plus efficace et a spécialiser davantage
la production en tirant profit des atouts naturels des différentes régions ainsi qu'a
améliorer les stimulants offerts a tous les stades de la production alimentaire. Des

efforts particuliers seront également entrepris pour limiter les pertes entre la produc-
tion et la consommation.

Les régions où le potentíel de production est faible pourront bénéficier de prix
a la production relativement élevas pour assurer une répartition plus juste des revenus
sans porter prajudice aux gains de production. Les fermes d'Etat et collectives doivent
également fournir des facteurs de production aux producteurs privés et familiaux afin de
permettre a ces cultivateurs relativement productifs d'accroitre leur production. Les

lopins privés accordas aux travailleurs en URSS occupent une importance particuliére
puisqu'ils fournissent prês du tiers de toutes les denrées périssables.



La recherche dans le domaine de l'agriculture en Europe de l'Est s'attache a
exploiter les possibilitas qu'offre la sélection de plantes amaliorées et a re"aliser

des variatés adaptaes a la courte saison de végétation dans les régions céréaliares.
La recherche a également montré que les cultures fourragares devraient remplacer les
caréales dans certainesrégionsd'URSS car elles y poussent mieux, empachent l'érosion,
et permettent de réduire les importations d'aliments pour animaux. L'URSS a d'ailleurs
da recourir au marcha mondial oa elle a acquis d'importantes quantitas de cjréales pour
combler le déficit de sa production.

3. TENDANCES ET PROBLEMES A LONG TERME

Produits alimentaires: disponibilités et utilisation

Si l'on en juge d'apras les disponibilités énerg6tiques d'origine alimentaire
(DEA), la situation globale du ravitaillement dans les pays en développement s'est amé-
liorée depuis la crise alimentaire mondiale du début des annJes soixante-dix (Fig. 1-2).
Cette amélioration (l'apport anergatique quotidien est pass é de 2 140 a. 2 350 calories
par habitant) indique que dans l'ensemble les disponibilitas alimentaires se sont large-
ment maintenues au niveau de la croissance démographique encore que cela ne se varifie
pas partout. Dans 28 pays, totalisant une population de 357 millions d'habitants en
1980, les disponibilités alimentaires et l'apport'énerga-tique ont regressé.

Les importants 'écarts entre les pays en daveloppement sont dus a un ensemble
complexe de facteurs li4s a l'offre et à la demande que l'on analysera briévement. On
a choisi à cet effet deux groupes de pays sur un total de 90 pays en développement
suivant l'avolution de leur situation alimentaire 9/.

PLUS DE 5%JUSQLPA 5% JUSQU'A 5% 5,1 - 10%, 10,1 - 15 PLUS DE 15%
DIMINUTIONS AUGMENTATIONS

Source: FAO,Division de la statistigue.
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Figure 7 - 2

POPULATION ET PIB PAR HABITANT
DE 90 PAYS EN DEVELOPPEMENT SELON
L'EVOLUTION DE LEURS DISPONIBILITES
ENERGETIQUES ALIMENTAIRES
(CALORIES/PERSONNE/JOUR)
ENTRE 1969-71 ET 1979-87

ri Population en millions

(16) Nombre de pays

PIB par habitant ( $ 1982)
non disponible pour tous les pays
dans la tranche d'accroissement
de 10,1 'a 15%

9/ Il s'agit du mame groupe de pays que dans le rapport de la FAO, Agriculture: Horizon
2000. (La Chine ne fait pas partie de ce groupe.)
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D'un cEté, 28 pays dont la population représente 16 pour cent de la population
totale des 90 pays ont enregistré une baisse deleurs DEA entre 1969-71 et 1979-81. La
plupart d'entre eux sont des pays a faible revenu et 11 se trouvent en Afrique. A l'autre
extrémité, 27 pays (totalisant pras d'un quart de la population des 90 pays) ont vu leurs
DEA augmenter de 10 pour cent ou plus au cours de la mame période. Trois d'entre eux
seulement sont des pays a faible revenu mais 11 se trouvent en Afrique.

Facteurs de l'offre. Comme on pouvait s'y attendre, les changements qui ont
affecté la production alimentaire intérieure ont déterminé en grande partie l'évolution
des DEA (Tableau 1-15). Dans le groupe de pays dû les DEA ont augmenté, la production
alimentaire par habitant (pondérée en calories) s'est accrue de 0,3 pour cent par an,
tandis qu'elle a baissé de 1 pour cent par an dans le groupe oû les DEA ont diminué 10/.
En d'autres termes, entre 1969-71 et 1979-81, la moyenne des DEA par habitant des pays
du premier groupe a augmenté de quelque 65 calories par jour, tandis qu'elle en a perdu
230 dans le deuxiame groupe de pays.

L'incidence de la production alimentaire sur les DEA s'est trouvée limitée par
les difficultés qu'ont éprouvées la plupart des pays a augmenter rapidement leur produc-
tion alimentaire mesure en calories. La plupart des pays dont la production alimentaire
s'est améliorée ont encore accru leur production animale, relativement pauvre en calories.
On peut citer par exemple l'Indonésie, les Philippines, la République populaire démocra-
tique de Corée et le Rwanda mais, exception faite de la Corée, ces rjalisations se sont
accompagnées d'une augmentation des importations alimentaires. En réalité, l'augmentation
des DEA a été étroitement liée à la capacité d'importations alimentaires des pays. Entre
1969-71 et 1979-81, la part des disponibilités énergétiques due aux importations dans les
pays °a les DEA sont en augmentation est passée de 19 a 31 pour cent, tandis qu'elle est
passée de 5 a 9 pour cent seulement dans les pays oil les DEA diminuent 11/. Ainsi les
pays "favorisés" ont bénéficié d'un supplément quotidien de 400 calories importes par
habitant, tandis que les autres n'en obtenaient que 70. En d'autres termes, ces impor-
tations ont représenté environ 80 a 90 pour cent de l'augmentation moyenne nette des DEA
par habitant dans le premier groupe de pays et ont compens& pras d'un tiers des pertes
dues a la baisse de la production dans l'autre groupe de pays.

Ces améliorations des DEA d'origine extérieure signifient pour certains pays une
dépendance à l'égard des denrEes alimentaires importes, qui pourrait devenir dangereuse.
Les pays °a les DEA ont sensiblement augmenta ont connu un accroissement rapide de leur
importations qu'ils ont été capables de financer. Par contre, dans les pays oû les DEA
sont en baisse, cette dépendance croissante a l'égard des importations pour remédier a
une production insuffisante a représenté une charge financiare particuliarement lourde.
Si, en valeur absolue, les importations alimentaires de ce groupe comparativement pauvre
augmentent plus lentement, elles absorbent une proportion plus élevée des recettes totales
d'exportations.

Les importations ne pourront probablement pas Etre maintenues a ce niveau, étant
donne' l'endettement actuel de ces pays et leurs possibilités de gains en devises. Dans
les deux groupes de pays considérés, le service de la dette a absorbé une part considé-
rable et croissante des recettes d'exportations (en 1981, 11 pour cent pour les pays oû
les DEA augmentent et 14 pour cent respectivement pour les pays °a les DEA diminuent).
Depuis 1973, le coefficient du service de la dette a augmentj moins vite dans le groupe
de pays oû les DEA sont en hausse (22 pour cent) que dans l'autre groupe (33 pour cent).

10/ Ces estimations provisoires se basent sur le travail de recherche effectué a l'inten-

tion de la Cinquiame Enquéte mondiale de la FAO sur l'alimentation et ne sont pas
définitives.

11/Pour l'ensemble des pays en développement, les importations alimentaires brutes ont
- - _ -

represente pres de 8 pour cent de l'ensemble des disponibilites alimentaires
(en calories) en 1979-81, soit pras du double de ce qu'elles étaient dix ans
auparavant.
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TABLEAU 1-15. INDICATEURS DES DISPONIBILITES ALIMENTAIRES PAR HABITANT,
DANS CERTAINS PAYS EN DEVELOPPEMENT AU COURS DES
ANNEES SOIXANTE-DIX

a/ Pays dont les disponibilités énergétiques alimentaires (DEA) ont augmenté de 10 pour
cent ou plus au cours des années soixante-dix.

b/ Pays oil les DEA ont diminué au cours des années soixante-dix.

Sources: FAO, Division de la statistique et Banque mondiale.

Facteurs liés aux revenus et aux prix. L'évolution des DEA semble déterminée par
des facteurs liés a la demande: le PNB par habitant (qui est un indice de la capacité
d'achat des denrées alimentaires locales et importes) et le prix des aliments par rapport
aux salaires (qui représente le prix réel des aliments).

27 pays où les DEA
sont en hausse a/

28 pays oil les DEA
sont en baisse b/

Evolution annuelle de la production
alimentaire par habitant, pondérée
en calorie (70 0,3 -1,0

Population 1979-81 (millions) 531 358

Population en pourcentage de la
population totale des 90 pays (70 23 16

Evolution annuelle du volume
des importations alimentaires
par habitant (7) 7,5 0,6

Evolution annuelle du volume des
importations alimentaires par
habitant, en calories (70 8,5 3,5

DEA par habitant:
- 1969/71 calories/jour 2 214 2 209
- 1979/81 calories/jour 2 689 2 050

DEA importes en pourcentage des
DEA totales
- 1969/71 (70 19,4 5,1
- 1979/81 (7.) 31,2 8,9

Croissance du PIB par habitant
1970/80 (70 3,0 0,2

PNB par habitant 1981 ($) 1 235 326
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Le groupe de pays qui a enregistré une augmentation sensible de ses DEA, et qui
compte de nombreux pays exportateurs de pétrole et des pays en voie d'industrialisation,
a un PNB par habitant bien plus éleve- et en augmentation plus rapide que l'autre groupe
de pays (Tableau 1-15).

De nombreux pays ont augmentéleurs DEA grace aux importations alimentaires dont le
volume semble étroitement lié au niveau des revenus: dans les pays où les DEA ont augmenté,
le taux de croissance des revenus par habitant était de 3 pour cent par an de 1970 a 1980
contre 0,2 pour cent pour les pays qui n'ont pas réussi a accroitre leurs DEA (Tableau 1-15).

Les fluctuations des prix a la consommation des denrées alimentaires sont également
détermínantes pour la structure de la demande et pour l'évolution des niveaux nutritionnels.
Sur 25 pays en d'éveloppement (9 en Afrique, 10 en Amérique latíne et 6 en Asíe), choisis
en fonction des données disponibles, on a observé des écarts tras importants entre les
prix a la consommation des denrées alimentaires. Il ne fait néanmoins pas de doute qu'il
existe une corrêlation étroite entre les fluctuations des prix et le niveau des DEA. Les
prix réels des aliments (corrigés en fonction des salaires moyens) ont baissé dans 12 pays,
qui ont tous enregistré une amélioration (de 8 pour cent en moyenne) de leurs DEA entre
1971-73 et 1979-81. Ainsi, le Nígéria, El Salvador, le Mexique, l'Inde et la République
de Corée, où la baisse des prix des denrées alimentaires par rapport aux salaires a été
particuliérement sensible, ont enregistré une augmentation de 9 pour cent a plus de
40 pour cent de leurs DEA. Au contraire, au cours de la mame période, dans le groupe
des 13 pays où les prix des denrées alimentaires ont augmenté en valeur réelle, la situa-
tion nutritionnelle n'a pas évolué.

Utilisations fourragéres. A l'époque de la Conférence alimentaire mondíale, on a
soulevé le probléme de l'utilisation des denrées alimentaires (quelquefois insuffisantes)
destinées au bétail. Cette question s'est posée a la suite d'une utilisation accrue des
cereales pour nourrir le bétail dans les pays développés au cours des années soixante.
Toutefois, a partir du début des années soixante-dix, cette tendance s'est stabilisée.
C'est maintenant dans les pays en développement, notamment ceux qui bénéficient des
revenus les plus élevés,que la n'écessité d'augmenter les approvisionnements fourragers
est la plus forte pour soutenír les plans nationaux de développement de l'élevage.

Entre 1969-71 et 1979-81, les denrées alimentaires utilisées, a l'échelle mondiale,
pour nourrir le baail ont augmenté de 4 pour cent en équivalent de calories par jour et
par habitant. La baisse de l'utilisation fourragére dans certains pays d&veloppés (notam-
ment en Amérique du Nord et dans le sud-ouest du Pacifique) a été largement compense par
une tendance inverse dans les pays en développement (Afrique 17 pour cent, Am&rique
latine 10 pour cent, Proche-Orient 36 pour cent, Extrême-Orient 17 pour cent et PAECP
100 pour cent. Toutefoís, en 1979-81, les pays en développement n'utilisaient encore
que le dixiéme des calories d'origine alimentaire servant a l'alimentation du bétail dans
les pays développés.

Dans l'ensemble, l'accroissement des utilisations fourragéres a eu une influence
positive sur le niveau nutritionnel des pays en développement, mesuré par la ration quo-
tidienne de protéines animales. Mais,la encore, des écarts importants existent entre
les pays. Si l'on reprend les deux groupes de pays qui apparaissent au Tableau 1-15,
on s'apergoit que ceux oü les DEA ont sensiblement augmenté ont accru de 27 pour cent

leur apport quotídien de protéines animales par habitant au cours des ann&es
soixante-dix au prix d'un accroissement de 182 pour cent des calories utilisées pour
l'alimentation anímale (Tableau 1-16). Par contre, les pays oa les DEA sont en baisse
n'ont pratiquement pas augment& les calories utilise'es pour l'alimentation animale, mais
leur apport de protéines animales par habitant a baissé.

Aspects de l'aíde alimentaire. L'un des aspects les plus graves de la crise ali-
mentaire du début des années soixante-dix a ét6 la diminution de l'aide alimentaire au

moment même où elle était le plus néces,saire (Fig. 1-3). Le volume de l'aide alimen-
taire a diminué de moitíé au cours de la période 1972-74 alors que, étant donné la
hausse des prix des aliments, sa valeur n'a pour ainsi dire pas changé. En conséquence,

la part de l'aide alimentaire dans les importations céréaliéres des pays a faible revenu
et a déficit alimentaire est tombée a 13 pour cent, soit une diminution de plus de moitié.



La situation s'est améliorée les quelques années suivantes lorsque l'aide alimentaire est

revenue a 9 millions de tonnes par an en 1976/77, mais,au début des années quatre-víngt,

elle est presque retombée a son niveau de 1973/74. La convention relative a l'aide ali-

mentaire a fixa le minimum de l'aide a 7,6 millions de tonnes en 1980, contre 4,2 millions

de tonnes en 1973/74, un niveau encore inférieur a l'objectif de 10 millions de tonnes

aabli lors de la Conférence alimentaire mondiale, mais qui assure toutefois une certaine

protection contre les réductions brutales de l'aide alimentaire.

TABLEAU 1-16, UTILISATIONS FOURRAGERES, PRODUCTION ANIMALE ET CONSOMMATION
DE PROTEINES ANIMALES ENTRE LES GROUPES DE PAYS CHOISIS,
AU COURS DES ANNEES SOIXANTE-DIX
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Augmentation moyenne
des calories utili-
sées pour l'alimen-
tation animale

71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 81/82 82/83

Source: FAO,Division des produits et du commerce international.

Evolution annuelle
moyenne de la
production animale

7

25 pays °a les DEA
sont en baisse 1 2,3

19 pays oa les DEA
ont sensiblement
augmenté 182 4,4

Note: Faute de données suffisantes, le nombre de pays appartenant a chaque groupe
n'est pas le Méme que celui du Tableau 1-15.

Sources: FAO, Division de la statistique et Division de l'analyse des polítiques.

milliers de tonnes
Figure 1 - 3
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L'aide alimentaire ne contribue guare aux disponibilités énergétiques globales,
mais elle n'en est pas moins importante pour de nombreux pays. Les pays ä faible revenu
et ä déficit alimentaire ont importé environ 13 pour cent en équivalent de calories de
leurs disponibilités alimentaires pour la période 1979-81. L'aide alimentaire a fourni
un cinquiame environ des importations de ces pays, de sorte qu'elle a représenté de 2 a
3 pour cent du total des calories.

L'aide alimentaire sert surtout a réduire le coat en devises des importations
alimentaires pour les pays ä faible revenu dont la situation alimentaire est précaire 12/.
Comme on l'a déja noté, a mesure que les revenus s'accroissent, les importations alimen-
taires ont tendance a augmenter rapidement et..dans la majorité des cas, l'aide alimentaire
devient inutile.

L'aide alimentaire d'urgence a pu atre assurée de maniare plus satisfaisante aprés
la Conférence alimentaire mondiale grace a la création en 1975 de la Réserve alimentaire
internationale d'urgence (RAIU). Depuis 1976, les opérations d'urgence financées par la
Réserve sont passées de 12 millions de dollars a 172 millions de dollars en 1982, soit de
24 pour cent a 89 pour cent du total des opérations d'urgence du PAN. Toutefois, au
cours des premiares années, le coat des opgrations d'urgence augmentant rapidement,i1
n'était guare possible de compter sur la RAIU. En effet, son objectif de reconstitution
de 500 000 tonnes de céréales n'a été atteint qu'en 1981, 1983 et 1984. Etant donne' les
besoins croissants d'aide d'urgence, il serait nécessaire de consolider la RAIU.

Stocks céréaliers. L'épuisement rapide des stocks mondiaux de caréales a constitué
l'une des caractéristiques les plus alarmantes de la crise alimentaire mondiale. Toutefois,
cette diminution a affecté les stocks des principaux pays exportateurs, tandis que ceux des
autres pays (notamment les importateurs de céréales, et en particulier la CEE) ont en fait
eu tendance à augmenter pendant la période 1972-74 (Fig. 1-4). Depuis la fin des années
soixante-dix, les stocks se sont en général répartis plus également entre les principaux
pays exportateurs et les autres (notamment la Chine et l'Inde), bien que les stocks
céréaliers n'aient récemment augmenté que dans quelques principaux pays exportateurs.

millions de tonnes
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12/ Barbara Huddleston, Closing the Cereals Gap with Trade and Food Aid, IFPRI Report

No. 43, Washington D.C., janvier 1984.
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Source: FAO,Division des produits et du commerce international.
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ENCADRE 1-3. PRIX A LA CONSOMMATION DES DENREES ALIMENTAIRES ET SALAIRES

Les variations des prix ê la

consommation des denrées alimentaires
sont determinants pour la structure de la
demande et l'évolution des niveaux nutri-
tionnels. Dans 25 pays en développement
(9 en Afrique, 10 en Amérique latine et 6
en Asie) choisis en fonction des données
disponibles, on a observe des écarts

extrêmement importants entre les prix

la consommation des denrées alimen-

taires. Toutefois, une correlation
étroite est apparue clairement entre les
fluctuations des prix des aliments et le
niveau des disponibilités énergetiques
alimentaires (DEA). Les prix reels des

aliments (corrigés en fonction des
salaires moyens) oat baissé dans 12 pays,
qui ont tous enregistré une amelioration
d'environ 8 pour cent de leurs DEA entre
1971-73 et 1979-81. Ainsi, le Nigeria,
El Salvador, le Mexique, l'Inde et la

Republique de Corée, où la baisse de prix
des aliments par rapport aux salaires a

été particuliêrement marquee, ont enre-
gistré une augmentation de 9 pour cent ê
plus de 40 pour cent de leurs DEA. Par

contre, dans le groupe des 13 pays où les
prix reels des aliments sont en hausse,
les niveaux nutritionnels au cours de la
même période sont restés stationnaires*.
On peut élargir cette analyse en calcu-
lant le temps de travail qu'il faut à un
ouvrier non specialise des zones urbaines
pour acheter certaines denrées alimen-
taires qui constituent la base de son
regime quotidien. Du fait de l'insuffi-
sance des statistiques, cette analyse ne
porte que sur 18 pays en développement.

Le riz est un aliment de base dans
9 des 18 pays en développement consi-
dérés. Dans ces pays, le temps de
travail nécessaire pour acheter 1 kg de
riz variait entre 12 et 212 minutes au

début des années soixante-dix et entre 12
et 154 minutes dix ans plus tard. Malgré
l'importance relative beaucoup plus
grande qu'il occupe dans les pays
d'Extreme-Orient, le riz était bien plus
cher par rapport aux salaires des
ouvriers non specialises dans cette
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region au début des années quatre-vingt
(79 minutes de travail) qu'en Amérique

latine (43 minutes).

Le blé et ses derives fournis-

saient la plus grande partie de l'apport
calorique total dans les 9 autres pays en
développement. Au début des années

soixante-dix, il fallait de 6 A 32 mi-

nutes de travail non specialise pour
acheter 1 kg de blé dans ces pays, contre
10 ê 54 minutes en 1980-82. Si l'on

considêre les 18 pays en développement

choisis, il fallait, en 1980-82, 34 mi-

nutes de ce meme travail pour acheter
1 kg de blé dans les pays d'Amérique

latine et 108 minutes dans les pays

d'Extreme-Orient.

Dans 8 pays où la viande bovine
occupe une place importante dans l'apport
protéique animal total, il fallait de 82
ê 700 minutes de travail pour acheter
1 kg de viande au début des années
soixante-dix, contre 124 A 554 minutes au
début des années quatre-vingt. Comme on
pouvait s'y attendre, le prix du boeuf en
Amérique latine, qui en est un important
producteur, était sensiblement moins
élevé que dans les autres regions:
257 minutes, soit un tiers de moins qu'en
Extreme-Orient. Dans les trois pays

africains examines, la moyenne était de
627 minutes.

Dans 7 pays, presque tous situés
en Extreme-Orient, le poisson occupe une
place importante dans l'apport proteique
total annuel. Dans ces pays, un
manoeuvre devait travailler de 117 ê

670 minutes pour acheter 1 kg de poisson
frais au début des annés soixante-dix et
de 114 à 896 minutes au début des années
quatre-vingt. Dans les pays d'Extreme-
Orient, la baisse de l'offre de poisson
par habitant l'a expose à une concurrence
croissante de la viande de boeuf. Au
debut des années quatre-vingt, la viande
bovine était devenue moins chêre que le

poisson frais dans tous les pays
d'Extreme-Orient examines.

Les donnees concernant les salaires et les prix proviennent de l'OIT; la structure de
la consommation alimentaire et les besoins énergétiques sont tires des Bilans des
disponibilités alimentaires 1979-81 et 1984, Tableaux par pays, 1984, FAO.



a/ Pays oa, conformément a la définition de la Banque mondiale, le PNB par habitant ne
dépassait pas 410 dollars en 1982.

Source: FAO, Division de la statistique.
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La coordination des politiques de stockage des céréales, visant a stabiliser
l'offre mondiale, a été l'un des principaux éléments de l'engagement international sur
la sécurité alimentaire mondiale préconisé par la FAO et approuvé par la Conférence
mondiale de l'alimentation. La conclusion d'un nouvel Accord international sur le blé
comportant des clauses sur les prix et les stocks,qui serait une importante expression du
soutien a l'engagement, n'a pas encore abouti. Toutefois, quelques pays en développement
commencent a constituer des stocks de céréales plus importants et a les utiliser pour
stabiliser l'offre. En outre, la coopération régionale dans le domaine de la sécurité
alimentaire a été renforcée. Ainsi, on peut citer la création de la réserve de riz
d'urgence de l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), la Conférence pour
la coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC) en Afrique, et le Comité
d'action pour la sécurité alimentaire régionale (CASAR), du Systame économique latino-
américain (SELA).

Production alimentaire et agricole

Taux de croissance de la production alimentaire. De 1974 - année de la Conférence
mondiale de l'alimentation - a 1983, la production alimentaire mondiale corrige en fonc-
tion des prix intérieurs, a augmenté cheque année de 2,2 pour cent, c'est-a-dire qu'elle
a de-passé de pras de 0,5 pour cent la croissance démographique (Tableau 1-17). Malgré
leurs difficultés, les pays en développement (y compris la Chine) ont atteint un taux de
croissance de la production alimentaire qui est presque le triple de celui des pays déve-
loppés, mais,leur croissance démographique étant bien plus forte, le taux de croissance
par habitant a été a peine plus du double de celui des pays développés. La production
alimentaire par habitant dans l'ensemble des pays en développement a ainsi augmenté de
plus de 10 pour cent depuis la Conférence mondiale de l'alimentation.

Les pays les moins avancés (PmA), dont la plupart se trouvent en Afrique, consti-
tuent une exception décevante et restent une source de préoccupation majeure, puisque
leur production alimentaire par habitant a baissé. Bien que les importations alimentaires
aient sensiblement augmenté au cours des années soixante-dix, il ne fait aucun doute que,
dans de nombreux pays en développement, notamment les plus peuplés, la production alimen-
taire intdrieure a contribué beaucoup plus a améliorer le régime alimentaire de la popu-
lation.

TABLEAU 1-17. TAUX ANNUEL DE CROISSANCE DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET DE LA
PRODUCTION ALIMENTAIRE PAR HABITANT, PAR GROUPE DE PAYS, 1974-84

Production alimentaire Production alimentaire
Groupe de pays

par habitant

Monde
Total pays développés
Total pays en développement

7

2,2
1,3
3,3

0,4
0,6
1,2

Pays prioritaires pour
l'aide alimentaire 3,5 1,5

Pays en développement
exportateurs de pétrole 3,4 0,6

Pays en développement
non exportateurs de pétrole 3,3 1,2

PMA 2,1 -0,5

Pays a faible revenu a/ 3,6 1,6

Pays en développementautres que
les pays a faible revenu 2,9 0,3
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La majorité des regions en aveloppement n'ont pas reussi a atteindre les objectifs

minimums d'augmentation de la production alimentaire fixes titre indicatif lors de la

Conference mondiale de l'alimentation (Tableau 1-18) 13/. L'Asie et l'Extréme-Orient sont

les seuls a avoir atteint l'objectif de 3,4 pour cent. En effet, les pays d'Asie a econo-

mie centralement planifiée l'ont depasse, mais grace a la Chine uniquement. L'Afrique n'a

atteint que la moitié de l'objectif fixe pour la region (1,9 pour cent au lieu de 3,8 pour

cent); le Proche-Orient, environ 65 pour cent de son objectif (2,6 pour cent au lieu de

4 pour cent); et l'Amérique latine, environ 80 pour cent de son objectif (3 pour cent au

lieu de 3,6 pour cent). Dans toutes les regions sauf l'Afrique, la population a augmenté

moins vite que prevu. L'écart entre la production reelle et les objectifs fixes par la

Conference n'en sont pas moins importants.

Les resultats globaux de la production alimentaire dans les pays en développement

recouvrent les ecarts considérables au niveau des pays entre les progrès de la production

et la croissance demographique (Fig. 1-5). Depuis 1974, la production alimentaire a

augmente de plus de 3 pour cent par an dans 28 pays (y compris la Chine), qui comptent
2,6 milliards d'habitants sur un total de 105 pays. En outre, dans la plupart de ces
28 pays, la croissance de la production alimentaire a été plus rapide que celle de la

population. Par contre, la production alimentaire n'a pas suivi la croissance démogra-
phique dans 50 pays, totalisant 566 millions d'habitants.

Stabilité de la production alimentaire. La stabilité de la production alimentaire

est une question importante. La production est-elle plus ou moins stable depuis le début
des ann6es soixante-dix, et l'augmentation de la production alimentaire s'est-elle accom-
pagnee d'une plus grande instabilité? Les donnees obtenues pour 38 pays en développement
qui conptent pour environ 80 pour cent de la production alimentaire de tous les pays en
developpement permettent de formuler les observations ci-après:

Dans 19 pays, la production alimentaire était plus stable en 1971-80 qu'elle ne
l'avait et4 en 1961-70, moins stable dans 17 pays,et n'avait pas change dans
2 pays.

L'accélération de la croissance de la production alimentaire au cours des années
soixante-dix ne semble pas s'é-tre accompagn6e d'une instabilité plus grande par
rapport aux années soixante. Dans les annjes soixante-dix, 19 pays sur 38 ont
enregistrj une croissance de la production alimentaire plus forte que dans les
annees soixante. Parmi eux, 8 seulement enregistraient des 4carts par rapport
a la tendance supérieurs a la moyenne 14/.

Production de denrées alimentaires et autres. Le rapport entre la production
intérieure de denrees agricoles, alimentaires et autres est une autre question d'impor-
tance. Certains estiment que, ces deux groupes de produits se faisant concurrence pour
la terre et les autres ressources, les mauvais résultats de la production alimentaire
sont en partie attribuables l'importance trop grande qui est accordée a la production
non alimentaire. D'autres pensent au contraire que les techniques et facons arrCélioré'es
qui sont adoptes pour les productions non alimentaires - souvent des cultures de rente
ou d'exportation - ont également des incidences bénéfiques sur les cultures alimentaires.
L'augmentation des liquidites peut aussi contribuer a une utilisation plus intensive des
moyens de production necessaires aux cultures vivrières.

Or, les faits observes dans les 38 pays considérés pour la période 1974-83 semblent
mettre en question ces deux thèses. En effet, on ne constate aucune correlation signifi-
cative, dans un sens soit négatif (ce qui confirmerait la première opinion),soit positif
(ce qui donnerait raison a la seconde), entre les taux de croissance de la production agri-
cole vivrière et non vivrière.

13/ La Conference n'a pas a proprement parler adoptj des objectifs regionaux, mais elle
a fixé un taux de croissance annuel global plus éleve (4 pour cent). Resolution 1
des Nations Unies, Rapport de la Conference mondiale de l'alimentation, E/CONF. 65/20,
New York, 1975.

14/ Il faut noter que d'autres etudes, notamment celles de l'Institut international de
recherche sur les politiques alimentaires, indiquent une instabilite croissante de
la production depuis le début des annees soixante-dix, mais elles portent sur les
cereales et non sur l'ensemble des denrees alimentaires.
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Figure 1 - 5 TAUX ANNUEL DE VARIATION DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE (ANIMALE ET VEGETALE) PAR
RAPPORT A LA CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DANS 105 PAYS .EN DEVELOPPEMENT, 1974- 1984 *

Taux de variation'
de la production

alimentaire
(%)

CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE (%) 1984

Population
en millionsJusqu'à 1,5 1,6 à 2,0 2,1 à 2,5 2,6 à 3,0 3,1 'a 3,5 3,6 et plus

Jusqu'à 3 TRINITE-
ET -TOBAGO

ARABIE
SAOUDITE 11,9

-2,9 a -2,0 LESOTHO GHANA

14,5

- 1,9 a 0,1 KAMPUCHEA
DOMINIQUE
PORTO RICO

CAMBIE
Rep. arabe
du YEMEN

PEROU
NAMIBIE
NICARAGUA

ZIMBABWE
ZAMBIE
SENEGAL

BOTSWANA
MOZAMBIQUE
GUINEE-
BISSAU

7874

0,0 la 0,9 JAMAIQUE MAURICE
BURUNDI

CAMEROUN
HAITI
GUYANA
Rep dem
du YEMEN
GUINEE

BOLIVIE
COSTA RICA

ANGOLA

49,3

1,0 a 1,5 GABON
URUGUAY
SAMOA
AFGHANISTAN

SIERRA LEONE REPUBLIQUE
CENTRAFR
NEPAL
REPUBLIQUE
DOMINICAINE

MADAGASCAR
SOUDAN
TUNISIE 84,6

1,6 a 2,0 CHYPRE CHILI
BARBADE

TCHAD
BURKINA
FASO

ZAIRE
EGYPTE
EL SALVADOR

MAROC
OUGANDA
ALGER1E
EQUATEUR
LIBERIA

KENYA
SOMALIE

203,3

2,1 a 2,5 CAP-VERT REUNION PANAMA
CONGO
ETHIOPIE
MALI

BENIN
PAPOUASIE-
NOUVELLE-
GUINEE
TOGO

VENEZUELA

76,1

2,6 a 3,0 Rep.
de COREE

ARGENTINE
BHOUTAN

TURQUIE
COLOMBIE

BANGLADESH
GUATEMALA
MALAWI
MAURITANIE

IRAN
NIGERIA

LIBYE

403,3

3,1 a 3,5 LIBAN INDE MEXIQUE TANZANIE
PAKISTAN
PARAGUAY 950,7

3,6 et plus CHINE
CUBA
SURINAME

SRI LANKA
INDONESIE

BRESIL

BIRMANIEddmRep.pop .

de COREE
MALAISIE
THAILANDE
VIET NAM

NIGER
PHILIPPINES
SWAZILAND
JORDANIE
LAOS

RWANDA
SYRIE

BRUNEI
HONDURAS
IRAQ
COTE-
D'IVOIRE

1655,0

Production >Population Production= Population Production < Population

Source: FAO,Division de la statistique.
II s'agit ici de la production alimentaire nette,qui représente la production disponible moins les semences et fourrage produits
dans le pays et importés. Les écarts entre la production nette et brute sont quelquefois considérables dans le cas des pays
qui importent des quantités importantes de fourrage. Ainsi,la production alimentaire brute en Arabie saoudite a augmenté de
9,5 pour cent par an entre 1974 et 1984,mais a baissé de 5,5 pour cent au cours de la mélme période sur une base nette,car
les produits de Pélevage qui dependent du fourrage importé ont représenté une grosse part de l'accroissement de la
production alimentaire.
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Evolution de la structure de la production vivrière. Le dernier problème a trait
l'évolution de la structure de la production vivrière, sous l'effet en grande partie

de changements de la demande alimentaire. Entre 1974-75 et 1982-83, des changements tras
importants ont eu lieu dans cette structure qui évolue normalement a un rythme plus lent
(Tableau 1-19). Il s'est produit un changement net en faveur de la production animale
(et au sein de celle-ci en faveur de la viande). Il en est g6naalement ainsi lorsque
le revenu par habitant augmente. En ce qui concerne la production v'égaale, il semble que
la part des céréales ait diminué, sauf dans le cas des pays développés, de l'Am6rique
latine et des pays en d6veloppement exportateurs de parole. La diminution de la part
des caéales dans la production agricole est particulièrement frappante en Afrique. Elle
est peut-útre due,dans certaines parties du continent, aux saheresses prolongées qui ont
nui a la production caéalière.

TABLEAU 1-19. PART DE CERTAINS GROUPES DE PRODUITS DANS LA PRODUCTION
AGRICOLE TOTALE EN 1982-83 ET POURCENTAGE DE VARIATIONS
ENTRE 1974-75 ET 1982-83

Parts en 1982-83 Variations
1974-75 1982-83

Cultures Caëales Elevage Viande

-0,4 1,4 0,4 0,7
-2,6 -0,3 8,8 9,4

-5,2 -8,3 17,6 13,8

-1,7 -2,0 8,4 11,1

-2,4 1,8 4,7 6,2

-3,1 -5,4 6,5 5,0
-3,2 -2,3 14,8 16,8

-6,0 1,2 18,4 14,8

-2,4 - 11,0 17,8

Total pays développês
Total pays en dêveloppement

Afrique
Extrúme-Orient
Amaique latine
Proche-Orient

PAECP
Pays en dêveloppement expor-
tateurs de parole

Pays 'a faible revenu (PNB par

habitant infaieur 'a

410 dollars en 1982)

Source: FAO, Division de la statistique.

Engrais. "Dans l'aat actuel de la technologie agricole, les engrais chimiques
constituent l'un des principaux moyens d'accroitre la production alimentaire" 15/. Le

chapitre sur les engrais du document de la Confaence mondiale de l'alimentation commen-
gait par cette dalaration qui reste vraie aujourd'hui.

Lors de la crise alimentaire mondiale de 1972-74, le secteur des engrais aait
caractais6 par la p6nurie d'engrais et le niveau élevé des cours mondiaux des éléments

fertilisants. Pour la première fois depuis la deuxième guerre mondiale, la consommation
d'engrais plafonnait dans les pays en développement tandis qu'elle diminuait dans les pays
d5veloppús (Fig. 1-6 et 1-7). Le niveau Lev& des prix encouragea toutefois les investis-
sements dans les installations de production, de sorte que les prix baissèrent et que la

consommation continua a augmenter durant les annúes soixante-dix. Depuis 1980, toutefois,

la consommation marque de nouveau le pas a la suite d'une nouvelle flambée des prix cons6-
cutive au deuxième choc parolier de 1979, aux effets de la raession du secteur agricole
et des problèmes d'amortissement des dettes extaieures qui ont entrainé une réduction

des importations. L'effet des augmentations de prix sur la consommation depuis 1979 aurait
ate' encore plus accentué si les prix intérieurs auxquels les engrais sont livrés a l'ex-

ploitation avaient suivi de près les cours mondiaux. Ce n'est pas le cas dans l'ensemble
en raison des subventions ou parce que les prix int6rieurs fixús par les gouvernements ne
sont pas alignés sur les cours mondiaux.

15/ Le problème alimentaire mondial: Propositions en vue d'une action nationale et inter-

nationale, Nations Unies, E/CONF. 65/4, Rome, aoút 1974, par. 110.

Cultures Elevage

48,9 51,1
75,3 24,7
73,3 26,7
82,0 18,0

64,6 35,4
65,4 34,6
79,8 20,2

71,1 28,9

79,9 20,1
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CONSOMMATION ET IMPORTATION
D'ENGRA1S

Consommation (mondiale)

Consommation
(pays développés)

Consommation
(pays en développement)

Importations
(pays développés)

Importations
(pays en développement)

Depuis le milieu de 1980, les prix des engrais (exprimés en dollars E.-U.) ont
baissé sur le marché mondialiet la Commission des engrais de la FAO a exprim4 la crainte,
au début de 1983, que les investissements ne permettent pas de maintenir une capacité
suffisante dans ce secteur.

Les deux questions importantes qui se posent actuellement dans le secteur des
engrais sont les suivantes:

A) De nombreux pays en développement, y compris certains de ceux qui importent des
quantités relativement grandes d'engrais doivent faire face a de graves problames d'amor-
tissement des dettes. Cette situation, jointe au bas niveau des prix des produits agri-
coles, a provoqué une diminution des importations d'engrais des pays en développement.
Cette diminution ne s'explique qu'en partie par l'expansion de la capacité de production
int4rieure de ces pays.

Néanmoins, pour 21 des 30 principaux pays en développement importateurs d'engrais
manufacturés, les dépenses consacrées aux importations d'engrais n'ont cessé de diminuer
entre 1974-75 et 1980-81 par rapport aux recettes totales d'exportation. Leur part est
relativement importante dans certains pays: en 1980-81, elle atteignait 16 pour cent au
Bangladesh et 11-12 pour cent en Inde et au Pakistan. Pour permettre a ces pays de main-
tenir leursapprovisionnementsen période de difficultés de paiements extérieurs, on a
envisagé différents moyens, par exemple l'extension aux engrais du mécanisme de finance-
ment des importations céréaliares du FMI. Dans certains cas, la Banque mondiale et les
banques régionales de développement financent les importations d'engrais pour permettre
la bonne exécution des projets de développement agricole.

Le Conseil de la FAO a créé en 1974, sur la recommandation de la Commission des
engrais, le Programme international d'approvisionnement en engrais (IFS) destina a appro-
visionner les pays les plus gravement touchés par la crise de 1973-74. Malheureusement,
les ressources de ce programme se sont amenuiseees ces derniares années, malgré les contri-
butions de l'Italie, de l'Irlande et de l'Autriche, qui ont atteint un total supérieur a
5 millions de dollars.

b) L'équilibre entre l'offre et la demande qui caractérisait le secteur des engrais
au cours des derniéres années pourrait étre compromis a long terme par le bas niveau des
cours mondiaux exprimês en dollers en 1982 et 1983 (pour certains types d'engrais, il n'y
a pratiquement pas eu d'augmentation en valeur nominale depuis dix ans) qui décourage les
investissements dans de nouvelles unités de production.

20 MMMMMrnokrnorng

--------------------------------
o

1972/73 73/74 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 81/82 82/83

Source: FAO,Division de la statistique.
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La production d'engrais azotés exige des investissements élevés et dépend des
disponibilités et du coút du gaz naturel, qui est la matière de base la plus demandée.
La production d'engrais phosphatés et potassiques exige moins de capitaux, mais dépend
davantage du coút et de l'emplacement des matières premières.

$/tonne

300-

250-

200-

150-

100-
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1972 73 74 75 76 77 78 79 80

Source: FAO,Division de la mise en valeur des terres et des eaux.

Figure 1 - 7

PRIX A L'EXPORTATION DES ENGRAIS

Uree

Sulfate d'ammonium

Phosphate diammoniaca/

Superphosphate triple

0 O Chlorure de potassium

Prenant ces facteurs en considération, le Groupe de travail sur les engrais,composé
de la FAO, de l'ONUDI et de la Banque mondiale, a prévu en juin 1984 un bon équilibre de
l'offre et de la demande pour les engrais phosphatés et potassiques au cours des cinq pro-
chaines années. En revanche, des difficultés sont a craindre pour les engrais azotas au-
dela de cette période, a moins que les investissements nécessaires ne soient réalisés sans
tarder. (Voir la Section sur les engrais dans le chapitre consacré a la situation actuelle
et aux perspectives.)-

Evolution structurelle du commerce des produits agricoles

L'instabilité économique qui caractérise l'environnement international depuis 1973
a eu de profondes répercussions sur le volume, la destination et la composition du commerce
des produits agricoles 16/. L'expansion du volume du commerce mondial des marchandises
s'est ralentie, tombant de 8,5 pour cent en 1963-73 a 4 pour cent en 1973-80 et il a ata
stationnaire en 1981-82. Si l'on a observe' une légère reprise en 1983, ce n'est qu'en
1984, lorsqu'elle s'est confirmée, que le commerce mondial a retrouvé son dynamisme. De

fait, le GATT a estimé que le volume du commerce mondial avait progressé de 8,5 pour cent
au cours des 9 premiers mois de 1984 par rapport a la période correspondante de 1983.

Régression de l'agriculture dans le commerce mondial. Malgré l'accroissement rapide
des exportations mondiales de produits agricoles (environ 4,2 pour cent par an en valeur
constante entre 1970 et 1981, taux nettement supérieur a celui de la croissance de la pro-

duction agricole mondiale qui était d'environ 2,5 pour cent), la part de l'agriculture dans
le commerce total des marchandises est tombée de 21 pour cent a 15 pour cent. La composition

16/ Sauf indication contraire, le "commerce des produits agricoles" se rapporte au commerce
des produits végétaux, animaux, halieutiques et forestiers.



Source: ONU,Bulletin mensuel de statistiques,mai 1983.

Courants commerciaux. La période considérée a été marque principalement par le
changement de la position des pays en développement qui, d'exportateurs nets, sont devenus
en 1981 importateurs nets de produits végétaux et animaux. Les exportations des pays en
développement se sont accrues de 2,3 pour cent par an en valeur constante entre 1970 et
1981, pourcentage qui est inférieur de plus de moitié a celui des pays développés. Simul-
tanément, les importations agricoles des pays en développement progressaient de près de
9 pour cent par an en valeur réelle, soit trois fois plus rapidement que celles des pays
développés.

En ce qui concerne les importations de produits agricoles, les pays développés ont
-

en général eu tendance a s'approvisionner pluta dans d'autres regions industrialisees.
Parmi les régions en développement, seuls l'Extrême-Orient et l'Amérique latine ont réussi
a maintenir leur part dans les importations totales des pays développés sur l'ensemble des
années soixante-dix (environ 9 et 14 pour cent respectivement), La position concurren-
tielle de l'Afrique sur les marchés des pays développés, en revanche, s'est considérable-
ment dégradée pour les produits agricoles et sa part globale sur ces marchés est tombée
de 8,5 pour cent en 1970 a 3,7 pour cent seulement en 1981.

Ce recul de la part relative des pays en de'veloppement dans les exportations mon-
diales de produits agricoles a étédi aussi, dans une large mesure, au fait que l'Afrique
n'a pas su profiter des marches des produits agricoles en expansion. Ses exportations
agricoles ont régressé de 2 pour cent par an a prix constant, de sorte qu'en 1981 elles ne
repre'sentaient plus que 3 pour cent du total mondial contre 8 pour cent en 1970. Les autres
grandes régions exportatrices, l'Extrame-Orient et l'Amérique latine, ont maintenu leur
part a environ 12 et 10 pour cent respectivement.

On a observé au cours des années soixante-dix un renforcement progressif de la posi-
tion des pays développés dans les exportations mondiales de produits agricoles et une
diversification croissante de leurs dapouchés a l'exportation, Les exportations agricoles
des pays développés représentaient,en 1981, 71 pour cent du total mondial, contre 67 pour
cent dix ans plus ta. Cette expansion a eu pour contrecoup une réduction des parts res-
pectives des pays en développement,oü les difficultés d'accês aux marchés de certains pays
développés ont largement annulé l'expansion modérée du commerce des produits agricoles
entre régions en développement ou a l'intérieur de ces mames r6gions (Fig. 1-9).
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du commerce mondial s'est radicalement modifiée depuis que le parole est devenu l'une des

principales sources de recettes d'exportations. La part des articles manufacture's dans les

exportations mondiales a elle aussi baissé, mais dans une moindre mesure que celle de
l'agriculture (Fig. 1-8).

Figure 1 - 8

COMPOSITION SECTORIELLE
DES EXPORTATIONS
MONDIALES,1970 ET 1981
(milliards de dollars)

Agriculture

Pétrole

Articles manufacture's

Divers



Figure 1- 9 COMMERCE AGRICOLE*DES REGIONS DEVELOPPEES ET EN DEVELOPPEMENT, PARTS
EN POURCENTAGE PAR ORIGINE ET DESTINATION, 1970 ET 1981

ORIGINE

1970 1981
IMPO R TAT IONS

PAR

TOTAL PAYS
DEVELOPPES

TOTAL PAYS
EN DEVELOPPEMENT

EXTREME-ORIENT

PROCHE-ORIENT

Intrarégional Autres régions en développement

Tous pays développés Tous pays en développement

Source: ONU,Bulletin mensuel de statistiques,mai 1983.

* La définition de " ['agriculture" englobe les catégories suivantes de la classificalion
type du commerce international (CTCI): O + 1 + 2 + 4 -27 -28.

1970 1981

EXPORTATIONS DESTINATION
DE
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Une pënëtration croissante des exportations agricoles des pays développës sur les

marche's des pays en développement est aussi notable, a des degrés divers, dans toutes les

régions. L'avolution la plus frappante a été l'accroissement rapide des exportations a
destination de l'Afrique et du Proche-Orient qui sont devenus des débouchés aussi impor-

tantspour les produits agricoles des pays développas tels que l'Extrame-Orient et

l'Amérique latine. La part des exportations a destination de l'Afrique dans les exporta-

tions agricoles totales des pays dëveloppés est passée de 3,8 pour cent en 1970 a. plus de

7 pour cent en 1981, et celles du Proche-Orient de 1,7 pour cent a 5,4 pour cent. Par

comparaison, la région Extrame-Orient beaucoup plus peuplëe n'a absorb& que 8,3 pour cent

du total en 1981 et l'Amérique latine 6,4 pour cent.

L'importance des marchés des pays en développement pour l'agriculture des pays

daveloppës ressort du fait que 11 pays de l'OCDE (sur un total de 24) sont des exporta-
teurs nets de produits agricoles vers les pays en développement, de sorte que 42 pour

cent 17/des exportations agricoles des pays de l'OCDE se dirigent vers des pays en déve-

loppement, et ces exportations reprasentent 14 pour cent du PIB agricole des pays de

l'OCDE.

L'une des principales causes du renforcement de la demande d'importations des pays

en développement a ëté le fait que les pays exportateurs de pétrole sont devenus d'impor-

tants marchés pour les produits agricoles. Les importations agricoles des pays du Proche-

Orient ont ainsi augmenté de pras de 14 pour cent par an a prix constant entre 1970 et

1981, contre 9 pour cent pour l'ensemble des pays en développement, Le Proche-Orient

s'attribuait plus de 7 pour cent des importations agricoles mondiales en 1981 au lieu de
2-3 pour cent seulement au début des années soixante-dix.

Le commerce agricole entre les régions en développement et a l'intérieur de celles-

ci a eu tendance a s'intensifier, mais les pays industrialisés restent de loin les princi-
paux destinataires des exportations agricoles des pays en dëveloppement.

Au cours des années soixante-dix, le commerce des produits agricoles entre régions
en daveloppement a progress& deux fois plus vite que leurs exportations agricoles vers les

pays dëveloppés. En conséquence, la part du commerce agricole entre ragions en développe-
ment dans les exportations agricoles totales est passëe de 19 pour cent a 31 pour cent

entre 1970 et 1981. L'Amérique latine et l'Extrame-Orient ont dégagé des excédents crois-
sants dans leur commerce agricole av'ec les autres rëgions en daveloppement, tandis que le
Proche-Orient et l'Afrique ont ate. importateurs nets. Les exportations de l'Amérique

latine 'a destination d'autres ragions en dëveloppement, qui étaient presque nëgligeables
en 1970, ont dépassa en 1981 les Jchanges au sein de cette région. L'Afrique et le Proche-
Orient sont devenus des débouchés de plus en plus importants pour l'Extrame-Orient et les
pays a planification centrale.

L'intensité des échanges entre rëgions en développement a été tras variable, mais
dans l'ensemble ceux-ci ont été infërieurs (d'environ un tiers) au commerce intrarjgional.
L'Amarique latine et l'Extrame-Orient ont principalement importé des produits agricoles
provenant de leurs propres régions, tandis que le Proche-Orient et l'Afrique ont achet4
de plus en plus a d'autres régions.

Le commerce agricole au sein des zones d'inthration économique et de compensation
tels que l'ANASE sont restes relativement faibles. La part du commerce intérieur des 11

principales zones de ce genre couvertes par les ëtudes de la CNUCE s'échelonnait en
1980 18/ d'environ 8 pour cent a 25 pour cent de leurs exportations agricoles totales.
Toutefois, le commerce des produits agricoles a l'intérieur de ces zones s'est dêveloppé
beaucoup plus rapidement au cours des ant-16es soixante-dix que leur coanuerce agricole total.

17/ Ce pourcentage diffare de celui qui est indiquë sur la Fig. 1-9 pour le total des pays

développés. La diff4rence est due au fait que les chiffres de l'OCDE portent sur un
nombre plus limité de produits (ils excluent notamment les produits forestiers).
D'autre part, la rubrique "pays daveloppas" de la Fig. 1-9 comprend a la fois les pays

de l'OCDE et les pays daveloppas a planification centrale.

18/ Voir Les courants commerciaux entre pays en développement parties a des mëcanismes de
compensation, UNCTAD/ECDC/129.



Composition par produits des échanges agricoles (produits végétaux et animaux).
L'instabilita qui a caractarisa les marchas internationaux de produits a causé d'amples
variations annuelles de la part relative des divers produits dans la valeur du commerce
agricole. Si lion prend pour base les moyennes annuelles au cours des périodes 1971-73
et 1980-82, on peut dégager les caractéristiques et tendances globales ci-dessous
(Fig. 1-10).
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Source: FAO,Division de la statistique.
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Figure 1 - 10

COMPOSITION PAR PRODUIT DU
COMMERCE AGRICOLE,
PAYS DEVELOPPES ET EN
DEVELOPPEMENT,
1971 - 73 ET 1980 - 82

Les produits alimentaires ont représenté la plus grande partie du total du commerce
agricole tant des pays daveloppés que des pays en daveloppement. La part des produits
alimentaires dans le commerce agricole total a eu tendance a augmenter, principalement aux
dépens des matières premiëres d'origine agricole.

Le groupe de produits le plus important dans les exportations agricoles a été celui
des cardales, qui a reprjsenté près du quart de la valeur totale des exportations agricoles
des pays développés et le tiers des importations agricoles des pays en développement.

Les céréales et les produits animaux ont constitué près de la moitié des exportations
agricoles des pays développés. L'importance relative des céraales et des produits laitiers

a eu tendance a augmenter, tandis que celle de la viande a diminué.

La structure des exportations des pays en daveloppement a été caractérisée par un

degré élevé de concentration. Les produits tropicaux pour boissons (cafe', cacao et thé) ont

représenté prës du quart de leurs exportations agricoles en 1980-82 contre 21 pour cent en

1971-73. Près de la moitié d'un groupe de 87 pays dépendait de ces produits, dont les prix
sont tras instables, dans une proportion allant de 30 a plus de 90 pour cent des recettes

totales d'exportation des produits agricoles 19/. Les fruits, les légumes et le sucre

- les prix de ce dernier produit sont aussi Crés instables sur le marché libre ont repra-

senté le quart des exportations agricoles des pays en développement.

Le recul des matières premières dans les exportations des pays en développement a
ate' particulièrement frappant: du quart du total celles-ci n'en représentent plus que
17 pour cent. Ce recul est principalement di a la réduction des exportations de fibres
textiles, mais les graines oléagineuses et le caoutchouc naturel ont aussi perdu du terrain.

19/ Les recettes d'exportations des pays en dêveloppement procurées par les produits
tropicaux pour boissons ont accusJ des fluctuations moyennes de 22 pour cent par

rapport a leur valeur moyenne, du milieu des années soixante a la fin des années

soixante-dix.
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Les importations de viande, de produits laitiers et de sucre des pays en daveloppe-

ment ont sensiblement augmentj. La composition par produit du commerce entre pays en deve-

loppement a Jté caractarisae par les tendances ci-apräs:

La part du commerce entre pays en développement par rapport au commerce total a
augmenté pour la quasi-totalité des groupes de produits, a l'exception notable

des animaux sur pied.

La craissance du commerce a êtê forte
les legumes, le sucre et les aliments
de type plus traditionnel, tels que le
chouc, les graines oléagineuses, sont

Les pays en développement ont été le
duits alimentaires Jlaboras exportés
que la plupart des matiäres premiäres se

pour les huiles végatales, les fruits et
pour animaux, alors que les exportations
riz, le thé, le coton, le cafa, le caout-
restées stables.

principal débouchê pour la plupart des pro-
par d'autres pays en daveloppement, tandis
sont diriges vers les pays industrialises.

Incidence économique des importations de produits alimentaires. Pour un grand nom-
bre de pays en développement, les importations de produits alimentaires sont devenues au
cours des ann4es soixante-dix une charge croissante et parfois intolérable. Dans 60 pays

sur 111, le rapport entre les importations et les exportations de produits alimentaires
s'est dagradj. Aussi bien en Afrique qu'en Amérique latine, la majorité des pays ont enre-
gistra des tendances négatives. Dans 21 pays, les d'épenses consacraes aux importations de
produits alimentaires ont absorba la moitig ou plus des recettes totales d'exportations.
Les importations de produits alimentaires ont pes6 moins lourdement dans certains pays
(Seychelles, Comores, Martinique), dont les recettes en devises sont tirées principalement
d'oparations invisibles et d'envois de fonds, et dans d'autres (Egypte, Somalie, Jordanie)
oa l'aide alimentaire a représenté de 20 a 25 pour cent des importations alimentaires
totales. Dans d'autres pays, en revanche, principalement en Afrique (Bénin, Cambie,
Burkina Faso, San'égal), le recours croissant aux importations d'aliments a provoque. le
recul d'autres importations essentielles pour le développement.

Au niveau global, la situation parait moins dafavorable. Pour l'ensemble des pays
en daveloppement, les importations de produits alimentaires ont représenta,au cours de la
période 1980-82, 10 pour cent environ des recettes totales d'exportations - contre 13 pour
cent en 1971-73. Néanmoins, le rapport entre les importations et les exportations de pro-
duits alimentaires a La compris entre 8 pour cent au Proche-Orient et 16 pour cent en
Afrique. Il a eu tendance ä se dagrader en Afrique, mais ä s'amjliorer en Amarique latine
et, surtout, en Exträme-Orient. Il est restê stable au Proche-Orient où les importations
alimentaires ont progressé au mime rythme que les recettes d'exportation provenant des
produits pétroliers.

Les importations de produits alimentaires et agricoles et le niveau des revenus.
Les importations de produits agricoles des pays en daveloppement sont fortement concentrjes
dans un petit nombre de pays exportateurs de pétrole ou nouvellement industrialise's. Ainsi,

dans la rêgion tras peuplêe d'Extrême-Orient, la Rapublique de Cor&e, Hong-kong et
Singapour ont absorba ensemble, au d'ébut des annaes quatre-vingt, präs de 60 pour cent des
importations agricoles totales de la région. En Amjrique latine, plus de la moitié des
importations totales se sont diriges vers les trois pays de la région où le revenu est le
plus éleve. - le Brasil, le Mexique et le Venezuela - et en Afrique - vers l'Algarie, le
Maroc et le Nigjria.

Si l'on considäre les seuls produits alimentaires, les caractjristiques ci-dessous
se dégagent du rapport entre les importations et le revenu par habitant (Tableau 1-20).

Mime si en valeur absolue le niveau des importations alimentaires par habitant
des pays a. bas revenu (4,20 dollars en 1980-81) a ate' minime par rapport a

celui des pays en daveloppement revenu aleva et des pays développés (präs de
58 dollars et 100 dollars respectivement), les importations ont absorbé une
proportion relativement plus forte des revenus par habitant au cours de la plu-
part des pjriodes considérées.

Cependant, les pays ä bas revenu semblent avoir eu plus de difficultés ä combler
le déficit alimentaire par le recours aux importations. Si les importations
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alimentaires par habitant ont augmentj plus vite que les revenus par habitant
dans tous les groupes de pays, leur accroissement a êté beaucoup plus faible
dans les pays pauvres où le revenu par habitant progressait a un rythme infarieur
de moitia à celui des autres groupes de revenus. En conséquence, l'acart s'est
creusé entre les pays a revenu élevé et les pays a bas revenu, en ce qui concerne
le niveau tant des revenus que des importations alimentaires par habitant.

TABLEAU 1-20. IMPORTATIONS ALIMENTAIRES PAR HABITANT SELON LES
NIVEAUX DE REVENUS, 1971-81

a/ Les 120 pays en développement analysés ont été répartis en trois groupes approxima-
tivement e-gaux caractérises par les revenus par habitant moyens indiquas. Les pays

bas revenu sont ceux où le revenu par habitant ne dépassait pas 410 dollars en 1982.

Source: FAO, Division de l'analyse des politiques.

1971-73 1974-76 1977-79 1980-81

PAYS EN DEVELOPPEMENT

Pays a bas revenu a/
Revenu par habitant ($) 107 137 167 211
Importations alimentaires par habitant ($) 1,90 3,90 3,20 4,20
Part du revenu par habitant consacrée

a l'achat d'aliments importas (7) 1,8 2,9 2,3 2,0

Pays a revenu moyen
Revenu par habitant ($) 262 440 626 788
Importations alimentaires par habitant ($) 5,60 12,10 13,80 21,40
Part du revenu par habitant consacrée

a l'achat d'aliments importas (7) 2,1 2,8 2,2 2,7

Pays a revenu élevé
Revenu par habitant ($) 689 1 300 1 811 2 670
Importations alimentaires par habitant ($) 11,0 24,70 34,80 57,70
Part du revenu par habitant consacrje

a l'achat d'aliments importés (70 1,6 1,9 1,9 2,2

PAYS DEVELOPPES

Revenu par habitant ($) 3 033 4 237 5 969 7 359
Importations alimentaires par habitant ($) 35,30 61,30 78,60 99,50
Part du revenu par habitant consacrée

a l'achat d'aliments importés (7) 1,2 1,5 1,3 1,4
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Tendances de l'aide extérieure â l'agriculture

Engagements totaux et engagements a des conditions de faveur. Le taux d'épargne
des pays en daveloppement (21 pour cent en 1981) est comparable a. celui des pays développés
(22 pour cent). Cependant, les pays en développement ont dd recourir, dans une mesure
beaucoup plus forte, a des sources de financement extérieures pour maintenir la croissance
plus rapide de leurs investissements, qui s'est êtablie a 7,5 pour cent par an au cours de
la période 1970-81, contre 1,7 pour cent pour les pays développés. Il est donc particu-
liérement préoccupant que l'aide publique au développement, dont l'expansion avait carac-
tarisé la deuxiéme moitié des années soixante-dix,semble en perte de vitesse. Le taux de
croissance des engagements d'aide publique en faveur de l'agriculture (définition
large) 20/ s'est ralenti depuis 1979 et l'aide a des conditions de faveur a en fait
diminua de 5 a 6 pour cent au cours de la période triennale 1981-83 (Tableau 1-21). Les
engagements non assortis de conditions de faveur ont partiellement compensa cette réduc-
tion, mais ils aggravent encore le probléme de la dette des pays en développement.

Au début des années quatre-vingt, les engagements étaient inférieurs de 40 pour
cent environ aux besoins annuels estimés au niveau international a 8,3 milliards de dol-
lars auxprix de 1975 pour la période 1975-80 (soit 13,1 milliards de dollars aux prix de
1980, selon les estimations figurant dans les documents destinés a la Conférence mondiale
de l'alimentation qui les a reprises a son compte. Les engagements d'aide publique en
faveur de l'agriculture (définition étroite) ont progressé de 10 pour cent par en en valeur
réelle ä la fin des années soixante-dix, pour atteindre 8,2 milliards de dollars en 1980
(Tableau 1-10). Méme si cette proposition s'aait poursuivie jusqu'en 1983, ces engage-
ments seraient encore demeurés inférieurs aux besoins annuels estimes a plus de 2 milliards
de dollars. En fait, ils n'ont augmenté que de 2,5 pour cent au début des années quatre-
vingt. A cet égard, les progrés accomplis depuis la Conférence mondiale de l'alimentation
sont décevants.

Répartition régionale des engagements. La région Asie et Pacifique et l'Afrique ont
augmenté leurspartsde l'aide financiére à des conditions de faveur destinée ä l'agricul-
ture, de 12 pour cent et 2 pour cent respecti-uPTnt entre 1974-76 et 1980-82 (Fig. 1-11).

Source: FAO,Division de 11,,nolyse des politiques et OCDE.

Figure 7 - 71

REPARTITION EN POURCENTAGE
DES ENGAGEMENTS A DES
CONDITIONS DE FAVEUR
DESTINES A LIAGRICULTURE
ENTRE LES QUATRE REGIONS
EN DEVELOPPEMENT ET LES PMA

Asie/Pacifique

Afrique

Proche -Orient

Amérique latine

PMA

20/ La "djfinition large" comprend, outre l'aide directe au secteur agricole, les activi-
tes ci-aprés: foréts, fabrication de facteurs de production, agro-industrie, infra-
structure rurale, développement rural et régional, aménagement des cours d'eau. La

définition "étroite correspond 'a l'assistance directe au secteur agricole. Voir les

dafinitions complétes dans les Notes explicatives, ou dans FAO, La Situation mondiale
de l'alimentation et de l'agriculture 1981, p. 23.
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La part des régions Proche-Orient et Amérique latine a considérablement diminué au cours

de la mame période. Toutefois, en raison des grandes différences de peuplement entre les
régions, l'Afrique regoit un montant supérieur par habitant (Tableau 1-22). En fait, les

chiffres concernant l'Afrique et les PMA seraient plus élevés si l'assistance technique
était prise en considération puisqu'ils regoivent la majeure partie de cette assistance.
La ventilation de l'assistance technique par pays bénéficiaire fait toutefois défaut.

TABLEAU 1-22 ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR DESTINES A L'AGRICULTURE a/
DANS LES QUATRE REGIONS EN DEVELOPPEMENT ET DANS LES PMA

a/ L'agriculture comprend toutes les activités figurant dans la définitíon êtroite,plus
les forêts.

b/ Le total se rapporte aux engagements financiers seulement et ne correspond donc pas
aux totaux du Tableau 1-11 qui englobent tous les engagements, y compris l'assistance
technique.

Sources: FAO, Division de l'analyse des politiques,et OCDE.

-
Repartition de l'aide financlere par secteur. Le sous-secteur qui regoit la part

la plus importante de l'aide financiêre l'agricufture est celui de la mise en valeur
des terres et des eaux dans toutes les régions, sauf l'Amérique latine, °a le premier
sous-secteur est celui des services agricoles. Dans l'ensemble des régions, les terres
et les eaux ont bénéficié, au cours de la période 1980-82, d'environ 33 pour cent du total
de l'aide financière a des conditions de faveur destinée a l'agriculture (définition
jtroite). Venaient ensuite les services agricoles (16 pour cent), les facteurs de pro-
duction (14 pour cent) et la production végétale (13 pour cent). La part de la recherche
et de la formation est passée de moins de 3 pour cent en 1974-76 a environ 8 pour cent en
1980-82, alors que celle du sous-secteur de l'êlevage,qui atteignait 13 pour cent en
1974-76,était tombée a 4 pour cent en 1980-82.

Si l'aide financíare a des conditions de faveur qui a été accordée aux pêches et
aux forêts en 1980-82 a augmenté par rapport au milieu des ann6es soixante-dix, chacune
de ces activités ne représente encore que 5 a 6 pour cent du total.

1974-76 1980-82 1974-76 1980-82

millions de dollars dollars par habitant

Asie/Pacifique (non compris la Chine) 526 2 221 0,30 0,90

Afrique 352 1 195 1,10 3,20

Proche-Orient 178 395 1,00 1,80

Amérique latine 232 390 0,70 1,00

Total b/_ 1 287 4 201 0,40 1,30

dont: PMA 365 1 258 1,50 4,30



4. RESSOURCES NATURELLES

Péches

Importance des péches. Le poisson est l'un des produits alimentaires les plus
répandus dans le monde. Sa consommation est généralement moins sujette ü des interdits
sociaux ou religieuxset sa production est probablement moins limitée géographiquement que
celle de nombreux produits animaux. Il contribue actuellement pour environ 6 pour cent
au total des approvisionnements en protéines et,si l'on tient compte de sa contribution
indirecte sous forme de farine de poisson servant a l'alimentation des animaux, c'est
environ 24 pour cent des approvisionnements mondiaux en protéines anímales qui proviennent
du poisson. Les variations de structure de la consommation dépendent à la fois de fac-
teurs culturels - dont l'origine est liée aux disponibilités - et du niveau des revenus.
C'est ainsi que les niveaux de consommation sont le plus élevés au Japon, en Islande, en
Norvage et au Danemark. Toutefoís, c'est dans les pays en développement d'Asie et d'Afrique,
oü les approvisionnements en protéines animales sont généralement faibles et proviennent
en grande partie du poisson,que ce produit a la plus grande importance nutritionnelle.

Dans de nombreux pays en développement, le poisson est un élément indispensable de
la nourriture quotidienne. Environ 60 pour cent de la population des pays en développement
tirent du poisson 40 pour cent ou plus de leurs approvisionnements annuels totaux en pro-
téines. Le poisson et les produits dérivés, qui ont une teneur en protéines variant entre
15 et 20 pour cent, ne sont pas seulement tras nutritifs, mais en outre leurs caractéristi-
ques biochimiques et leurs amino-acides en font un complément particuliarement utile de
l'alimentation a. base de caréales et de tubercules, largement répandu en Asie et en Afrique.

Indépendamment du réle qu'el
source d'emploi et de revenus car e
les estimations actuelles, environ
crent directement à la péche, maís
tance vitale de cette activité dans
guere d'autres possibílités d'emplo
charge et de celles qui travaillent
activités annexes, c'est plusíeurs
ment ou complatement, de la péche.
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le joue dans l'alimentation, la péche est une importante
lle suscite la création d'industries secondaires. Selon
15 millions de personnes dans le monde entier se consa-
ces chiffres globaux ne renseignent guare sur l'impor-
de nombreuses petites communautés cétiares qui n'ont

i. Si l'on tient compte des personnes qui sont à leur
dans la transformation, la commercialisation et autres

centaines de millions de personnes qui vivent,partielle-

Le poisson devient aussi une source de plus en plus importante de recettes en
devises. Les exportations mondiales des principaux produits de la péche dépassent actuel-
lement 15 milliards de dollars par an, et si les pays développés dominent encore le com-
merce international du poisson et des produíts dérivés, la part des pays en développement
commence a s'accroitre. Entre 1974 et 1982, le volume des exportation de poisson et de
produits dérivés provenant des pays en développement a doublé et leur valeur a triplé.
La République de Corée, le Mexíque, la Thallande, le Pérou, l'Inde, le Chili, l'Indonésie,
la Mauritanie, le Sénégal et l'Argentíne figurent parmi les pays dont les exportations de
poisson ont le plus augmenté.

Les péches au cours de la période 1973-82. Au cours de la derniare décennie, les
péches ont subi de profonds changements; le concept traditionnel de liberta des mers et de
l'exploitation sans freín des stocks de poísson considérés comme une ressource sans maitre
a ata remplacé, tant dans les principes que dans la pratique internatíonale et nationale,
par la reconnaissance du droit des Etats à la juridiction nationale sur les ressources en
poisson dans une zone s'étendant en général à 322 km (200 miles) de leurs cétes. Ce nou-
veau régime des océans a ata consacré dans la Convention des Nations Unies de 1982 sur
le droit de la mer et plus de 90 pour cent des ressources marines actuellement exploit-a-es
relavent à présent d'une juridiction nationale.

Cette nouvelle situation s'est établie alors que les péches mondiales subissaient
un changement de nature spectaculaire. Le taux d'accroissement des captures mondiales de
poisson a fortement baissé, car nombre de stocks sont exploités au maximum ou mame au-dq1a.
Alors que de la fin des années cinquante A 1970 les captures mOndiales avaient progresdg de
plus de 6 pour cent par an, passant de 28 millions de tonnes a 62 millions de tonnes,
depuís le début des années soíxante-dix la croissance annuelle moyenne n'a plus ata que



de 1,5 pour cent. L'indice de la production pondéré en fonction des prix fait ressortir

un taux de croissance plus élevé que celuí des captures depuis 1970, mais cependant plus

faible que précédemment (Fig. 1-12). Ce phénoméne est dû principalement a la diminution

des prises d'espéces de faible valeur destinées a la production de faríne ainsi qu'a

l'augmentation des prix du poisson.
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1

1 1 1 1

1 1

971 72 73 74 75 716 77 78 79 80 81 812

Source: FAO,Déporiement des péches.

La production mondiale de poisson en 1983-84. Aprés avoir progressé lentement mais
réguliérement pendant plusieurs années, les prises mondiales de poisson se sont chiffrées
a 76,5 millions de tonnes en 1983, niveau voisin de celui de l'année précédente
(Tableau 1-23). La composition des captures a toutefois changj: la part des poissons
destinas a la consomnation humaine (a distinguer de ceux qui sont réservés a la trans-
formation en farine et en huile) a augmenté en 1983.

Les pays développês, dans leur ensemble, ont augmenté leurs prises de prés de
2 pour cent pour la quatriéme annae consacutive, les portant a 40 millions de tonnes. La
plupart des pays en développement ont eux aussi accru leurs captures. Si l'on considére
l'ensemble de ces pays, on observe une diminution de 2 pour cent des captures qui sont
tombées a 36,5 millions de tonnes. Cette baisse a ata due principalement au fléchissement
des captures des pays d'Amérique latine qui a atteint 2,3 millions de tonnes. Le prin-
cipal facteur A l'origine de ce fléchissement a ata le courant "El Niûo", qui a durement
frappé la petite péche d'espéces pélagiques et de thon du Pérou, de l'Equateur et du
Mexique. Au Parou, les débarquements ont subi un recul massif de 2 millions de tonnes
- soit une baisse de 57 pour cent -, alors qu'en Equateur les captures ont diminua aussi
de plus de moitié par rapport au niveau de 1982. Le Chili, toutefoís, a bénéficié d'une
augmentation de 8 pour cent de ses dabarquements et il est resté largement en Cate des
pays d'Amarique latíne avec 44 pour cent des captures totales de la région. Au Mexique,
la diminution des dabarquements, qui s'est élevée a 250 000 tonnes, a affecté principa-
lement les sardines et les anchois.

La production totale de poisson de l'Afrique a augmenté, estime-t-on, de quelque
280 000 tonnes, ce qui est dû principalement a l'augmentation des captures de la Namibie
et du Maroc qui a atteint respectívement 70 pour cent et 23 pour cent, Quelques pays
d'Asie ont aussi augmenté leurs prises: la Chine (6 pour cent), la Malaisie (9 pour cent),
l'Indonésie (6 pour cent), l'Inde (8 pour cent), la Rapublíque de Corée (5 pour cent), et
la Tharlande (6 pour cent). La croissance de la production des deux derniers pays montre
qu'ils font partie de ceux qui ont été sérieusement touchés par leur exclusion des eaux
où ils avaient coûtume de pécher.
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Figure 7 - 12

INDICES DE LA PRODUCTION
HALIEUTIQUE
(1969- 71 = 100)

- Prix ponclérés

Non pondérés
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L'augmentation des prises des pays développas a éta due en grande partie a la

reconstitution partielle des stocks de la Norvage et de l'Islande et a l'augmentation des

débarquements aux Etats-Unis, au Japon et en Pologne. D'autres pays, en revanche, qui
figurent parmi les grands producteurs de poisson, tels que le Canada, le Danemark, le
Royaume-Uni, l'Espagne et l'URSS,ont enregistre' en 1983 une diminution de leurs dabar-

quements.

Les donnjes relatives a 1984 sont encore incomplétes, mais elles laissent entrevoir
un accroissement mod4ré des captures totales. Les débarquements dans les 51 principaux
ports de pjche du Japon, qui représentent environ 55 pour cent de la production totale du
pays, ont augmenté de 7 pour cent au cours des neuf premiers mois de 1984 par rapport a
la période correspondante de 1983, en raison principalement de dabarquements records de

sardines. Une grande partie des prises de petites espéces palagiques de l'Amarique latine,
qui ont augmenté, et des captures de sardines du Japon sont toutefois destinées a la pro-

duction de farine. En ce qui concerne les poissons destinés a la consommation humaine, on
a signala en 1984 une augmentation des approvisionnements de harengs (en Europe de l'Ouest),
de lieu noir de l'Alaska et de crevettes.

Le commerce international du poisson et des produits de la pjche en 1983-84.
Le nouveau régime des ocaans est un facteur d'évolution de la structure du coumterce de
la pjche et des produits de la pjche. En ce qui concerne l'accés a la matiére premiére,
les pays aussi bien daveloppés qu'en daveloppement ont perdu le libre accés aux fonds oa
ils pjchaient pracédemment, ou bien ils doivent maintenant payer des droits divers. Les

obstacles, douaniers et autres, restent toutefois en place et empjchent les pays en de've-
loppement de tirer un plus grand profit du commerce international des produits de la pjche.

Le volume total des produits de la pèche entrant dans le commerce international est
demeura en 1983 au mame niveau qu'en 1982, mais sa valeur totale a augmenté en raison du
redressement des prix de nombreux produits par rapport a 1982, année au cours de laquelle
les prix moyens avaient ata particuliérement bas. Sept des dix principaux pays exportateurs
de poisson sont des pays daveloppés (Canada, Etats-Unis, Danemark, Japon, Pays-Bas, Norvage
et Islande) et trois sont des pays en dêveloppement (Rapublique de Corée, ThaIlande et
Mexique). Une augmentation importante des exportations de poisson destine- a la consomma-
tion humaine a ata signalae aux Etats-Unis (principalement saumon), en Norvége (poisson
de fond et crevettes) et en ThaIlande (poisson en boite, en particulier thon). Les trois
grands pays exportateurs qui ont enregistra une baisse notable de leurs exportations de
poisson de consommation sont le Japon (spacialement maquereau congela et en boite) et le
Mexique (thon).

Le volume global des importations de poisson n'a pas varia en 1983. Des changements
se sont toutefois produits dans les deux sens, le plus important étant une chute des impor-
tations de farine de poisson des pays daveloppês aussi bien qu'en daveloppement. La valeur
totale des importations mondiales a augmenté par suite de la hausse des prix de certains
produits a base de poisson et de la farine de poisson. Le Japan, premier importateur mon-
dial de produits 'a base de poisson, a accru sa part des importations mondiales (13 pour
cent en volume et 24 pour cent en valeur) pour la quatriéme année consécutive. La farine
de poisson a reprasenta prés de la moitia du volume supplamentaire des importations. Les
importations des Etats-Unis ont progressé. de 6 pour cent en volume et de 20 pour cent en
valeur. Les pays de la CEE, en revanche, ont enregistra une diminution de leurs importa-
tions de 7 pour cent en volume et de 5 pour cent en valeur.

Les donnaes sur les importations des pays en développement font ressortir une
baisse ganarale accentuée de 15 pour cent du volume des importations de produits a base
de poisson et surtout de farine de poisson. Les pays en développement ont absorbe dans
leur ensemble 23 pour cent en volume des importations mondiales de produits a base de
poisson et 14 pour cent en valeur. D'aprés les donne-es disponibles, les importations de
poisson de consommation ont fléchi de 5 pour cent en volume pour la deuxième année consa-
cutive, et il semble que les pays africains aient ate' particuliérement touché's.

Les donne-es disponibles sur le commerce international du poisson et des produits
derives indiquent qu'en 1984 le volume du commerce du poisson est probablement resté au
mame niveau qu'en 1983, avec une lagére augmentation en valeur. Les importations de pro-
duits de faible valeur come le maquereau congela ou en boite et les sardines en boite a
destination des pays en développement ont continua a régresser, tandis que les Etats-Unis,
favorisés notamment par le cours alevé du dollar E.-U., ont importé de plus grandes quan-
tités de poisson de haute valeur tel que le thon en boite et les crevettes. Au Japon,
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premier importateur de poisson, les importations de crevettes ont probablement atteint en
1984 un nouveau record. Les pays en daveloppement semblent avoir continua en 1984 a aug-
menter leur part des exportations mondiales de poisson, qui a peut-être atteint 45 pour
cent en valeur a l'importation, en raison principalement de l'accroissement des exporta-
tions de thon en boite et de crevettes.

La Confarence mondiale de la FAO sur l'aménagement et le développement des paches.
Cette Confarence, qui s'e-st tenue au Siage de la FAO du 27 juin au 6 juillet 1984, a ata
un événement exceptionnel qui a marqué l'avolution des paches mondiales. Exceptionnelle,
par le niveau des représentants: elle a rauni 147 délégations nationales, dont beaucoup
étaient conduites par des ministres, ainsi que des reprisentants de plus de 60 organisa-
tions intergouvernementales ou non. Historique, par sa porte et ses rasultats, car pour
la premiare fois presque tous les pays du monde, petits et grands, se sont réunis pour
mettre au point une action globale permettant de faire face aux conséquences pratiques
du nouveau ragime des ocêans et d'utiliser pleinement le potentiel des paches dans les
trois domaínes essentiels que sont l'alimentation, l'emploi et les revenus.

La Confarence a entjrina une stratégie globale d'aménagement et de daveloppement des
paches comprenant des directives et des principes a l'intention des gouvernements et orga-
nisations pour la planification et la mise en oeuvre des mesures d'aménagement et de déve-
loppement des paches. Cette stratégie comporte huít a-laments principaux: la contribution
des paches a la réalisation des objectifs économiques, sociaux et nutritionnels nationaux;
l'amélioration de l'autosuffisance nationale en matiare d'aménagement et de daveloppement
des paches; les principes et pratiques a adopter en vue d'un amënagement rationnel et d'une
utilisation optímale des ressources de poisson; le rOle et les besoins spaciaux du secteur
de la pche artisanale et des communautés rurales de pacheurs et de piscículteurs; le
commerce international du poisson et des produits de la pêche; les investissements dans
l'amanagement et le daveloppement des paches; la cooparation aconomique et technique pour
l'ama-nagement des 13:aches; la coopération ínternationale pour l'aménagement et le djvelop-
pement des paches.

Afin d'aider les pays en développement a mettre en oeuvre cette stratégie, la
Conférence a aussi approuvé un ensemble intégré de cinq programmes d'action, d'un coat
estimé a 15 millions de dollars sur une pariode de cinq ans et elle a exhort4 les orga-
nismes donateurs bilatjraux et multilatéraux a fournir l'appui nécessaire.

Planification, aménagement et dêveloppement des pêches. Ce programme a pour
objet de permettre aux pays d'acc'éder aux compétences nacessaires en matiare d'aménagement
et de développement des paches grace aux services consultatifs techniques de la FAO et a
une formation a long terme destine a renforcer les moyens nationaux. Ces services consul-
tatifs comprendront des missions multidisciplinaires de brave dure qui aideront les pays
a elaborer leurs polítiques, plans et projets nationaux dans le domaine des pêches. Cette
assistance portera sur des questions aussi variêes que l'identification des projets d'inves-
tissement, l'harmonisation des législations halieutiques, l'établissement de moyens de
contrOle des opérations de pche dans les zones aconomique exclusives (ZEE) et l'avalua-
tion de la rapartition et de la migration des stocks communs.

Daveloppement de la pche artisanale. Ce programme est destina a aider les

petits pacheurs a élever leur niveau de vie grace au développement intagré des communaute's
de pacheurs, a l'investissement et au crédit, a l'amélioration de la formation et de la

vulgarisation. Le rOle des femmes dans la production, la transformation et la commercia-
lisation artisanale du poisson et au sein de la famine recevra une attention particuliare.

Aquaculture. L'aquaculture peut atre une excellente source d'aliments, spécia-
lement dans les zones rurales pauvres. L'objectif de ce programme d'action est de promou-
voir le daveloppement de la petite aquaculture come source de protéines, d'emplois, spa-
cialement pour les femmes, et d'accroissement des revenus. Le réseau mondial de stations
régionales de développemenet de recherche concernant l'aquaculture mis en place par la
FAO sera alargi et renforcé.

Commerce international. Pour aider les pays en développement a tirer un plus

grand profit du commerce du poísson et des produits de la pche, un effort particulier
sera entrepris en vue de rechercher des dabouchas, d'améliorer la qualitê des produits et
de conclure des accords commerciaux plus favorables. Ce programme d'action se fondera
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sur les résultats positifs du service d'information sur les marchés des produits de la
péche en Amérique latíne (INFOPESCA) et dans la région Asíe/Pacifíque (INFOFISH) mis en
place par la FAO. Des services d'information analogues sont en cours de création pour
les pays africains et arabes, de méme qu'un service informatisé d'indicateurs sur les
marchés mondiaux du poisson. Des études seront entreprises sur les moyens d'améliorer la
structure du commerce mondial du poisson et sur les possibilités de créer un mécanisme

multilatéral de consultation concernant le commerce international des produits de la péche.

5) Le poisson dans l'alimentation. Ce programme vise a accrortre l'approvisionne-
ment en poisson de consommation au profit des couches les plus pauvres et des plus favo-
rise's, par des mesures destinées à améliorer l'utilisation, la manutention et la transfor-
mation, a rgduire les pertes après capture, a renforcer la recherche sur les produits bon
marché et à faire une place aux objectifs nutrítionnels dans les polítiques nationales des
péches.

La Conférence a reconnu le réle essentiel de catalyseur que joue la FAO dans le
développement des péches mondiales et approuvé la mise en place de programmes de dévelop-
pement sous-régionaux, régionaux et interrégionaux, grace aux réseaux des unités d'appui
associés aux organismes régionaux de la FAO.

Outre les résolutions entérinant la stratégie et approuvant les programmes d'action,
la Conférence a adopté une résolution consacrée spécialement aux mesures a prendre pour
assurer la mise en oeuvre de la stratégie et des programmes d'action. Six autres réso-
lutions concernant divers aspects de l'amgnagement et du développement des péches ont 6ga-
lement été adoptées par la Conférence. Ces résolutions préconisent une plus grande utili-
sation du poisson et des produits dérivés dans les programmes d'aide alimentaire; un rang
de priorité plus élevé pour les projets d'investissements halieutiques; une action inten-
sifiée pour protéger les ressources en poisson de la pollution; la proclamation d'une
année ínternationale du pécheur; un soutien accru au développement des péches dans les
pays sans littoral; et enfin, la poursuite de la promotion de la coopération technique et
économique entre pays en voie de développement (CTPD/CEPD) dans le domaine des péches.

Foréts

Le réle de la forét. Les foréts constituent dans le monde entier une source renou-
velable de matières premières, d'énergie et de services au profit des pays et des commu-
nautés, contribuant au bien-étre social et économique et formant un élément essentiel de
l'environnement.

Les forats occupent 4,1 milliards d'hectares, soit 30 pour cent de la superficie
des terres émergées du monde. Elles sont réparties entre la zone tempérée, quí dispose
de 2,05 milliards d'hectares, dont environ 1,65 milliard de formations fermges; la zone
tropicale, qui posséde environ 1,2 milliard d'hectares de formations fermées et 550 mil-
lions d'hectares de formations ouvertes; et la zone aride, °a se trouvent environ
300 millions d'hectares de foras, principalement ouvertes. Il existe,en outreenviron
1 milliard d'hectares de terres qui ne sont pas classées parmi les foras, mais qui pos-
s'edent une végétation arbustive ou ligneuse.

Quelque 11 millions d'hectares de foras sont perdus cheque année, défrichés pour
l'agriculture, détruits oudégradeTh par les cultures itinérantes, la collecte de bois de
feu, le surpaturage et les feux de brousse. Le reboísement quí intéresse chaque année
dans les pays tropicaux 1 million d'hectares ne représente donc que le dixiéme de la
superficie défrichée ou détruite chaque année. La destruction sans frein des foréts dans
les zones tropicales humides et arides est extrémement préoccupante, tant du point de vue
de l'approvisionnement futur en produits forestiers dans ces régions que de celuí du main-
tien des fonctions de conservation de la fora. La solution de ce problème fait inter-
venir une série complexe de facteurs, dont une meilleure compréhension du phénomène du
point de vue technique et l'harmonisation des pressions conflictuelles qui s'exercent
sur la terre.

La production annuelle de boís rond atteint environ 3 milliards de m3. Près du
cinquiéme de cette quantité est destiné à la fabrication mécanique de produits qui servent
de matière première dans le batiment, les travaux publics, l'ameublement, l'emballage,

les communications ou 1a production de papier. Environ 80 pour cent des 1 300 m3



ENCADRE 1-4. 1985: ANNEE INTERNATIONALE DE LA FORET

A sa quatre-vingt-sixième session,
tenue en novembre 1984, le Conseil de la
FAO a officiellement proclamé 1985 Année
internationale de la foret. Cet événe-
ment coYncide avec l'Année internationale
de l'enfance des Nations Unies et le

quarantiéme anniversaire de la FAO
(1945-1985). La Journée mondiale de
l'alimentation soulignera aussi cette
année le rêle capital de la forêt ù

l'échelle mondiale ainsi que sa contribu-
tion ù la sécurité alimentaire. D'autre
part, le neuvième Congrés forestier
mondial qui doit se tenir cette année
Mexico, du ler au 12 juillet, a aussi
inscrit A son ordre du jour l'Année
internationale de la forêt.

Le principal motif qui a poussé à
faire de 1985 l'Année internationale de
la forêt a été la prise de conscience
croissante des effets négatifs du déboi-
sement qui, ces derniéres années, a pris
des proportions alarmantes. Selon les

estimations de la FAO, plus de 11 mil-
lions d'hectares de foréts tropicales
disparaissent chaque année. De vastes
étendues de foréts, en Europe septentrio-
nale et en Amérique du Nord, sont mena-
cées par les pluies acides et autres
formes de pollution atmosphérique. Les
incendies de forét provoquent des dégéts
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considérables dans la région méditerra-
néenne. Dans les zones arides le déboi-
sement a accéléré l'avancée du désert.

Dans sa déclaration, le Conseil de
la FAO a exprimé sa profonde préoccupa-
tion devant "la méconnaissance politique,
ù tous les niveaux, des conséquences
sociales, économiques et écologiques d'un
déboisement excessif et continu et du
mauvais entretien des ressources fores-
tiéres mondiales". L'un des principaux
objectifs, a estimé le Conseil, est "de
faire d'urgence tout le possible pour que
les responsables politiques à tous les

niveaux prennent au plus vite conscience
de la nécessité vitale, pour l'avenir de
l'humanité, d'accorder l'attention voulue
aux foréts du globe".

La FAO redoublera d'efforts en
1985 afin d'encourager, aux niveaux
local, national, régional et inter-
national, des activités destinées A

accroitre cette prise de conscience. Un
matériel d'information très varié compre-
nant une affiche, une notice documen-
taire, des articles d'actualité, une
pochette de presse, des annonces radio-
phoniques et différents matériels d'expo-
sition est en cours de préparation.

produits par les pays développés sont absorbés par ces usages industriels. En revanche,
la même quantité de bois abattue dans les pays en développement sert de combustible
(1 milliard 377 millions de m3 en 1983), l'Afrique dépendant du bois de feu pour plus
de la moitié de ses 4provisionnements énergétiques totaux. La forêt offre d'autres
produits, notamment fruits, gomme, résine, fourrage et gibier.

On aura une idée du nombre de personnes qui vivent directement des productions
forestières si l'on considére que 2 milliards de ruraux dépendent du bois comme source
d'énergie domestique et que plus de 200 millions de personnes vivent au sein des forêts.
Parmi les fonctions de la forêt qui sont importantes pour l'agriculture et les commu-
nautés humaines, citons la protection contre l'érosion du sol et la préservation des
bassins versants.

Le probléme du régime de la propriété forestière est dans de nombreux pays une
question majeure qui risque d'empêcher le secteur forestier de continuer é remplir ses
multiples fonctions. Sous l'effet de l'accroissement de la population, les foréts sont
souvent considérées come une forme de propriété commune. Dans de nombreux cas, la forêt

est devenue un bien commun dégradé, où chacun préléve ce qu'il peut, mais personne n'est
en mesure de sauvegarder la production future. Un tel problème ne peut être résolu que

par une révision déchirante de la part ù la fois des collectivités locales et de l'admi-
nistration. En effet, certaines fonctions de la forêt, par exemple la protection des
bassins versants et la préservation de la faune sauvage, et par conséquent, les investis-
sements nécessaires au reboisement, peuvent ne pas coïncider avec les intéréts indivi-
duels ù court terme.
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Bois de feu et énergie. Malgr& l'augmentation massive des prix des combustibles
dérivés du pétrole au cours des annaes soixante-dix, la consommation anergatique totale
des pays en développement a presque doublé, passant a 60 milliards de gigajoules en 1980,
soit un taux de croissance annuel de près de 6 pour cent 21/. L'utilisation du bois de
feu a augmenté dans les pays en daveloppement, mais sa part dans le bilan anergatique
total a diminué, spécialement en Asie. L'Afrique reste la région qui dépend le plus
fortement du bois de feu pour ses approvisionnements en énergie, mais,mame dans cette
ragion, la part du bois de feu est revenue des deux tiers en 1980 a guère plus de la
moitié en 1980-82 (Tableau 1-24).

L'accroissement rapide des prix et de la consommation énergétique des pays en déve-
loppement a eu de lourdes consjquences financières. On estime qu'en 1970 l'anergie n'ab-
sorbait que 2,5 pour cent environ des djpenses de consommation prive (DOP) de ces pays.
A la fin des années soixante-dix, cette part était passée 18 pour cent, le bois de feu
reprasentant de 4 a 5 pour cent des DPC. En Afrique, la part des djpenses consacr-aes au
bois de feu seulement représentait 10 pour cent des DPC et,dans les PMA d'Afrique, elle
atteignait le double de ce chiffre, soit 20 pour cent.

Le bois de feu a toutefois permis d'attanuer
combustibles. Les importations de combustibles des
50 pour cent entre 1970 et 1982. A la fin de cette
cent des importations totales de ces pays, contre 6
en Afrique,oa le bois de feu tient la place la plus
gétiques,que cette part a le moins augmentJ.

21/ 1 gigajoule = 1 milliard de joules.

le codt croissant des importations de
pays en développement ont augment& de
période, ils représentaient 20 pour
pour cent seulement au début. C'est
importante dans les ressources éner-

En Amarique latine, le codt des importations de combustible est passé,au cours de
la période 1970-82, de moins de 10 pour cent a plus de 35 pour cent des importations
totales. L'augmentation du coa de l'anergie dérivae du pétrole a provoqué un regain
d'intérét pour les combùstibles traditionnels, alors que ceux-ci se rarafiaient par suite
de la destruction et de la dêgradation généralisae des forats. Pour les communautés
rurales, cette avolution a 6t6 a la fois njgative et positive. L'augmentation de la
demande d'énergie dérivée du bois de feu a rendu plus intéressante la production de bois
destiné cet usage. Par exemple, la demande de bois de feu ä Ouagadougou, capitale du
Burkina Faso, a fourni une source supplémentaire de revenus aux petits agriculteurs des
environs. Toutefois, l'affectation de ressources croissantes aux investissements de
plantation et de conservation destinés 7a garantir la production future est indispensable
a la bonne gestion de cette source de revenus. Or, le niveau actuel des investissements
demeure trop bas par rapport aux montants nacessaires pour maintenir le potentiel de pro-
duction des foréts.

Tendances de la production entre 1974 et 1983. La production forestière a progressê
assez lentement au cours de la décennie considaraeet la croissance s'est surtout concen-
trée dans les pays en daveloppement oa elle a intéressé principalement le bois de feu
(Tableau 1-25). La racession qui a frappé les pays daveloppa's ä partir de 1979 a entrama
une forte réduction de la construction de logements qui a eu pour conséquence de réduire
la demande de produits forestiers transformas et donc de leur production. La production
de produits transformas macaniquement est celle qui a le plus souffert de la r6cession, et
elle a commence' E diminuer dans les pays daveloppés ä partir de la fin des annaes soixante-
dix. La production de pate et de papier, en revanche, a continua d'augmenter lentement.

Dans les pays en développement, les progrès économiques ont entrain6 une augmenta-
tion de la croissance de l'utilisation des panneaux dérivés du bois, des sciages et du
papier. La demande de bois d'oeuvre et de panneaux a éta stimulée en particulier par les
besoins urgents de logement et autres travaux de construction engendras par la croissance
rapide des centres urbains.

Au début des annjes soixante-dix, la production de bois ronds exportas par les pays
en développement s'est rapidement accrue - le chiffre record de 50 millions de m3 ayant êté.
atteint en 1973. Au début des annaes quatre-vingt, on observait un recul de 30 pour cent
da E la politique de plusieurs pays en développement visant ä remplacer les exportations de
matières premières par celles de produits transformés, bien que la crise du marcha mondial
du bois y ait aussi contribuë. Les exportations de produits forestiers d'un certain nombre
de pays en développement ont fortement baissa, surtout au cours de la période 1980-82.
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La production en 1983. En 1983, la production mondiale de tous les produits fores-
tiers a banaficié de la reprise économique dans les pays daveloppas, spacialement aux
Etats-Unis, qui a stimula la demande de produits forestiers transformés. La production
mondiale de sciages a atteint 451 millions de m3 en 1983, soit le niveau record de 1979,
après plusieurs années de baisse de la production. Cette progression s'explique princi-
palement par l'accroissement de 11 pour cent de la production de sciage des pays déve-
loppés, tandis que celle des pays en développement n'a pas dapassa 2 pour cent. Les
panneaux d'érivas du bois ont aussi atteint un niveau de production éleva en 1983, soit
104 millions de m3, chiffre qui n'avait pas jté atteint depuis 1979 et qui a até princi-
palement da a la forte relance de la production aux Etats-Unis et au Canada.

Le bois de feu représente encore plus de la moiti& de la production mondiale de
bois rond, dont environ 83 pour cent sont produits et consommas dans les pays en développe-
ment. Toutefois, la production de bois de feu des pays en daveloppement a progressé de
moins de 2 pour cent en 1983, taux inférieur a celui de la croissance démographique. La
production de bois ronds d'industrie a aussi lagèrement progressé en 1983 par rapport a
1982, mais,avec 1 milliard 409 millions de m3,elle reste loin derrière des records enre-
gistrés en 1979 et 1980. La production de pate a sensiblement augmenté en 1983, en raison
des taux alevés d'activita dans l'industrie de la pite et du papier, notamment en Amarique
du Nord et en Europe.

Le commerce des produits forestiers en 1983. Après des années de dépression, le
commerce international des produits forestiers s'est amélioré en 1983 par suite de la
reprise aconomique dans les pays daveloppas (Tableau 1-26). Le volume du commerce des
principaux produits s'est accru dans des proportions variant de 3 pour cent a 14 pour cent.
La valeur du commerce exprime en dollars est toutefois reste au niveau de 1982, en
raison principalement du cours 41evé du dollar E.-U.

La part des produits transformés dans le commerce total des produits forestiers
s'est accrue, passant d'environ 50 pour cent au milieu des années soixante-dix a 65 pour
cent en 1983. Cette tendance a été l'effet des politiques de quelques pays en daveloppe-
ment traditionnellement exportateurs de grumes tropicales, qui cherche a encourager la
transformation des produits bruts dans le pays. De fait, le volume des exportations de
bois ronds d'industrie des pays en dêveloppement a diminué de plus de 3 pour cent en 1983,
alors que leurs exportations de sciages et de panneaux s'accroissaient de 8,5 pour cent
et 14,5 pour cent respectivement. Le cas de l'Indonasie est Loquent a cet agard. En
1983, les exportations indonésiennes de grumes de sciage et de daroulage étaient tombées
a 3 millions de m3 seulement, alors qu'en 1978 elles s'atablissaient a 19 millions de m3.
Ses exportations de contre-plaqué, en revanche, ont atteint quelque 1,7 million de m3,
contre 70 000 m3 seulement en 1978.

Tendances futures. Le débat sur les politiques,qui a eu lieu a la septième session
du Comité des forats (COPO) tenu a Rome du 7 au 11 mai 1984, a été axe' sur le thème:
"La foresterie au-dela de l'an 2000 - potentiels, problèmes et perspectives", et plus par-
ticulièrement les politiques forestières intaressant les ragions tempérées, les ragions
tropicales humides, les zones arides, la ragion maditerranéenne et l'ensemble du monde.
Le COPO a constaté que les principaux problèmes forestiers Jtaient la dégradation et
l'épuisement dans les ragions tropicales humides, les incendies et la dasertification dans
les zones arides et de savane, les pluies acides et autres phjnomènes de pollution atmos-
phérique dans les zones tempêraes. Le Comita a souligna l'importance critique de la
conservation des forats dans le monde. Il a insista aussi sur la ne-cessita de donner la
prioritê aux investissements dans le secteur forestier afin que ce secteur puisse contri-

buer a la protection de l'environnement et a la production de biens et services essentiels.

La pression de la population et de l'urbanisation ainsi que le caractère limita
des ressources en terre présentent un défi considjrable au secteur forestier. Pour faire

face a cette pression, il est indispensable que les populations et les gouvernements

réagissent. Pour répondre a la demande croissante de produits forestiers et permettre
a la forat de remplir son rale acologique de conservation des sols et des eaux, il faut,
d'autre part, former les hommes, développer les compétences et mettre en place des struc-
tures institutionnelles appropriées, sans oublier les investissements correspondants.



T
A
B
L
E
A
U
 
1
-
2
6
.

V
O
L
U
M
E
 
D
E
S
 
E
X
P
O
R
T
A
T
I
O
N
S
 
D
E
S
 
P
R
I
N
C
I
P
A
U
X
 
P
R
O
D
U
I
T
S
 
F
O
R
E
S
T
I
E
R
S
,
 
T
O
T
A
L
 
P
A
Y
S
 
E
N
 
D
E
V
E
L
O
P
P
E
M
E
N
T
 
E
T

P
A
Y
S
 
D
E
V
E
L
O
P
P
E
S
,
 
1
9
7
4
,
 
1
9
8
1
-
8
3

B
o
i
s
 
r
o
n
d
 
d
'
i
n
d
u
s
t
r
i
e

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
j
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
d
a
v
e
l
o
p
p
é
s

S
c
i
a
g
e
s
 
e
t
 
t
r
a
v
e
r
s
e
s

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
e
'
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s

P
a
n
n
e
a
u
x
 
d
é
r
i
v
é
s
 
d
u
 
b
o
i
s

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
e
'
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
d
a
v
e
l
o
p
p
a
s

P
a
t
e

p
a
p
i
e
r

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
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i
e
r
 
é
t
 
c
a
r
t
o
n
s

T
o
t
a
l
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
a
v
e
l
o
p
p
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d
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A
N
N
E
X
E
 
1
-
1
.

P
R
I
N
C
I
P
A
U
X
 
E
V
E
N
E
M
E
N
T
S
 
E
C
O
N
O
M
I
Q
U
E
S
,
 
C
O
M
M
E
R
C
I
A
U
X
 
E
T
 
I
N
S
T
I
T
U
T
I
O
N
N
E
L
S
 
R
E
L
A
T
I
F
S
 
A
 
L
'
A
G
R
I
C
U
L
T
U
R
E
,
 
1
9
7
3
-
1
9
8
4

E
V
E
N
E
M
E
N
T
S
 
I
N
S
T
I
T
U
T
I
O
N
N
E
L
S

C
O
M
M
E
R
C
E
 
E
T
 
D
E
V
E
L
O
P
P
E
M
E
N
T

E
C
O
N
O
M
I
E
 
E
T
 
M
A
R
C
H
E
S

1
9
8
4

L
a
 
r
e
p
r
i
s
e
 
é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
p
r
e
n
d
 
d
e
 
l
'
a
m
p
l
e
u
r
 
m
a
i
s

r
e
s
t
e
 
i
n
é
g
a
l
e
 
e
t
 
h
é
s
i
t
a
n
t
e
.

L
e
s
 
t
a
u
x
 
d
'
i
n
-

f
l
a
t
i
o
n
 
s
e
 
s
t
a
b
i
l
i
s
e
n
t
,
 
m
a
i
s
 
l
e
s
 
t
a
u
x
 
d
'
i
n
-

t
é
r
é
t
 
r
e
s
t
e
n
t
 
é
l
e
v
é
s
.

L
e
s
 
p
r
o
b
l
é
m
e
s
 
d
e
 
d
e
t
t
e
s

d
e
m
e
u
r
e
n
t
 
g
r
a
v
e
s
.

P
e
r
s
p
e
c
t
i
v
e
s
 
p
l
u
s
 
o
p
t
i
m
i
s
t
e
s

d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
.

A
g
g
r
a
-

v
a
t
i
o
n
 
d
e
 
l
a
 
s
i
t
u
a
t
i
o
n
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
e
n
 
A
f
r
i
q
u
e

d
e
 
l
'
E
s
t
 
e
t
 
a
u
 
S
a
h
e
l
.

F
a
m
i
n
e
 
e
n
 
E
t
h
i
o
p
i
e
.

1
9
8
3

L
e
n
t
e
u
r

d
e
 
l
a
 
r
e
p
r
i
s
e
 
é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
e
n
 
c
e
 
q
u
i

c
o
n
c
e
r
n
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
e
t
 
l
e
s
 
é
c
h
a
n
g
e
s
.

L
'
i
n
-

f
l
a
t
i
o
n
 
t
o
m
b
e
 
a
u
-
d
e
s
s
o
u
s
 
d
e
 
5
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s

l
e
s
 
p
a
y
s
 
i
n
d
u
s
t
r
i
a
l
i
s
é
s
,
 
m
a
i
s
 
e
l
l
e
 
p
a
s
s
e

a
4
4

p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
 
n
o
n

p
r
o
d
u
c
t
e
u
r
s
 
d
e
 
p
é
t
r
o
l
e
.

F
o
r
t
e
 
b
a
i
s
s
e
 
d
e
 
l
a

p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
g
r
i
c
o
l
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s
.

D
i
m
i
n
u
t
i
o
n
 
d
e
s
 
i
m
p
o
r
t
a
t
i
o
n
s
 
c
é
r
é
a
l
i
a
r
e
s
,
 
a
u
g
-

m
e
n
t
a
t
i
o
n
 
d
e
s
 
s
t
o
c
k
s
,
q
u
i
 
p
a
s
s
e
n
t

a
1
9
 
p
o
u
r

c
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
,
e
t
 
a
s
s
o
u
p
l
i
s
s
e
m
e
n
t

d
e
s
 
p
r
i
x
 
d
e
s
 
c
é
r
é
a
l
e
s
.
 
L
e
 
p
r
o
b
l
è
m
e
 
d
e
 
l
'
e
n
-

d
e
t
t
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
 
n
o
n
 
p
r
o
-

d
u
c
t
e
u
r
s
 
d
e
 
p
é
t
r
o
l
e
 
e
s
t

a
s
o
n
 
p
a
r
o
x
i
s
m
e
 
(
t
a
u
x

d
'
e
n
d
e
t
t
e
m
e
n
t
 
p
a
r
 
r
a
p
p
o
r
t
 
a
u
x
 
e
x
p
o
r
t
a
t
i
o
n
s

1
5
0
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
)
.

L
a
 
s
é
c
h
e
r
e
s
s
e
 
g
é
n
é
r
a
l
i
s
é
e

p
r
o
v
o
q
u
e
 
u
n
 
g
r
a
n
d
 
n
o
m
b
r
e
 
d
e
 
c
r
i
s
e
s
 
a
l
i
m
e
n
-

t
a
i
r
e
s
 
e
n
 
A
f
r
i
q
u
e
 
a
u
s
t
r
a
l
e
 
e
t
 
o
c
c
i
d
e
n
t
a
l
e
.

1
9
8
2

L
a
 
r
é
c
e
s
s
i
o
n
 
é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
e
s
t
 
p
r
o
f
o
n
d
e
 
(
c
r
o
i
s
-

s
a
n
c
e
 
0
 
d
e
l
a
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
i
n
d
u
s
t
r
i
e
l
l
e
 
e
t
 
r
é
-

d
u
c
t
i
o
n
 
d
u
 
v
o
l
u
m
e
 
d
e
s
 
é
c
h
a
n
g
e
s
)
.
 
P
o
u
r
s
u
i
t
e

d
u
 
r
e
l
a
c
h
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
,
 
y
 
c
o
m
p
r
i
s

d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
.
 
C
r
o
i
s
s
a
n
c
e

r
é
d
u
i
t
e
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
g
r
i
c
o
l
e
 
(
2
,
6
 
p
o
u
r

c
e
n
t
)
 
m
a
i
s
 
s
u
p
é
r
i
e
u
r
e

a
l
a
 
m
o
y
e
n
n
e

a
l
o
n
g

t
e
r
m
e
.

S
t
a
g
n
a
t
i
o
n
 
d
e
s
 
i
m
p
o
r
t
a
t
i
o
n
s
 
c
é
r
é
a
-

l
i
a
r
e
s
 
d
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
,
 
r
e
d
r
e
s
s
e
-

m
e
n
t
 
d
e
s
 
p
r
i
x
 
e
t
 
r
e
c
o
n
s
t
i
t
u
t
i
o
n
 
d
e
s
 
s
t
o
c
k
s

c
é
r
é
a
l
i
e
r
s
 
(
1
8
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
)
.

L
'
e
n
d
e
t
t
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t

s
'
a
g
g
r
a
v
e
 
c
o
n
s
i
d
é
r
a
b
l
e
m
e
n
t
.

R
E
S
S
O
U
R
C
E
S
 
N
A
T
U
R
E
L
L
E
S

E
T
 
H
U
M
A
I
N
E
S

C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e

d
e
 
l
a
 
F
A
O
 
s
u
r
 
l
'
a
m
é
n
a
-

g
e
m
e
n
t
 
e
t
 
l
e
 
d
é
v
e
l
o
p
-

p
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
p
é
.
c
h
e
s
.

C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e

d
e
s
 
N
a
t
i
o
n
s
 
U
n
i
e
s
 
s
u
r

l
a
 
p
o
p
u
l
a
t
i
o
n
 
(
M
e
x
i
c
o
)
.

P
r
e
m
i
e
r
 
e
x
a
m
e
n
 
d
u
 
P
r
o
-

g
r
a
m
m
e
 
d
i
a
c
t
i
o
n
 
d
e
 
l
a

C
M
R
A
D
R
.

C
o
n
s
u
l
t
a
t
i
o
n

d
'
e
x
p
e
r
t
s
 
s
u
r
 
l
e
 
r
ó
-
l
e

d
e
s
 
f
e
m
m
e
s
 
d
a
n
s
 
l
a

p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
v
i
v
r
i
a
r
e
.

S
e
s
s
i
o
n
 
d
e
 
c
l
a
u
r
e
 
d
e

l
a
 
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
d
e
s

N
a
t
i
o
n
s
 
U
n
i
e
s
 
s
u
r
 
l
e

d
r
o
i
t
 
d
e
 
l
a
 
m
e
r
.

T
r
o
i
s
i
è
m
e
 
C
o
n
v
e
n
t
i
o
n
 
d
e

L
o
m
é
 
n
é
g
o
c
i
é
e
 
e
n
t
r
e
 
l
a

C
E
E
 
e
t
 
6
4
 
p
a
y
s
 
d
'
A
f
r
i
q
u
e
.

L
a
 
C
N
U
C
E
D
 
V
I
 
a
b
o
r
d
e
 
l
e
s

p
r
o
b
l
è
m
e
s
 
d
u
 
p
r
o
t
e
c
t
i
o
n
-

n
i
s
m
e
 
e
t
 
d
e
 
l
'
a
j
u
s
t
e
m
e
n
t

s
t
r
u
c
t
u
r
e
l
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e

m
o
n
d
i
a
l
.

S
o
m
m
e
t
 
d
e
 
V
e
r
s
a
i
l
l
e
s
 
s
u
r

l
a
 
s
t
a
b
i
l
i
t
é
 
m
o
n
é
t
a
i
r
e
.

L
e
 
G
A
T
T
 
c
r
é
e
 
l
e
 
C
o
m
i
t
é

d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s
 
p
r
o
d
u
i
t
s

a
g
r
i
c
o
l
e
s
.

S
E
C
U
R
I
T
E
 
A
L
I
M
E
N
T
A
I
R
E

L
e
 
S
y
s
t
a
m
e
 
i
n
t
é
r
i
m
a
i
r
e
 
d
e

r
é
s
e
r
v
e
s
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
s

n
a
t
i
o
n
a
l
e
s
 
a
 
r
e
c
u
e
i
l
l
i

l
'
a
d
h
é
s
i
o
n
 
g
é
n
é
r
a
l
e
 
d
u

C
o
m
i
t
é
 
d
e
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é

a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
 
(
C
F
S
)
.

R
e
n
o
u
v
e
l
l
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
a

C
o
n
v
e
n
t
i
o
n
 
r
e
l
a
t
i
v
e

a
l
'
a
i
d
e
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
.

L
e

C
o
m
i
t
é
 
d
e
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
a
l
i
-

m
e
n
t
a
i
r
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
 
(
C
F
S
)

r
é
v
i
s
e
 
l
e
 
c
o
n
c
e
p
t
 
d
e
 
s
é
c
u
-

r
i
t
é
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
.
 
A
c
c
r
o
i
s
-

s
e
m
e
n
t
 
c
o
n
s
i
d
é
r
a
b
l
e
 
d
e

l
'
a
i
d
e
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
e
t
 
a
u
t
r
e

a
u
x
 
p
a
y
s
 
a
f
r
i
c
a
i
n
s
 
v
i
c
t
i
m
e
s

d
e
 
d
é
s
a
s
t
r
e
s
.

L
a
 
F
A
O
 
e
t
 
l
e

P
A
M
 
c
r
é
e
n
t
 
u
n
e
 
é
q
u
i
p
e

sp
a.

-
c
i
a
l
e
 
c
h
a
r
g
é
e
 
d
e
 
s
u
i
v
r
e
 
l
a

s
i
t
u
a
t
i
o
n
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
d
a
n
s

l
e
s
 
p
a
y
s
 
a
f
r
i
c
a
i
n
s
.

L
e
 
C
o
n
s
e
i
l
 
d
e
 
l
a
 
F
A
O
 
é
t
a
b
l
i
t

l
a
 
C
o
m
m
i
s
s
i
o
n
 
r
é
g
i
o
n
a
l
e
 
d
e

l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
p
o
u
r

l
'
A
s
i
e
 
e
t
 
l
e
 
P
a
c
i
f
i
q
u
e
.
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T
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O
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M
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N
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E
C
O
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O
M
I
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E
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M
A
R
C
H
E
S

1
9
8
1

R
é
c
e
s
s
i
o
n
 
q
u
i
 
c
o
m
m
e
n
c
e

a
t
o
u
c
h
e
r
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n

d
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
.
 
L
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
 
s
e
 
r
e
-

l
a
c
h
e
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s
 
(
1
0
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
)

m
a
i
s
 
p
a
s
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
.

L
a

p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
g
r
i
c
o
l
e
 
s
e
 
r
e
d
r
e
s
s
e
 
(
3
,
8
 
p
o
u
r

c
e
n
t
)
,
e
n
 
p
a
r
t
i
c
u
l
i
e
r
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s
.

N
o
u
v
e
l
 
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
 
m
a
i
s
 
m
o
i
n
s
 
m
a
r
q
u
é
 
d
u

c
o
m
m
e
r
c
e
 
e
t
 
d
e
s
 
p
r
i
x
 
d
e
s
 
c
a
r
é
a
l
e
s
.
 
L
e
s
 
s
t
o
c
k
s

c
é
r
é
a
l
i
e
r
s
 
d
i
m
i
n
u
e
n
t
 
e
n
c
o
r
e
 
p
o
u
r
 
t
o
m
b
e
r

a
1
6
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
c
o
n
s
o
m
n
a
t
i
o
n
.

1
9
8
0

L
a
 
c
a
d
e
n
c
e
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
i
n
d
u
s
t
r
i
e
l
l
e
 
e
t

l
e
 
v
o
l
u
m
e
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s
 
m
a
r
c
h
a
n
d
i
s
e
s

b
a
i
s
s
e
n
t
 
s
e
n
s
i
b
l
e
m
e
n
t
,
 
t
a
n
d
i
s
 
q
u
e
 
l
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n

a
u
g
m
e
n
t
e
.
 
C
'
e
s
t
 
l
e
 
d
é
b
u
t
 
d
e
 
l
a
 
r
é
c
e
s
s
i
o
n

é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
.

A
u
c
u
n
 
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
 
d
e

l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
g
r
i
c
o
l
e
 
(
r
e
c
u
l
 
d
e
 
1
,
6
 
p
o
u
r

c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s
)
.
 
F
o
r
t
e
 
a
u
g
-

m
e
n
t
a
t
i
o
n
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
e
t
 
d
u
 
p
r
i
x
 
d
e
s
 
c
a
r
é
a
l
e
s
.

D
i
m
i
n
u
t
i
o
n
 
d
e
s
 
s
t
o
c
k
s
 
c
é
r
é
a
l
i
e
r
s
.

1
9
7
9

L
a
 
c
a
d
e
n
c
e
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
i
n
d
u
s
t
r
i
e
l
l
e

s
e
 
r
a
l
e
n
t
i
t
,
 
m
a
i
s
 
l
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
 
s
'
a
c
c
é
l
a
r
e

(
9
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
i
n
d
u
s
t
r
i
a
l
i
s
é
s
)
.

L
'
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
a
g
r
i
c
o
l
e

d
i
m
i
n
u
e
 
f
o
r
t
e
m
e
n
t
,
t
o
m
b
a
n
t

a
m
o
i
n
s
 
d
e

1
p
o
u
r
 
c
e
n
t
.

L
'
e
x
p
a
n
s
i
o
n
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e

d
e
s
 
c
a
r
é
a
l
e
s
 
s
e
 
p
o
u
r
s
u
i
t
 
m
a
i
s
 
l
e
s
 
s
t
o
c
k
s

c
é
r
é
a
l
i
e
r
s
 
p
a
s
s
e
n
t

a
1
9
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
e
 
l
a

c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
.

H
a
u
s
s
e
 
d
e
s
 
p
r
i
x
 
d
e
s

c
a
r
é
a
l
e
s
 
e
t
 
f
l
a
m
b
é
e
 
d
e
s
 
p
r
i
x
 
d
u
 
p
é
t
r
o
l
e

(
d
e
u
x
i
a
m
e
 
c
h
o
c
 
p
é
t
r
o
l
i
e
r
)
.

C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
d
e
s
 
N
a
t
i
o
n
s

U
n
i
e
s
 
s
u
r
 
l
e
s
 
s
o
u
r
c
e
s

d
'
é
n
e
r
g
i
e
 
n
o
u
v
e
l
l
e
s

e
t
 
r
e
n
o
u
v
e
l
a
b
l
e
s
.

L
a
 
s
t
r
a
t
é
g
i
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e

d
e
 
l
a
 
c
o
n
s
e
r
v
a
t
i
o
n
 
e
s
t

l
a
n
c
é
e
.

D
é
b
u
t
 
d
e
 
l
a

D
é
c
e
n
n
i
e
 
d
e
s
 
N
a
t
i
o
n
s

U
n
i
e
s
 
p
o
u
r
 
l
'
e
a
u
.

C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
 
d
e

l
a
 
D
é
c
e
n
n
i
e
 
d
e
s

N
a
t
i
o
n
s
 
U
n
i
e
s
 
p
o
u
r

l
a
 
f
e
m
m
e
.

C
o
n
f
a
r
e
n
c
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e

s
u
r
 
l
a
 
r
é
f
o
r
m
e
 
a
g
r
a
i
r
e

e
t
 
l
e
 
c
l
&
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t

r
u
r
a
l
.

E
V
E
N
E
M
E
N
T
S
 
I
N
S
T
I
T
U
T
I
O
N
N
E
L
S
 
(
s
u
i
t
e
)

L
a
 
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
 
d
e
s
 
N
a
t
i
o
n
s

U
n
i
e
s
 
s
u
r
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
l
e
s
 
m
o
i
n
s

a
v
a
n
c
é
s
 
a
d
o
p
t
e
 
p
o
u
r
 
l
e
s

a
n
n
é
e
s
 
q
u
a
t
r
e
-
v
i
n
g
t
 
u
n

n
o
u
v
e
a
u
 
p
r
o
g
r
a
m
m
e
 
d
'
a
c
t
i
o
n

s
u
b
s
t
a
n
t
i
e
l
.

L
a
 
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e

d
e
 
C
a
n
c
l
i
n
 
j
e
t
t
e
 
l
e
s
 
b
a
s
e
s

d
e
 
f
u
t
u
r
e
s
 
n
é
g
o
c
i
a
t
i
o
n
s

c
o
m
e
r
c
i
a
l
e
s
 
m
u
l
t
i
l
a
t
é
r
a
l
e
s

S
t
r
a
t
é
g
i
e
 
i
n
t
e
r
n
a
t
i
o
n
a
l
e
 
d
u

d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r
 
l
a
 
t
r
o
i
-

s
i
è
m
e
 
D
é
c
e
n
n
i
e
 
d
e
s
 
N
a
t
i
o
n
s

U
n
i
e
s
 
p
o
u
r
 
l
e
 
d
a
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
.

C
N
U
C
E
D
 
V
:
 
D
é
b
a
t
 
s
u
r
 
l
e
s

a
j
u
s
t
e
m
e
n
t
s
 
s
t
r
u
c
t
u
r
e
l
s

l
i
é
s
 
a
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
e
t
 
a
u

p
r
o
t
e
c
t
i
o
n
n
i
s
m
e
.

E
t
a
-

b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
 
d
u
 
n
o
u
v
e
a
u

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 
g
l
o
b
a
l
 
d
'
a
c
t
i
o
n

p
o
u
r
 
l
e
s
 
P
M
A
.

G
A
T
T
:
 
F
i
n

d
e
s
 
n
é
g
o
c
i
a
t
i
o
n
s
 
d
e
 
T
o
k
y
o
.

L
o
m
é
 
I
I
 
s
i
g
n
é
 
p
a
r
 
l
a
 
C
E
E

e
t
 
5
8
 
p
a
y
s
 
A
C
P
.

S
E
C
U
R
I
T
E
 
A
L
I
M
E
N
T
A
I
R
E

L
e
 
m
é
c
a
n
i
s
m
e
 
d
e
 
f
i
n
a
n
c
e
m
e
n
t

c
o
m
p
e
n
s
a
t
o
i
r
e
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
i
m
-

p
o
r
t
a
t
i
o
n
s
 
c
é
r
é
a
l
i
a
r
e
s
 
e
n
t
r
e

e
n
 
a
c
t
i
v
i
t
é
;
 
l
e
 
C
o
m
i
t
é
 
d
e
 
l
a

s
é
c
u
r
i
t
é
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
m
o
n
-

d
i
a
l
e
 
a
d
o
p
t
e
 
u
n
 
p
r
o
g
r
a
m
m
e

d
e
s
 
c
o
n
s
u
l
t
a
t
i
o
n
s
 
e
t
 
m
e
s
u
r
e
s

é
v
e
n
t
u
e
l
l
e
s
 
d
e
s
t
i
n
a

a
p
a
r
e
r

a
u
x
 
p
é
n
u
r
i
e
s
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
s

a
i
g
u
ë
s
 
e
t
 
d
e
 
g
r
a
n
d
e
 
a
m
p
l
e
u
r
.

L
e
 
S
o
m
e
t
 
é
c
o
n
o
m
i
q
u
e
 
e
x
t
r
a
-

o
r
d
i
n
a
i
r
e
 
d
e
 
l
'
O
U
A
 
a
d
o
p
t
e
 
l
e

P
l
a
n
 
d
'
a
c
t
i
o
n
 
d
e
 
L
a
g
o
s
.

L
a

C
o
n
v
e
n
t
i
o
n
 
r
e
l
a
t
i
v
e

a
l
'
a
i
d
e

a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
e
s
t
 
é
l
a
r
g
i
e
.

P
l
a
n
 
d
'
a
c
t
i
o
n
 
e
n
 
c
i
n
q
 
p
o
i
n
t
s

s
u
r
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e

m
o
n
d
i
a
l
e
;
 
é
c
h
e
c
 
d
e
s
 
n
é
g
o
c
i
a
-

t
i
o
n
s
 
r
e
l
a
t
i
v
e
s

a
l
'
A
c
c
o
r
d

i
n
t
e
r
n
a
t
i
o
n
a
l
 
s
u
r
 
l
e
s

c
a
r
é
a
l
e
s
.



E
V
E
N
E
M
E
N
T
S
 
I
N
S
T
I
T
U
T
I
O
N
N
E
L
S
 
(
s
u
i
t
e
)

R
E
S
S
O
U
R
C
E
S
 
N
A
T
U
R
E
L
L
E
S

E
T
 
H
U
M
A
I
N
E
S

C
O
M
M
E
R
C
E
 
E
T
 
D
E
V
E
L
O
P
P
E
M
E
N
T

E
C
O
N
O
M
I
E
 
E
T
 
M
A
R
C
H
E
S

1
9
7
8

A
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
 
m
o
d
é
r
é
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n
 
i
n
d
u
s
-

t
r
i
e
l
l
e
 
e
t
 
d
u
 
v
o
l
u
m
e
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s
 
m
a
r
-

c
h
a
n
d
i
s
e
s
.

L
e
 
t
a
u
x
 
d
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
 
d
i
m
i
n
u
e

(
7
,
2
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
i
n
d
u
s
t
r
i
a
l
i
s
e
'
s
)
.

L
a
 
c
r
o
i
s
s
a
n
c
e
 
a
g
r
i
c
o
l
e
 
a
u
g
m
e
n
t
e
 
f
o
r
t
e
m
e
n
t

t
a
n
d
i
s
 
q
u
e
 
l
e
s
 
s
t
o
c
k
s
 
b
a
i
s
s
e
n
t
 
b
r
u
t
a
l
e
m
e
n
t
.

L
e
s
 
p
r
i
x
 
d
e
s
 
c
é
r
é
a
l
e
s
 
c
o
m
m
e
n
c
e
n
t
 
è
 
a
u
g
m
e
n
t
e
r
.

L
'
e
n
d
e
t
t
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
p
a
y
s
 
e
n
 
d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
 
p
a
r

r
a
p
p
o
r
t

a
l
e
u
r
s
 
e
x
p
o
r
t
a
t
i
o
n
s
 
a
 
a
t
t
e
i
n
t
 
s
o
n

p
o
i
n
t
 
c
u
l
m
i
n
a
n
t

d
e
s
 
a
n
n
é
e
s
 
s
o
i
x
a
n
t
e
-
d
i
x
.

d
o
u
b
l
e
 
(
2
,
8
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
)
,
 
l
e
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s

c
r
é
a
l
e
s

p
l
a
f
o
n
n
e
 
e
t
 
l
e
s
 
s
t
o
c
k
s
 
s
'
é
l
è
v
e
n
t

1
8
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
.

L
e
s

p
r
i
x
 
d
e
s
 
c
é
r
é
a
l
e
s
 
b
a
i
s
s
e
n
t
.

L
e
s
 
t
a
u
x

d
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
 
r
e
s
t
e
n
t
 
e
n
 
g
é
n
é
r
a
l
 
é
l
e
v
é
s

(
8
,
4
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
i
n
d
u
s
t
r
i
a
l
i
s
é
s
.

1
9
7
6

F
o
r
t
 
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
 
d
e
 
l
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n

a
g
r
i
c
o
l
e
 
e
t
 
d
u
 
v
o
l
u
m
e
 
d
u
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s

m
a
r
c
h
a
n
d
i
s
e
s
 
(
5
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
e
t
 
1
0
-
1
1
 
p
o
u
r

c
e
n
t
 
r
e
s
p
e
c
t
i
v
e
m
e
n
t
)
.

L
a
 
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n

a
g
r
i
c
o
l
e
 
n
'
a
u
g
m
e
n
t
e
 
q
u
e
 
d
e
 
1
,
4
 
p
o
u
r

c
e
n
t
.

L
e
 
c
o
m
m
e
r
c
e
 
d
e
s
 
c
r
é
a
l
e
s

s
'
a
c
c
r
o
i
t
 
e
t
 
l
e
s
 
s
t
o
c
k
s
 
s
e
 
m
a
i
n
t
i
e
n
-

n
e
n
t
 
a
u
 
n
i
v
e
a
u
 
d
e
 
1
4
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
e
 
l
a

c
o
n
s
o
m
m
a
t
i
o
n
.

L
'
i
n
f
l
a
t
i
o
n
 
s
e
 
r
e
l
a
c
h
e

(
8
 
p
o
u
r
 
c
e
n
t
 
d
a
n
s
 
l
e
s
 
p
a
y
s
 
d
é
v
e
l
o
p
p
é
s
)
.

L
e
 
P
l
a
n
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
r
é
g
i
o
n
a
l

p
o
u
r
 
l
'
A
f
r
i
q
u
e
 
e
s
t
 
p
r
é
s
e
n
t
é

l
a
 
d
i
x
i
è
m
e
 
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e

r
é
g
i
o
n
a
l
e
 
d
e
 
l
a
 
F
A
O
 
p
o
u
r

l
'
A
f
r
i
q
u
e
.

L
a
 
C
N
U
C
E
D
 
I
V
 
é
t
a
b
l
i
t
 
l
e

p
r
o
g
r
a
m
m
e
 
i
n
t
é
g
r
é
 
p
o
u
r
 
l
e
s

p
r
o
d
u
i
t
s
 
d
e
 
b
a
s
e
.

L
a

C
N
U
C
E
D
 
c
r
é
e
 
u
n
 
C
o
m
i
t
é

s
u
r
 
l
a
 
c
o
o
p
j
r
a
t
i
o
n
 
é
c
o
n
o
-

m
i
q
u
e
 
e
n
t
r
e
 
p
a
y
s
 
e
n

d
é
v
e
l
o
p
p
e
m
e
n
t
 
(
C
E
P
D
)
.

S
E
C
U
R
I
T
E
 
A
L
I
M
E
N
T
A
I
R
E

L
e
s
 
m
i
n
i
s
t
r
e
s
 
d
e
 
l
'
a
g
r
i
c
u
l
-

t
u
r
e
 
d
e
s
 
p
a
y
s
 
a
f
r
i
c
a
i
n
s

a
d
o
p
t
e
n
t
 
l
a
 
"
D
é
c
l
a
r
a
t
i
o
n

d
e
 
F
r
e
e
t
o
w
n
"
 
p
r
é
c
o
n
i
s
a
n
t

u
n
 
p
l
a
n
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
r
é
g
i
o
-

n
a
l
.

P
r
e
m
i
è
r
e
 
s
e
s
s
i
o
n
 
d
u

C
o
m
i
t
é
 
d
e
 
l
a
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
a
l
i
-

m
e
n
t
a
i
r
e
 
m
o
n
d
i
a
l
e
.
 
E
l
a
r
-

g
i
s
s
e
m
e
n
t
 
d
u
 
C
o
m
i
t
é
 
d
e

l
'
a
i
d
e
 
a
l
i
m
e
n
t
a
i
r
e
 
d
u
 
P
A
N
.

1
9
7
7

E
x
p
a
n
s
i
o
n
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CHAPITRE 2 L'URBANISATION: UN PROBLÈME DE PLUS
EN PLUS ARDU POUR L'AGRICULTURE ET

LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES
DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

INTRODUCTION

On associe traditionnellement croissance urbaine et développement socioéconomique.
Historiquement, une agriculture de plus en plus progressiste soustend la croissance des
villes. Le lien entre la croissance urbaine et les progras de la productivité du secteur
agricole est d'ailleurs nécessaire pour que vivres, maind'oeuvre et capitaux affluent
vers les villes qui, A leur tour, fournissent au secteur agricole des apports de type in-
dustriel et donnent aux produits agricoles des débouchés croissants.

La croissance urbaine soutenue exige donc un système complexe de marchés agricoles
qui permettent d'écouler la production et de satisfaire les besoins des consommateurs. Or
la relation d'interdépendance qui devrait lier transformation culturelle, prospérité éco-
nomique, croissance des zones métropolitaines et modernisation de l'agriculture s'est ma-
nifestement affaiblie aujourd'hui dans bien des pays en développement, comme le prouvent
la multiplication des taudis, la progression du ch8mage et la faiblesse de la croissance
de la production agricole.

L'accroissement rapide de la population, conjugué à une croissance industrielle plus
lente axée sur la ville a concentré dans les zones urbaines de certains pays une popula-
tion incapable de se donner ellemame les moyens de vivre et de se nourrir décemment. Les
problèmes observés dans les villes de certains pays en développement ne sont souvent que
le pale reflet d'une situation pire encore dans les campagnes. La production vivriè.re et
agricole y stagne ou parfois fléchit, et la population urbaine qui se multiplie voit s'ac-
croitre sa dépendance visàvis d'approvisionnements alimentaires importés qui contribuent
à déséquilibrer la balance des paiements et alourdissent la dette extérieure.

Nous nous proposons d'examiner les problèmes et les perspectives liés à Purbanisa-
Lion des pays en développement sous l'angle de la production et de la consommation, de la
commercialisation et de la distribution alimentaires. La deuxi&me partie du chapitre indi-
que les caractéristiques de la croissance démographique urbaine et rurale prévue, et étu-
die certaines de ses causes. Les troisième et quatrième parties examinent les conséquences
de la croissance urbaine sur la production agricole et la nutrition, tandis que la cin-
quième partie en analyse les conséquences dans le domaine de la commercialisation des den-
rées alimentaires. Les exemples utilisés sont empruntés surtout aux régions en développe-
ment. La sixi6me et derniè,re partie formule des solutions permettant de maitriser le
rythme de l'urbanisation et de l'accorder aux objectifs plus généraux de développement;
y sont examinées les solutions adoptées dans divers pays pour parer aux difficultés que
l'urbanisation rapide fait peser sur l'agriculture.

POPULATION, URBANISATION ET TENDANCES MIGRATOIRES: 1980-2000

Les pays en développement groupaient, en 1980, 75 pour cent de la population mon-
diale; on prévoit qu'ils seront responsables de la totalité de l'accroissement net de la
population rurale mondiale et de 84 pour cent de l'accroissement net de la population ur-
baine entre 1980 et 2000 (Tableau 2-1) 1/. Au cours de cette période, on prévoit que dans
les pays en développement près de 500 miTlions de migrants Cluitteront les campagnes pour
les zones urbaines, contribuant à faire passer la part de la population urbaine de 31 à

1/ La distinction entre "urbain" et "rural" varie d'une région et d'un pays A l'autre.

Les diverses définitions ont été publiées dans le document des Nations Unies: Estimates
and Projections of Urban, Rural and City Population, 1950, 2025: The 1980 Assessment,
New York, 1982, pp. 15-27. Les projections retenues représentent la variation médiane, et
sont régulièrement révisées.



TABLEAU 2-1. PROJECTIONS DE L'ACCROISSEMENT NET ET DES CHANGEMENTS EN POURCENTAGE DES
POPULATIONS URBAINES, RURALES ET TOTALES PAR REGIONS, 1980-2000

..millions de personnes.. 7

Monde entier
Pays développés
Pays en développement
Afrique
Asie de l'Est
Asie du Sud
Amérique latine

38.1 71.9 14.5

12.5 25.4 -19.6

46.8 108.8 19.3

81.5 166.7 46.9

27.0 75.5 3.0

. 47.8 121.4 23.6

55.6 80.2 9.1

/ Les groupes régionaux ont été ventilés conformément aux définitions des Nations Unies
sur lesqueltes se fondent les projections.

Source: Nations Unies 1982a.

44 pour cent de la population totale. Ainsi l'accroissement netde la populationdes paysen
développement viendra pour les deux tiers (1,1 milliard de personnes) des zones urbaines
d'ici l'an 2000 (Tableau 2-1), 01'1 la plupart des gens ne disposeront pas de terre où cul-
tiver la nourriture. Le dernier tiers (441 millions de personnes) vivra en zone rurale.
Dans le monde de l'an 2000, deux citadins sur trois et neuf ruraux sur dix vivront dans
des pays en développement. (Figure 2-1).

1980 2000
(4 400 millions) (6 100 millions)

Source: Nations Unies,Estimates and Projections of Urban,Rural and City Population,1950 - 2025:
The 1980 Assessment,New York, 1982.

Le taux de croissance urbaine prévu pour les pays en développement est particuliè.re-
ment élevé: l'effectif qui va venir s'ajouter au secteur urbain des pays en développement
est en effet sans pr6cédent (Tableau 2-2). Mais la forte croissance démographique des pays
en développement aura aussi pour conséquence l'augmentation de l'effectif des populations
rurales. On prévoit que d'ici l'an 2000 plus de 2,7 milliards d'habitants des pays en dé-
veloppement vivront en zone rurale.

Figure 2 - 1

POPULATIONS URBAINE,RURALE ET
TOTALE DES PAYS DEVELOPPES ET
DES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN
1980 ET 2000 (PROJECTION)

PAYS PAYS EN
DEVELOPPES DEVELOPPEMENT

Population
urbaine

Population !

rurale§=1

1 687 1 310 377

141 205 -64

1 546 1 105 441

383 226 157

286 262 24

671 422 249

202 191 11

Région a/ Accroissement net de Changement en

Ta population pourcentage

Totale Urbaine Rurale Totale Urbaine Rurale



TABLEAU 2-2. POPULATION TOTALE URBAINE ET RURALE PAR REGION
EN DEVELOPPEMENT, 1980-2000 (PROJECTIONS)

1980

Population
Totale Urbaine Rurale

millions de personnes..

Source: Nations Unies, 1982a.

Le phénomène de la ville dominante

Au-delà d'un simple phénomene d'urbanisation du monde, les projections des Nations
Unies montrent qu'en 2000 .une forte proportion de la population des pays en développement
sera concentrée dans les grands centres de croissance urbaine que l'on désigne comme des
"villes dominantes" 2/. En 1980 déjà, l'Argentine, l'Iraq, le Pérou, le Chili, l'Egypte,

la République de CorTe, le Mexique et le Venezuela recensaient au moins un cinquième de
leur population totale dans une ville dominante. Des villes comme Lima, Bangkok, Bagdad
et Buenos Aires représentent d'ores et déjà plus de 40 pour cent de la population urbaine
totale de leurs pays respectifs. On prévoit en outre qu'en l'an 2000 les pays en dévelop-
pement compteront 21 des 25 plus grandes villes du monde, contre 13 seulement en 1970
(Tableau 2-3).

ENCADRE 2-1. LA VILLE DOMINANTE: MEXICO

Le phénomène de la ville dominante
se manifeste de la façon la plus voyante
en Amérique latine, et Mexico en est l'e-
xemple privilégié. La population de cette
ville a connu la progression suivante:
1 million en 1930, 3 millions en 1950,
9 millions en 1970, 15 millions en 1980,
et l'on prévoit qu'elle d6passera 25 mil-
lions en l'an 2000. En 10 ans seulement
(1960-1970), 1,8 million de migrants ru-
raux sont venus s'y installer, soit 48
pour cent de l'accroissement démographique
de la période, Eandis que l'accroissement
nature] de la population reprelsentait 46
pour cent, les 6 pour cent restants prove-
nant du ph6nomè.ne d'agglomération à la

zone urbaine. En 1977, on estimait que
plus de 50 pour cent de ta population Agée
de plus de 20 ans 6tait composée de mi-
grants.

Les caractéri'stiques qui font de Me-
xico une ville dominante se traduisent par

2000
,Population

Totale Urbaine Rurale

les chiffres su. vants: la ville possede
21 pour cent de la populat ion totale du
Mexique, 46 pour cent du PIB, 53 pour cent
de la main-d'oeuvre manufacturiere, 42
pour cent des établissements d'enseigne-
ment sup6rieur, 52 pour cent des théâtres,
76 pour cent des stations de radio, et les
5 chaTnes de té16vision du pays. L'essen-
tie] de ce d6s6quilibre provient du trai-
tement de faveur qu'a reçu le développe-
ment industriel urbain par rapport au dé-
veloppement rural avec le crédit, les po-
litiques de prix et les investissements
dans l'infrastructure. C'est la raison
pour laquelle les habitants des zones ru-
rales densément peuplées qui entourent le
district féderal, pour l'essentiel des a-
griculteurs de subsistance, voient en Mexi-
co la terre promise du progres économique,
cutturel et éducatif (Reig, 1984).

2/ Les villes dominantes ne sont pas nécessairement les premieres par la population.
D'autres facteurs concourent à leur donner ce caractere, par exemple leur rate économique,
politique et culturel, le développement de l'infrastructure et la densité de population.

Afrique
Asie de l'Est
Asie du Sud
Amérique latine
Régions en développement

1

1

3

470

058

404
364

296 1

136

294
348
238

016

1

2

334

765

056
126

281

1

2

4

853

346

075
566
840 2

362

557

770
428

117

1

2

491

789

305
138

723
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TABLEAU 2-3. POPULATION PREVUE POUR LES QUARANTE ZONES METROPOLITAINES LES PLUS
GRANDES EN 2000, ET TAUX DE CROISSANCE CORRESPONDANTS ENTRE 1970 ET 1980

Source: Nations Unies, 1985.

Si la croissance urbaine est nécessaire au développement économique, la concentra-
tion d'une population trop nombreuse dans quelques grandes villes est tenue pour indési-
rable par la majorité des pays développés, car elle conduit davantage de pollution, de
taudis et de criminalité, et multiplie le coût unitaire des prestations de services (Salas
1984). Cela semble être la rêgle générale, même si l'effectif urbain et son degré de con-
centration varient fortement d'une région en développement è l'autre (Tableau 2-4). La
croissance des villes dominantes est aussi perturbatrice parce que les activités admi-
nistratives et politiques ainsi que les services de la nation tout entière se concentrent
sur un foyer localisé, bien souvent au détriment des autres régions. C'est ce qui s'est
produit dans des pays développés dont certains ont pris des mesures décentralisatrices et
confié des pouvoirs politiques è des centres régionaux secondaires.

millions ...Pourcent...

Mexico 9.2 15.0 26.3 4.9

Säo Paulo 7.2 9.2 24.0 4.4

Tokyo/Yokohama 14.9 17.0 17.1 1.3

Calcutta 7.1 9.5 16.6 3.0
Bombay 5.9 8.5 16.0 3.6
New York 16.3 15.6 15.5 -0.4
Séoul 5.4 8.5 13.5 4.5
ShangaI 11.4 11.8 13.5 0.3
Delhi 3.6 5.9 13.3 4.9
Rio de Janeiro 7.2 9.2 13.3 2.5
Buenos Aires 8.5 10.1 13.2 1.6
Le Caire 5.4 7.3 13.2 3.0
Djakarta 4.5 6.7 12.8 4.0
Bagdad 2.5 5.7 12.8 8.6
Téhéran 3.3 5.6 12.7 5.4
Karachi 3.1 5.2 12.2 5.1

Istambul 2.8 5.3 11.9 6.6

Los Angeles/Long Beach 8.4 9.5 11.3 1.2

Dacca 1.5 3.4 11.2 8.5
Manille 3.6 6.0 11.1 5.0
Beijing 8.3 9.1 10.8 1.0
Moscou 7.1 8.2 10.1 1.4
Bangkok 3.3 4.6 9.5 3.5
Tianjin 6.4 7.7 9.2 1.1
Lima/Callao 2.9 4.6 9.1 4.5
Londres 10.6 10.0 9.1 -0.5
Paris 8.3 8.8 9.1 0.5
Kinshasa 1.4 3.2 8.9 8.6
Rhin-Ruhr 9.3 9.3 8.6 -

Lagos 1.4 2.8 8.3 7.2
Madras 3.1 4.4 8.2 3.6
Bangalore 1.7 3.0 8.0 3.4
Osaka/Kobe 7.6 8.0 7.7 0.5
Milan 5.6 6.6 7.5 1.8
Chicago 6.8 6.8 7.2 0.1
Taipei 1.7 3.0 6.6 3.4
Hong Kong 3.5 4.6 6.4 2.5
Leningrad 4.0 4.7 6.0 1.7
Madrid 3.3 4.6 5.9 3.2
Philadelphie 4.0 4.1 4.5 0.2

Taux annuel de

Zone métropolitaine 1970 1980 2000 croissance
1970-1980



Source: Nations Unies, 1982a.

Le cOût unitaire des prestations de services dans les villes dominantes et les très
grandes villes est souvent plus élevé que dans les villes de taille plus raisonnable. Par
exemple le coût par habitant des services publics à Bogota, la capitale de la Colombie,
qui comptait environ 3 millions d'habitants au milieu des années soixantedix, est près
de sept fois supérieur à la dépense publique moyenne par habitant dans quatre autres zones
urbaines du pays où la population est comprise entre 50 000 et 90 000 habitants (Linn,
1983).

Mais si les antiéconomies d'échelle semblent devoir conduire à un ralentissement
de la concentration urbaine, il faut aussi tenir compte d'autres éléments. Par exemple un
coût unitaire supérieur peut correspondre A des prestations de services de meilleure qua-
lité, que les habitants des villes acceptent de financer par une fiscalité plus forte. Les
zones urbaines sont d'autre part beaucoup plus industrialisées que les régions rurales.

Un exemple: Rio de Janeiro et Sdo Paulo se partageaient plus de 50 pour cent de la
production industrielle totale du Brésil dans les années soixantedix (Wadehn, 1981). Les
services adduction d'eau, égouts et électricité par exemple doivent donc être beaucoup
plus étoffés dans les zones urbaines. Mais certains investissements publics réalisés dans
les zones urbaines profitent aussi au reste du pays: installations portuaires, têtes de
lignes de transport, entrepats et administrations se traduisent par des dépenses supplé-
mentaires pour les zones urbaines par rapport aux zones rurales mais profitent aux unes
comme aux autres. En revanche les grandes villes accaparent souvent une part dispropor-
tionnée des dépenses nationales pour les interventions nutritionnelles, le logement et
autres services.

Les Nations Unies prévoient également que d'ici 2000, on comptera dans les pays en
développement 59 villes de plus de 4 millions d'habitants. Ces 59 villes représenteront
alors près du quart de la population urbaine totale du monde en développement (Tableau 2-4)
et 31 pour cent de l'accroissement démographique urbain total. Les 236 villes de la caté-
gorie suivante (avec une population comprise entre 1 et 4 millions d'habitants) ne de-
vraient justifier que d'un peu plus de 20 pour cent de la croissance de la population ur-

baine des pays en développement.

Ventilation de la croissance démographique urbaine

La ventilation de la croissance démographique urbaine semble se modifier au fur et

a mesure du développement économique. Lorsque le développement économique et l'urbanisa-

tion sont faibles, l'essentiel de la croissance urbaine provient de l'exode rural, tandis
que pendant l'étape de transition d'une économie a prédominance rurale vers une économie

de type urbain, au cours de laquelle la croissance urbaine est la plus rapide, les ac-
croissement naturels comptent pour davantage que les mouvements migratoires (Nations Unies,
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TABLEAU 2-4. POPULATION, POURCENTAGE CORRESPONDANT DE LA POPULATION URBAINE TOTALE ET
NOMBRE DEVILLES DE PLUS DE QUATRE MILLIONS D'HABITANTS:
PROJECTIONS POUR 2000

1980

Popula Pourcen Nombre
Région tion tage po de villes

(millions) pulation de plus
urbaine de 4m.d'h.

2000

Population Pourcen Nombre
tion tage po de villes
(millions) pulation de plus

urbaine de 4m.d'h

Monde entier 305 16.7 38 681 21.7 79

Pays développés 130 16.1 15 167 16.5 20
Pays en développement 175 17.2 23 514 24.2 59
Afrique 7 5.4 1 74 20.4 12

Asie de l'Est 75 19.5 7 154 23.0 14

Asie du Sud 66 19.1 11 199 25.8 23

Amérique latine 56 23.5 6 123 28.6 12
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1984). Ce dernier phénomène n'est pas dû à une hausse du taux de natalité, mais à une

baisse du taux de mortalité (voir encadré): davantage de nouveaunés et de mêres survivent
l'accouchement et davantage d'enfants franchissent le cap de la petite enfance. Ces

tendances s'expliquent par l'infrastructure médicale plus serrée des zones urbaines, qui

et d'ailleurs l'un des attraits des zones métropolitaines. Lorsque le développement écono-
mique atteint des niveaux élevés, la natalité urbaine descend à un niveau si bas que la
croissance est à nouveau le fait des migrations des campagnes vers les villes.

On admet couramment que pour la majorité des pays en développement la migration
compte pour 40 à 50 pour cent de l'accroissement de la population des zones métropoli-

taines, ce chiffre pouvant être supérieur ou inférieur dans certaines régions. La part des
migrants à la croissance urbaine est plus grande que leur seul effectif ne semble l'indi-
quer, car ils appartiennent en majorité aux groupes d'age de plus grande fécondité: les

migrants justifient à eux seuls de 60 pour cent de la croissance du groupe des citadins
de 15 à 29 ans. La natalité semble donc être plus forte chez les migrants que chez les ci-
tadins de souche, mais l'étude comparative des taux de fécondité de ces derniers et des
migrants d'origine rurale ne donne aucun résultat probant lorsque l'on corrige les données
en fonction d'autres facteurs tels Page, le revenu et l'éducation (Nations Unies, 19826).

Les enfants nés de parents migrants représentent globalement environ 5 pour cent de
l'apport net aux populations urbaines. En outre, dans certains pays, des zones rurales ont
été reclassées zones urbaines du seul fait de l'accroissement de leur population. Il en
résulte que les migrants, les enfants des migrants et les populations reclassées comme ur-
baines représentent environ la moitié de l'accroissement net de la population urbaine des
pays en développement.

L'exode rural

Le migrant qui quitte la campagne pour la ville tire normalement des avantages per-
sonnels de sa migration, en même temps que l'urbanisation permet de moderniser le secteur
agricole. L'exode rural peut donc relever le revenu des ruraux si ces derniers ont les mo-
yens d'accroitre la productivité agricole. A son tour, l'augmentation du revenu des ruraux
ouvre des débouchés aux produits industriels fabriqués en ville. De ce point de vue, l'ur-
banisation est donc la contrepartie à la fois inéluctable et souhaitable de la modernisa-
tion des sociétés rurales à prédominance agricole.

Ce sont pourtant les individus relativement jeunes et instruits qui quittent les
campagnes pour la ville. L'exode rural entraine donc pour les campagnes une baisse rela-
tive du niveau d'instruction et de l'effectif des personnes en age de travailler. En Indo-
nésie par exemple, le recensement de 1971 a montré que l'analphabétisme était beaucoup
plus rare chez les migrants des deux sexes que chez les nonmigrants ruraux. Le même phé-
nomène ressort du recensement de la population et du logement de la République de Corée
pour 1970, et se manifeste de faypn générale dans tous les pays étudiés (Nations Unies/
CESAP, 1980).

Les projections des Nations Unies révêlent les conséquences de cette migration sé-
lective. Etant donné que ce sont les jeunes adultes (15-35 ans) qui migrent le plus volon-
tiers vers les villes, les projections indiquent que les groupes de personnes três jeunes
et três agées, seront relativement plus nombreux en zone rurale qu'en zone urbaine, cela
dans toutes les régions du monde. Quoiqu'il en soit, la différence entre la pyramide des
ages des populations rurales et urbaines tend à s'atténuer, essentiellement parce que les
taux de natalité baissent dans la majorité des régions et que la proportion de femmes en
age de procréerdans les zones urbaines augmente.

Les ruraux migrent vers les villes pour les motifs suivants: 3/

L'espoir de bénéficier des possibilités d'emploi offertes par la ville et l'é-
cart croissant de revenu entre campagnes et villes;

La modernisation de l'agriculture, la mécanisation faisant diminuer les besoins
de maind'oeuvre;

3/ Il existe évidemment une littérature abondante sur les facteurs (en général "à double
effet") quigouvernent les migrations et qui ne sont que três brièvement esquissés ici.
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La pénurie de terres, soit par manque de terres arables pour une population en
expansion, soit è cause d'un systême foncier inéquitable;

Le fait que les conditions de vie ne s'améliorent pas aussi vite A la campagne
qu'à la ville;

Les catastrophes naturelles ou dues A l'homme, qui poussent les populations en
quête de nourriture et de sécurité vers les centres urbains, oil elles resteront
même aprês que la situation dans les campagnes se soit rétablie;

Le fait que les établissements d'enseignement supérieur sont le plus souvent si-
tués dans les grandes villes.

La question la plus souvent débattue est celle de l'écart de revenu entre campagnes
et villes, qui stimule le dépeuplement des campagnes. On estime, ê partir de l'étude des
migrations dans divers pays, que l'élasticité de la migration en fonction du taux de rému-
nération urbain est très élevée, allant de 1,5 A 2,9: cela signifie que chaque fois que
les salaires urbains augmentent de 10 pour cent par rapport ê. la rémunération rurale, le

taux de migration vers les zones urbaines s'accroit de 15 A prês de 30 pour cent.

Evidemment toutes les migrations des zones rurales vers les zones urbaines ne sont
pas permanentes ni ne restent contenues è l'intérieur des frontiêres des pays. On observe
de grands mouvements de population qui ne sont que temporaires, par exemple les déplace-
ments des ouvriers saisonniers. Il existe aussi dans certaines régions des migrations
intrarurales par lesquelles les petits exploitants et les paysans sans terre viennent rem-
placer les petits propriétaires partis pour la ville. On constate aussi des mouvements des
villes vers les campagnes dans les pays développés comme dans les pays en développement:
ouvriers de la ville qui prennent une activité agricole A temps partiel, retraités qui
viennent ou reviennent ê l'agriculture, programmes gouvernementaux de réinstallation vi-
sant è atténuer la pression urbaine.

Les mouvements migratoires internationaux jouent eux aussi un rate important; ils
se sont accrus depuis le début des années soixantedix, encouragés notamment par les pos-
sibilités d'embauche dans les pays développés et, plus récemment, dans les pays exporta-
teurs de pétrole et autres pays en développement où la croissance économique est rapide.
Les transferts de fonds de ces migrants sont une source importante de devises pour plu-
sieurs pays en développement: Egypte, Mexique, Turquie et Pakistan par exemple 4/.

Les caractères généraux de l'urbanisation par région en développement 5/

Les différences interrégionales dans le degré d'urbanisation actuellement

marquées se seront atténuées en 2000, mais l'Amérique latine continuera de représenter
un cas è part, son degré d'urbanisation étant proche de celui des pays développés
(Tableau 2-5). Les rgions, qui se distinguent aujourd'hui par les modalités de l'urbani-
sation et des migrations des campagnes vers les villes, conserveront pourtant vraisembla-
blement leurs originalités.

Amérique latine. En 1980 dans la région deux personnes sur trois vivaient en ville.
En 2000, on prévoit que la proportion rejoindra, voire dépassera le niveau atteint par
certains pays développés, les trois quarts des LatinoAméricains étant devenus urbains.
Pourtant le taux élevé de croissance urbaine, qui devrait se maintenir, ne signifie pas
que la population rurale cessera de croitre: son taux de croissance démographique d'en-
semble devrait rester supérieur A 2 pour cent par an jusqu'en 2000. Mais étant donné le
pourcentage déjê relativement faible de ruraux dans la population totale, et le taux rela-
tivement élevé des migrations vers les villes, l'accroissement net de la population rurale
ne devrait être que de 11 millions de personnes entre 1980 et 2000.

4/ On trouvera une étude récente de la question dans un article intitulé "The Impact of
Workers Remittances on the Balance of Payments", UN Supplement to World Economic Survey
1983, New York, 1983, p. 31-40.

5/ La liste des pays est jointe en Annexe.
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La transformation de l'Amérique latine en une société essentiellement urbaine a com-
mencé plus tat que celle de l'Asie ou de l'Afrique, par conséquent le phénomêne de la

ville dominante y est relativement plus avancé; il devrait continuer d'en être ainsi. Par

exemple la population prévue pour 2000 A Mexico (26,3 millions d'habitants) représentera
30 pour cent de la population urbaine totale du pays; Sgo Paulo (24 millions) et Rio de
Janeiro (13,3 millions) représenteront ensemble un quart de la population urbaine totale
du Brésil. Les deux plus grandes villes suivantes d'Amérique latine seront Buenos Aires
(13,2 millions) et Lima (9,1 millions), qui représenteront 45 pour cent et 38 pour cent
respectivement de la population urbaine totale de l'Argentine et du Pérou è la fin du
siècle. Les projections indiquent que 12 villes d'Amérique latine compteront plus de 4

millions d'habitants en 2000.

Source: Nations Unies, 1982a.

En Amérique latine on attribue aux migrations internes de la moitié aux deux tiers
de la croissance urbaine récente. Au Mexique par exemple, l'exode rural a comptépour 70
pour cent de la croissance urbaine entre 1940 et 1970. Nombre d'études réalisées dans la
région montrent que le motif premier des migrations est la recherche d'un emploi plus ré-
munérateur.

En Amérique latine, les femmes migrent davantage que les hommes. La majorité des
études font apparaitre un rapport de 0,7 a 0,8:1 entre les migrations masculines et fémi-
nines. Les plus jeunes et les plus qualifiésou les plus instruits ont davantage tendance
a migrer que les individus plus ggés, moins qualifiés ou d'un niveau d'instruction infé-
rieur.

Afrique. Le taux de croissance démographique annuel de l'Afrique devrait être pro
che de 3 pour cent entre 1980 et 2000, soit, pour cette même période, un accroissement de
82 pour cent de la population totale, et de 167 pour cent et 47 pour cent des populations
urbaines et rurales, respectivement.

La croissance démographique rapide de l'Afrique depuis 30 ans est le résultat des
progrês médicaux et de l'infrastructure sanitaire, qui a fait augmenter le nombre des
naissances vivantes et reculer la mortalité. Un exemple: le taux d'accroissement naturel
en Tanzanie a été de 2 pour cent, 2,7 pour cent et 3 pour cent entre 1948 et 1957, 1957
et 1967, et 1967 et 1978 respectivement.

Depuis dix ans la migration définitive des campagnes vers les villes s'est générali-
sée en Afrique. Ce qui n'était qu'une étape normale dans le cycle traditionnel des migra-
tions africaines de la campagne a la ville, suivies d'un retour è la campagne, ne l'est
plus; la majorité des migrants quittent désormais définitivement la campagne pour la ville.

En Afrique au sud du Sahara, ce sont surtout les hommes célibataires, jeunes et re-
lativement instruits qui migrent. Le rapport entre hommes et femmes ayant quitté la cam-
pagne pour Kinshasa est de 1,72 a 1. La migration typique est motivée par la recherche
d'un emploi, d'un revenu plus élevé et le désir de disposer des facilités, des services
et des équipements dont sont dotées les zones urbaines.

TABLEAU 2-5. POURCENTAGE DE LA POPULATION VIVANT EN ZONE URBAINE,
PAR REGION, 1960-2000

Région 1960 1980 2000

Monde entier 33.9 41.1 51.2

Pays développés 60.2 71.3 79.4

Pays en développement 22.0 30.8 43.8

Afrique 18.4 28.9 42.4

Asie de l'Est 19.3 27.8 41.4

Asie du Sud 18.4 24.8 37.1

Amérique latine 49.1 65.4 75.7
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ENCADRE 2-2. L'URBAN1SATION EN AFRIQUE DE L'EST

L'accélération de Purbànisation et
de la croissance démographique urbaine en
Afrique est bien illustrée par l'évolution
rapide des villes existantes et l'appari-
tion de villes nouvelles en Tanzanie. Dar-
esSalaam par exemple est passée de 5 000
habitants en 1886 à 18 000 en 1900, puis
24 000 en 1931. En 1948, la ville ne

LA POPULATION DE CERTAINS CENTRES URBAINS DE TANZANIE CONTINENTALE, 1948-1978

a/ Ces villes ont été classées districts urbains au cours de la période qui a suivi le

recensement de 19'67.

Source: Bureau de la statistique, DaresSalaam.

Cette croissance est due en grande
partie jusqu'à deux tiers aux migra-
tions, surtout en provenance des zones ru-
rales.

La croissance de la population ur-

comptatt encore qu'environ 70 000 habi-
tants, mats elle est passée à 130 000 en
1957, 273 000 en 1967, et 852 000 en 1978.
Dodoma a connu une croissance tout parti-
culiêrement rapide depuis 1967, depuis
qu'il a été décidé d'en faire la capitale
du pays.

milliers d'habitants

10 038

5 297

128 742
13 435
9 587

16 587

6 932
14 507

13 726

10 459

19 877

38 053
317 521

3.6

8.7

32 452 86 845
8 141 77 022

272 821 851 522
23 559 158 577
21 746 57 182
21 746 57 182
12 479 78 111
25 479 74 114
26 864 52 223
20 413 48 510

34 861 169 660
68 746
55 892
49 303
57 802

61 058 143 878
610 801 2 226 855

5.1 13.0

12.0 17.0

baine a aussi été spectaculaire au Kenya:
Nairobi a vu sa population se multiplier
par neuf en 40 ans, pour atteindre près
d'un million d'habitants aujourd'hui.

Le Rwanda et le Bénin semblent faire exception aux phénomênes de croissance urbaine

rapide et d'exode rural. Mais on y trouve tout de même un fort contingent de, jeunes hommes

originaires des zones rurales en quête de travail et d'éducation dans les villes.

L'Afrique du Nord connait, outre la migration des campagnes vers les villes, une

forte migration internationale. L'Egypte s'est doté d'une politique officielle d'aide à
l'émigration pour atténuer la pression démographique sur ses terres et dans les zones ur-

baines.

Ville Année de recensement
1948 1957 1967 1978

Arusha 5 320

Bukoba 3 247

DaresSalaam 69 227

Do dona 9 414

Iringa 5 702

KigomaUjiji
Mbeya 3 179

Morogoro 8 173

Moshi 8 048

MtwaraMikindani
Mwanza 11 296

Shinyanga a/
Singida a/
Songea a/
Sumbawanga a/
Tanga 22 317

Population urbaine totale 170 230

Pourcentage de la population du pays 2.3

Population totale du pays (millions) 7.4
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D'ici l'an 2000, on prévoit que 12 villesafricainesdépasseront 4 millions d'habi-
tants, alors qu'une ville seulement atteignait cette taille en 1980. Ces 12 villes regrou-

peront un cinquiême environ de la population urbaine totale de l'Afrique. Les trois plus

grandes villes d'Afrique en 2000 seront donc le Caire (13,2 millions), avec 36 pour cent
de la population urbaine totale de l'Egypte, Kinshasa (8,9 millions), avec 32 pour cent
de la population urbaine du ZaIre; et Lagos (8,3 millions)', avec 17 pour cent de la popu-

lation urbaine du Nigéria.

Asie de l'Est. La sousrégion est dominée par la Chine et la République de Corée,
qui représentent à elles deux plus de 97 pour cent de la population totale. On prévoit que
l'Asie de l'Est aura les taux de croissance urbains et ruraux les plus faibles du monde
en développement. Cela est essentiellement dO au taux de natalité relativement faible de

la Chine. Mais sa population étant extrêmement nombreuse, l'Asie de l'Est verra quand même
sa populatoin urbaine gagner 283 millions de personnes entre 1980 et 2000, soit 12 fois

l'accroissement net de la population rurale. On prévoit aussi d'ailleurs que celleci com-
mencera à décroitre d'ici 1990 6/. Tous les pays de la région, à l'exception de la Mongo-
lie et de la République démocraTique de Corée, verront leur population rurale diminuer
d'ici 2000.

Le nombre des villes de plus de 4 millions d'habitants devrait doubler, passant de
7 A 14 d'ici 2000. A la fin du siècle, la République de Corée et la Chine compteront plu-
sieurs des plus grandes villes du monde: Séoul (13,5 millions d'habitants) d'une part,
ShanghaI (13,5 millions) et Beijing (10,8 millions) d'autre part. La migration des cam-
pagnes vers les zones urbaines est imprévisible dans cette région, essentiellement parce
que les mouvements démographiques en Chine sont étroitement liés aux programmes gouverne-
mentaux.

Asie du Sud. L'Asie du Sud est la région la plus peuplée du monde en développement;
elle compte en effet des pays tr&s peuplés: Inde, Pakistan, Bangladesh, Indonésie, Philip-
pines, ThaTlande, Birmanie, Viet Nam et Iran. Elle comptera pour près de 40 pour cent de
l'accroissement net de la population mondiale prévu entre 1980 et 2000, et c'est donc elle
qui verra les populations urbaines et rurales croitre le plus fortement du monde en effec-
tifs,bien que les taux de croissance urbaine et rurale y soient nettement inférieurs à
ceux de l'Afrique, et que le taux de croissance démographique global y soit moindre qu'en
Amérique latine.

Le pourcentage de la population vivant en zone urbaine y est inférieur à celui des
autres régions en développement. En 1980, une personne sur quatre seulement vivait en
ville, mais on pr6voit pour 2000 un taux de 37 pour cent. La région devrait d'autre part
compter pour 57 pour cent de l'accroissement net de la population rurale totale des pays
en développement.

On prévoit 13 zones métropolitaines de plus de 8 millions d'habitants chacune en
2000 dans la région, qui comptera alors 23 villes de plus de 4 millions d'habitants. Les
cinq plus grandes villes de l'Inde Calcutta (16,6 millions), Bombay (16 millions), Delhi
(13,3 millions), Madras (8,2 millions) et Bangalore (8 millions) grouperont 19 pour cent
seulement de la population urbaine de l'Inde en 2000, soit une proportion nettement infé-
rieure à ce que l'on prévoit pour l'Amérique latine ou l'Afrique. La taille des villes
risque de poser des problèmes aux Etats Indiens oil elles sont situées. Par exemple la
deuxième ville de l'Etat du Bengale occidental après Calcutta compte moins de 250 000 ha-
bitants.

Les huit grandes villes suivantes de la région représenteront de 22 à 53 pour cent
de la population urbaine totale de leurs pays respectifs en 2000, manifestant ainsi le
phénomène de la ville dominante. Ces villes sont les suivantes: Jakarta (12,8 millions
d'habitants) en Indonésie, Bagdad (12,8 millions) en Iraq, Téhéran (12,7 millions) en Iran,
Karachi (12,2 millions) au Pakistan, Istambul (11,9 millions) en Turquie, Dacca (11,2 mil-
lions) au Bangladesh, Manille (11,1 millions) aux Philippines et Bangkok (9,5 millions) -

en ThaIlande.

6/ Le phénomène pourrait se manifester plus tat encore si la politique que vient d'annon-
cer la Chine, qui consiste à abandonner les communes rurales pour créer des communautés
urbaines, est appliquée avec succès.
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Le dilemme de la polítique urbaine

La concentration de l'activité économique et des services administratifs dans la
ville dominanteret les grandes zones urbaines encourage un phénom6ne migratoire qui risque
aussi d'entrainer la dégradation du niveau de vie cítadin, et de donner lieu A des pro-
blames d'approvisionnement et de distribution alimentaires. Les prestations de services
aux squatters et aux migrants ont tendance à renforcer l'attrait qu'exercent la ville domi-
nante et les autres zones métropolitaines. En revanche, ne pas fournir de services aux
nouveaux résidents pose de gros problèmes d'hygiène et entratne des difficultés d'ordre
polítique. Les prestations de services entrainent des dépenses accrues pour l'Etat au pro-
fit d'une population qui est économiquement incapable de supporter une fiscalité propor-
tionnelle à sa demande de services. A mesure que ceuxci se développent dans les plus
grandes villes, leur coût unitaire tend a s'accroltre.

D'autre part, la migration des campagnes vers les villes représente pour ces der-
nières un afflux de capital humain. Les migrants représentent un ínvestissement éducatif
et médical de la part des collectivités d'origine, rurales pour la plupart, qui fructifie
aux profit de la ville qui les accueille. Etant donné le groupe d'âge des migrants, ils
représentent aussí une maind'oeuvre bon marché car ils sont souvent en quête d'un premier
emploi et ne sont guère en mesure de négocier une rémunération avantageuse.

L'un des grands probremes auxquels se heurtent les urbanistes et les autorités des
villes du monde en développement tient à l'imprévisibilité des migrations des campagnes
vers les villes, qui sont beaucoup moins régulières que l'accroissement nature' de la po-
pulation des zones urbaines. Leur taux est très instable car il dépend étroitement de fac-
teurs économiques et sociaux tels l'écart de revenu entre la campagne et la ville, le taux
de l'emploi, et la disponibilité et la qualité des services. Pour donner de bons résultats,
la planification urbaine exige donc que l'on puisse prévoir les accroissement futurs de
population en fonction des changements qui affecteront les facteurs qui euxmêmes déter-
minent la migration vers les villes.

Bien des pays en développement, et des pays développés euxmêmes, font parfois preu-
ve d'un parti pris citadin qui s'exprime dans des politiques dictées par les exigences et
les pressions des populations urbaines. L'un des exemples les plus éloquents à cet égard
est la politique alimentaire qui consiste à imposer de faibles prix à la production pour
assurer aux villes des approvisionnements bon marché. Lorsque les denrées alimentaires
sont directement subventionnées, la fiscalité correspondante est en général supportée par
le secteur agricole qui reste dominant. Réciproquement les achats gouvernementaux de den-
rées alimentaires à bas prix équivalent à une taxation de l'agriculture. Quel qu'en soit
le mode de financement, toute politique d'alímentation bon marché tend à provoquer un sur-
croit de migration. Sans compter qu'une foís que le public a goûté de ces avantages,
est difficile de faire machine arrfere, comme l'ont montré les événements récents au Maroc
et en Tunisie.

Le traitement de faveur dont bénéficient les villes risque de s'accentuer a l'avenir;

il y a nombreuses raisons à cela: les nouveaux citadins des pays en développement auront
tendance a intensifier leur pression et a réclamer des politiques d'alimentation bon mar-
ché car leur revenu est en général inférieur à celui des citadins de plus longue date, et
ils sont dans l'impossibilité de produire les vivres dont ils ont besoin. Il a été démon-
tré que les migrants participent lucidement et rationnellement au processus politique dès
leur arrivée en ville: aussit8t qu'ils disposent de moyens d'expression, ils exercent des
pressions dans le sens de leurs intérêts.

Le processus politique étant naturellement plus sensible aux revendications urbaines
qu'aux aspirations d'une population rurale diffuae composée en majorité d'agriculteurs de
subsistance, il semble inévitable que la dominance urbaine, même lorsqu'elle ne s'exprime
encore guère, aura toutes chances de s'intensifier. En revanche l'expérience des pays dé-

veloppés montre que le passage de l'agriculture de subsistance à la production agricole
commerciale donne rapidement davantage de poids politique aux agrículteurs.

Parallèlement A la force politique qu'acquièrent les zones urbaines, leur population
change progressivement d'habitudes alimentaires, ce qui tend a modifier la structure de
la production et des importations vivriares. L'évolution structurelle de la demande ali-
mentaire commence en général dans les zones urbaines oil les revenus sont relativement
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élevés. L'expérience montre qu'elle conduit à accroitre le volume des importations et sol
licite donc fortement les disponibilités en devises dès lorsque le système agricole et
commercial du pays ne parvient pas A satisfaire la demande des consommateurs.

Migration, développement économique et rapports entre campagnes et villes

Le développement économique peut se définir en fonction de la distribution de l'em-
ploi entre les principaux secteurs d'activité: agriculture, industries et services (Figure
2-2). Ces modifications structurelles ont pour corollaire une évolution simultanée des
mouvements de population, de la nutrition, de la demande et du commerce alimentaires.

Lorsque l'économie est peu développée, l'agriculture p édomine. La croissance écono-
mique s'accompagne d'un transfert massif de maind'oeuvre du secteur agricole au secteur
manufacturier, lequel s'implante habituellement dans les grandes zones métropolitaines ou
à leur proximité. Le développement économique avancé est associé à la progression de l'em-
ploi dans le secteur des services par rapport au secteur manufacturier, et A une baisse
absolue du nombre des travailleurs du secteur agricole. C'est du moins l'évolution qu'a
suivie la structure de l'emploi dans la majorité des pays développés.

Beaucoup de pays en développement semblent passer directement du premier au troi-
sième niveau sans s'être dotés d'une base manufacturiàre solide et la croissance démogra-
phique rapide des ruraux (Salas 84) se traduit par l'afflux vers les villes, 06 il faut
se partager des emplois industriels relativement peu nombreux: le ch8mage et le sous-
emploi sévissent donc aussi bien dans les villes que dans les campagnes.
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Les taux de fécondité sont plus 61e-
vés dans les zones rurales que dans les
zones urbaines, à l'exception de quelques
pays, africains notamment. Le fait se con-
firme même lorsque les taux de f6condit6
sont corrigés par niveau d'éducation et
groupe d'âge dans les zones rurales et les
zones urbaines. On observe aussi en g6né-
ral une fécondité moindre dans la zone ur-
baine principale que dans les autres zones

La diff6rence s'explique aisément:
depuis 20 ans, les écarts de revenu et les
difficult6s d'accè.s à 116ducation et aux
méthodes anticonceptionnelles se tradui-
sent par le décalage entre les taux de fé-
condité des campagnes d'une part, des vi!
les d'autre part. Les programmes de pla-
nification de la famille sont, à coilt 6-
quivalent, plus efficaces dans les zones
urbaines car la population y est davantage
concentr6e et les méthodes plus facilement
accessibles. Les recherches ont montré que
l'usage de contraceptifs est toujours beau-
coup plus élevé en zone urbaine qu'en zone
rurale (Nations Unies, 1984).

Ii ne faut pas oublier non plus qu'à
la campagne les enfants représentent un
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ENCADRE 2-3. FECONDITE ET MORTALITE: DECALAGE ENTRE ZONES RURALES ET ZONES URBAINES

urbaines d',un m&me pays. En revanche, les
taux de mortalité sont plus élevés dans
les campagnes, de sorte que les taux de
croissance d6mographique des zones urbai-
nes et des zones rurales s'équilibrent à

peu pr'es après correction en fonction de
l'gge, du revenu et de l'aucation.

FECONDITE TOTALE: TAUX ET RAPPORT CAMPAGNE-VILLE

potentiel de main-d'oeuvre familiale, sont
traditionnellement les garants de la sécu-
rite' de leurs vieux parents, et aident la
rilre dans ses tgches m6nag.eres. On suggère
aussi que la revalorisation du statut de
la femme dans les campagnes devrait modi-
fier les attitudes vis-à-vis de la limita-
tion des naissances.

La mortalité infantile, qui est plus
êlevée A la campagne qu'à la ville, exerce
aussi une influence sur la fécondité.
Quand une m6re est siire que ses enfants
vivront, elle a sans doute tendance à en
avoir moins. L'amélioration des soins mé-
dicaux dans les zones rurales a donc tou-
tes chances d'y faire baisser, à longue
échéance, les taux de fécondité.

Taux de fécondité

Pays campagne ville

Rapport campagne/ville

Bangladesh 6,2 6,1 1,02

Colombie 6,6 3,5 1,89

Costa Rica 4,7 2,9 1,62

République dominicaine 7,1 4,1 1,73

Egypte 6,4 4,8 1,33

Inde 4,6 3,1 1,48

Indonésie 4,8 4,6 1,04

Jordanie 9,0 7,1 1,27

République de Gorée 5,1 3,7 1,38

Malawi 6,6 6,4 1,03

Mexique 7,3 4,8 1,52

Népal 6,2 6,1 1,02

Pakistan 6,4 6,2 1,03

Panama 5,7 3,3 1,73

Philippines 6,0 3,9 1,54

Sri Lanka 3,8 3,2 1,19

ThaIlande 4,9 2,9 1,69

Source: FAO, Rodriguez, German and John Cleland 1980; et Visasia 1981.
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3. LES EFFETS DE L'URBANISATION SUR LES SYSTEMES DE PRODUCTION AGRICOLE

La croissance urbaine exerce sur la production agricole des effets que l'on peut
schématiser ainsi:

elle accentue la nécessité d'accroitre la productivité des travailleurs agrico-
les, car elle multiplie le nombre des personnes qui ne produisent pas leur
propre nourriture;

elle modifie la structure de la maind'oeuvre agricole et rurale par les migra-
tions qui lui sont associées;

elle fait apparaitre des régimes alimentaires typiquement urbains; l'évolution
de la structure de la demande vivrière conduit son tour è une adaptation
structurelle de la production;

elle fait naitre un conflit entre usage urbain et usage agricole du même fonds
de ressources naturelles terres cultivables, eau et forêts.

Tous ces facteurs ont de fortes répercussions sur l'agriculture proprement dite:
combien doit produire l'agriculteur, quels produits, par quels moyens, lui ou un autre,
et où?

La recherche s'est hélas peu intéressée aux zones rurales après l'exode, si bien que
l'on ne sait pas grandchose des effets de la croissance urbaine et du dépeuplement des
campagnes sur la production agricole et le développement rural proprement dit.

L'effet économique du dépeuplement des campagnes sur les ménages, les villages, les
pays ou les régions sera positif ou négatif en fonction de la structure des migrations et
de bien des facteurs d'ordre économique. On manque de toute évidence de connaissance, en
Afrique notamment, sur la relation entre la stagnation des secteurs alimentaire et agri-
cole et les taux élevés de migration.

Croissance urbaine, demande alimentaire et productivité agricole

L'urbanisation rapide rompt brutalement l'équilibre démographique entre villes et
campagnes. La majorité de la population rurale en gge de travailler produit des vivres,
mais en revanche la quasi totalité des citadins mangent des aliments qu'ils n'ont pas pro-
duits euxmêmes. Des modifications ou des différences souvent minimes du taux de crois-
sance des populations urbaines et rurales entrainent des changements beaucoup plus forts
dans la structure de la maind'oeuvre rurale, donc aussi dans les rapports de dépendance
entre villes et campagnes (voir encadré).

Entre 1960 et 1980, le rapport de l'accroissement net des populations urbaine et ru-
rale des pays en développement est resté sensiblement égal è 1, mais les projections pour
la période 1980-2000 indiquent un excédent net de 2,5 è 1 en faveur des villes. L'ampleur
des bouleversementsrégionaux que masquent les moyennes est considérable (Tableau 2-6).

TABLEAU 2-6. RAPPORT DES ACCROISSEMENTS NETS DE POPULATION DES VILLES ET
DES CAMPAGNES DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT, ET VARIATIONS EN
POURCENTAGE DU RAPPORT

Afrique
Asie de l'Est
Asie du Sud
Amérique latine
Pays en développement

0,8 1,4 85

0,7 4,1 483

0,6 1,7 198

8,3 17,3 109

0,9 2,5 190

Source: FAO, Division de l'analyse des politiques, è partir des chiffres
Nations Unies, 1982a.

1960-1980 1980-2000 De 1960-1980 a 1980-2000

Rapport Pourcentage



L'exode rural peut modifier en pro-
fondeur la structure par 3ge et par sexe
des populations rurales et urbaines. La
chronologie des migrations se traduit par

Région Zone

Source: Nations Uni es , 1982 b.

Le groupe d'Age le plus jeune pré-
sente un rapport de masculinité normal -
- les garcons sont en général un peu plus
nombreux que les filles. Dans le groupe
des 20-24, ans, l'effet net des migrations
est fortement marqué dans la majorité des
régions en développement. L'Amérique lati-
ne fait exception avec le fait que les
jeunes femmes sont plus nombreuses que les'
jeunes hommes â quitter la campagne. Dans
certaines régions, c'est le groupe des 30-
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Les accroissements prévus correspondent à peu pi-6s à un doublement du rapport en

Afrique et en Amérique latine, et à sa multiplication par six en Asie de l'Est.

Bien silr ces estimations n'expriment pas complètement le degré de dépendance alimen-
taire des villes vis-à-vis des campagnes, car la population rurale contient proportionnel-
lementplusde jeuneset plus de personnesagées en général àla charge des actifs que la population
urbaine, sans compter les emplois non-agricoles dans les zones rurales. Si l'on corrige
les chiffres 1980-2000 pour tenir compte exclusivement des facteurs liés à Page (y com-
pris le groupe 15-59 ans), c'est pour l'Afrique et l'Asie du Sud que le rapport des ac-
croissements nets ville-campagne s'accroit le plus, passant à 3,1:1 et 2,1:1 respective-
ment; vient ensuite l'Asie de l'Est, qui passe à 4,7:1. Pour l'Amérique latine, le rapport

reste pratiquement inchangé, à 17,4:1. Ainsi la croissance démographique rapide - donc le
rajeunissement de la population, en Afrique surtout - et les migrations des campagnes vers
les villes multiplient tr'es rapidement le nombre des consommateurs urbains que chaque tra-
vailleur agricole doit nourrir.

ENCADRF 2-4. LES CONSEQUENCES DES MIGRATIONS SUR LA STRUCTURE DE LA
POPULATION ACTIVE

les différences marquées qui caractéri-
saient en 1980 le rapport de masculinité
des zones urbaines et des zones rurales,
par groupe d'âge et par région.

Groupes d'age

34 ans qui présente l'écart le plus marqué
entre villes et campagnes. En Afrique
australe, on trouve 128,7 homes pour 100
femmes dans les zones urbaines, contre
65,3:100 en zone rurale, soit un rapport
proche de deux à un. On enregistre des
rapports du mê.me Ordre en Afrique de l'Est.
Pour le groupe des 40-44 ans, la longévité
féminine combinée aux migrations sans dou-
te moins nombreuses d'il y a 20 ans res-
serre ces rapports.*

* On trouvera une étude approfondie de ces tendances dans FAO, La situation de l'alimen-
tation et de l'agriculture, 1983, chapitre 2, "Le rale des femmes dans le développement
agricole", Rome, 1984.

5-9 20-24 30-34 40-44

Nombre de personnes de sexe masculin
pour 100 personnes de sexe féminin

Pays développés -urbaine 104.8 102.1 100.9 98.0

-rurale 105.3 109.1 102.7 97.6

Pays en développement -urbaine 103.3 115.3 115.7 111.6

-rurale 104.5 97.2 99.7 100.4

Afrique -urbaine 98.4 119.2 122.4 118.2

-rurale 101.8 91.3 87.7 87.7

Amérique latine -urbaine 101.4 96.9 96.4 94.8

-rurale 104.0 112.7 109.4 110.2

Asie de l'Est -urbaine 104.0 116.1 115.7 112.5

-rurale 104.2 96.1 103.6 106.7

Asie du Sud -urbaine 106.3 123.6 121.9 115.8

-rurale 105.7 98.1 99.5 100.2



Le taux d inact v e est a d
le nombre de personnes tres jeunes et de
vieillards dírectement à la charge de la
population en age de travailler, varie
fortement d'une région à l'autre, et entre
zones urbaínes ou rurales. En 1980 par

Pays développés
Afrique
Amérique lat
Asie de l'Es
Asie du Sud

ce Nations Unies, 1982b.

de 0 à
avai

Soc

Nombre d'enfants Agés

100 personnes en age d
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Source: FAO, Division de l'analyse des politiques.

exemple le taux d'inactivité rurale était
cinq fois plus élevé en Asie du Sud et en
Afrique qu'en Amérique latine, où il est
inférieur au taux d'inactivité des zones
urbaines.

Zones urbaines Zones rurales

Taux d'inactivite a/

4 ans et de personnes Agées de 65 ans et p
ler (15-64).

Une méthode simple permet d'estimer grossièrement la production requise (exprimée
en équivalent blé) pour satisfaire les besoins de consommation des excédents nets de popu-
lation des zones urbaines des pays en développementen 2000(voir encadré 2-5). Laproduction
a ensuite été divisée par le nombre estimatif des travailleurs agricoles 7/ en 2000 pour
obtenir une estimation approximative de la quantité supplémentaire de vivT-es que devra
produíre chaque travailleur agricole pour nourrir la population urbaíne additionnelle
(Tableau 2-7).

TABLEAU 2-7: PRODUCTION SUPPLEMENTAIRE REQUISE DE CHAQUE TRAVAILLEUR AGRICOLE
EN 2000 POUR NOURRIR L'EXCEDENT DE POPULATION URBAINE APPARU
ENTRE 1980 ET 2000 (EXPRIMEE EN EQUIVALENT BLE)

7/ L'effectif des travailleurs agricoles par région en 2000 a été calculé en utilisant
le pourcentage régional de travailleurs agricoles dans la population totale en 2000 qu'in-
dique l'étude FAO Agriculture: Horizon 2000 et en multipliant ce chiffre par la population
totale de la région correspondante selon la projection des Nations Unies. Ce biaís était
Indispensable car l'étude de la FAO ne portait pas sur tous les pays de chacune des ré-
gions.

47,7 23,0
76,6 199,6
71,8 43,2
53,8 116,4
70,0 211,4

Région Production supplémentaire Production supplémentaire par
par travailleur agricole travailleur agricole en 2000
en 2000 exprimée en pourcentage de

la production totale

Afrique 330 24

Asie 244 16

Amérique latine 1 268 17

Total 340 17

kg pourcentage



Bien que l'Afrique présente le rapport ville-campagne d'accroissement net de la po-

pulation le plus faible, elle est néanmoins la région oil la production par travailleur a-

gricole pour nourrir les nouveaux urbains entre 1980 et 2000 devra progresser proportion-

nellement le plus, avec une croissance d'environ 25 pour cent. Ce chiffre traduit A la

fois la faible productivité partravailleuragricole en Afrique, et le taux élevé de crois-

sance urbaine.

IT apparait donc que la productivité par travailleur agricole en Afrique devra pro-

gresser de plus de 1 pour cent par an pour satisfaire les besoins alimentaires du seul

excédent de population urbaine. L'expérience permet de douter que cette croissance soit
réaliSable. On estime qu'entre 1971 et 1980 la production par travailleur agricole en Afri

Afrique au sud du Sahara ne s'est accrue que de 0,5 pour cent par an.

Les progrès que doit faire la production vivrière pour suivre l'urbanisation sem-
blent beaucoup plus réalistes en Asie et en Amérique latine: d'une part les gains de pro-
ductivité indispensables y sont inférieurs A ceux de l'Afrique (0,7 et 0,8 pour cent par

an et par travailleur agricole pour l'Asie et l'Amérique latine respectivement); d'autre

part, les résultats obtenus entre 1971 et 1980 - une productivité en croissance de 2,5
pour cent par an en Asie, et de près de 2 pour cent en Amérique latine - prouvent que le

gain indispensable est réalisable.

ENCADRE 2-5. METHODOLOGIE UTILISEE POUR ESTIMER LA PRODUCTION ET LA

CONSOMMATION ALIMENTAIRES EN 2000

Les estimations portent sur la pé-
riode de 20 ans qui sépare 1980 de 2000
et se rapportent aux trois grandes régions
en développement - l'Asie, l'Afrique et
l'Amérique latine.

Les estimations démographiques se
fondent sur les projections des Nations
Hnies(N.U. 1982a). Les estimations de la
production et de la consommation sont cal-
culées A partir des chiffres publiés par
la FAO dans Agriculture: Horizon 2000*.
On a pris pour hypothse que la production
par habitant de la Chine et des pays qui
n'étaient pas pris en compte dans cette
étude est équivalente A celle de la région
dont ils font partie. Le scénario "a"
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FAO, Agriculture: Horizon 2000, Rome, 1981, estimations révisées. La consommation de
poisson et de divers produits alimentaires mineurs n'est pas comprise dans les chiffres.

Migrations campagne-ville et résultats agricoles

Si de nombreux indices laissent penser qu'un exode rural massif peut nuire aux ré-
sultats agricoles en Afrique subsaharienne, il est.impossible d'en faire la preuve, les
données dont on dispose étant A la fois trop peu nombreuses et trop agrégées. Il faut donc
multiplier les observations pour pouvoir conduire une analyse rigoureuse.

Une étude réalisée récemment par la FAO sur l'Afrique subsaharienne montre que cer-
tains des pays qui présentaient les taux les plus élevés d'accroissement de la population
agricole active dans les années soixante-dix, c'est-A-dire ceux où les migrations nettes
ont été faibles, présentaient aussi des taux relativement élevés de croissance de la pro-
duction agricole (FAO, 1984): c'est notamment le cas du Niger et du Rwanda. Réciproquement,
les gains de production les plus faibles correspondent A l'accroissement le plus bas de
la population agricole, ce dernier phénomène étant éventuellement lié A la migration vers
les villes.On constate ce type de situation dans les pays suivants: Ghana, Mozambique, Ga-
bon, Congo, Lesotho, et Sierra Leone. Cette correspondance souffre des exceptions, car le

(croissance annuelle de la production de
3,8 pour cent) a été retenu pour l'Asie
et l'Amérique latine, et le scénario "b"
(croissance de 3,2 pour cent) pour l'Afri-
que.

On a aussi estimé que la population
urbaine a une consommation alimentaire par
habitant de 15 pour cent inférieure A cel-
le de la population rurale, et que 45 pour
cent de l'accroissement démographique ur-
bain est imputable A la migration des cam-
pagnes vers les villes.

Les calories ont été converties en
tonnes équivalent blé en prenant pour fac-
tour de conversion 100 g = 334 calories.
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taux de croissance de la main-d'oeuvre n'est qu'un facteur parmi d'autres qui déterminent
les résultats agricoles. On peut certes avancer que les incitations agricoles et l'amélio-
ration des conditions de vie rurale, en même temps qu'elles ont permis une progression re-
lativement forte de la production, ont aussi ralenti l'exode rural.

Seules quelques-unes des études três localisées visant a déterminer si la production
croissait ou décroissait du fait de l'exode rural ont enregistré des pertes de production
(Dasgupta, 1984). Les baisses de production observées se sont en gén6ral produites dans
des pays africains. Dans certains cas, le départ massif des hommes entraine une pénurie
de main-d'oeuvre aux périodes de pointe des travaux traditionnellement masculins, comme
le défrichage. Dans certains cas, les plantations produisant pour l'exportation sont con-
traintes de récluire leur production par manque de main-d'oeuvre saisonnière.

Le fait que bien souvent l'exode rural ne fasse pas diminuer la production agricole
tient aux raisons suivantes:

Il y a un accroissement de productivité chez ceux qui restent, pour remplacer
les migrants; cela peut éventuellement récluire le sous-emploi, mais aussi alour-
dir la charge de travail des femmes, des enfants et des personnes âgées;

On embauche une main-d'oeuvre précédemment sans emploi, ou l'on offre des sa-
laires suffisamment élevés pour attirer les travailleurs d'autres régions;

Les migrants peuvent revenir saisonniêrement pour fournir un appoint de main-
d'oeuvre;

Les nouveaux systêmes culturaux sont réglés de maniêre a éliminer les contrain-

tes de main-d'oeuvre, ou a s'en accommoder;

La production agricole se mécanise (Dasgupta, 1984).

Les transferts de fonds des migrants peuvent servir à maintenir la production agri-

cole, par exemple è payer le salaire des ouvriers agricoles, è louer des tracteurs ou
investir dans du bétail. Mais la majorité des recherches montrent que ces transferts ser-
vent avant tout è l'achat de biens de consommation, l'économie rurale s'ouvrant ainsi aux
produits industriels, ou a l'acquisition de biens de prestige. Les transferts représentent
quoiqu'il en soit une part notable du revenu rural, et on a pu les évaluer, dans cinq
pays,de 10 è 20 pour cent du revenu rural total (Gaude et Peck, 1976).

Urbanisation et modifications structurelles du secteur agricole

Le départ des ruraux entraine rarement une baisse de la production agricole. Il faut
néanmoins que les systèmes de production se modifient en profondeur pour assurer une pro-
duction équivalente et pour épouser les nouveaux schémas de consommation dictés par l'ur-
banisation. La grande question n'est donc pas de savoir si la production agricole et vi-
vriêre va baisser, mais de d6terminer si elle peut s'accroitre assez vite, et quelles se-
ront les conséquences de cette croissance pour les régions rurales au plan de la justice

sociale.

Les projections des Nations Unies indiquent que c'est le groupe des 20 à 30 ans qui
perdra le plus fort effectif dans les zones rurales entre 1980 et 2000. En Afrique de

l'Est, la part de ce groupe d'ige dans la population rurale devrait diminuer de prês de

14 pour cent pendant ces 20 ans. Ceux qui restent auront ou n'auront pas les compétences

particuliêres n6cessaires pour aménager les méthodes agricoles. Le capital risque de fon-

dre si le migrant ne parvient pas a trouver rapidement un emploi et si les organismes lo-

caux de crédit font des difficultés pour accorder des prêts a la production aux membres

de la famille restés è la ferme.

La transformation des systêmes culturaux risque de bouleverserl'agriculture, notam-
ment dans les zones proches des zones urbaines en forte expansion. Cela peut se traduire

par une sp6cialisation accrue: fruits, légumes, ou cultures fourragères et élevage. Ce

processus conduit en général à l'utilisation croissante de techniques améliorées et donc

de facteurs de production, è la monétisation de la petite agriculture et è la modernisa-

tion du secteur agricole dans son ensemble.
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Les differences entre les taux de
croissance démographique urbaine et rurale
qui pourraient sembler relativement mi-
neures se combinent aux différents degres
d'urbanisation pour produire de fortes va-
riations de l'effectif qui s'ajoute aux
zones urbaines et aux zones rurales. Pour
illustrer ce processus, on peut définir
trois scenarios qui demontrent l'incidence
des migrations sur la croissance des popu-
lations urbaines:

Scenario A: La population urbaine repré-
sente 20 pour cent de la population totale
l'année de reference (situation africaine
typique).

Scenario B: La population urbaine repré-
sente 40 pour cent de la population totale
l'annee de reference (situation typique
de l'Asie de l'Est).

Scenario C: La population urbaine repré-
sente 60 pour cent de la population totale
l'année de reference (situation latino-

,

américaine typique).

On a imagine un mod&le pour mettre
en evidence l'accroissement des popula-
tions urbaines et rurales en l'an 2000 et
la part des migrants dans la croissance

ENCADRE 2-6. MIGRATIONS ET CROISSANCE URBAINE

de la population urbaine. Ce modele utili-
se un taux migratoire qui croit lentement
mais régulièrement 'A mesure que la popula-
tion urbaine représente une fraction plus
grande de la population totale, pour at-
teindre un maximum de 3 pour cent de la
population rurale lorsque le taux d'urba-
nisation atteint 54 pour cent de la popu-
lation totale. L'exode rural diminue
19rsque l'urbanisation est bien avancee

(75 Pour cent de la Population totale).

Pour chacun des scenarios, on a
choisi des taux d'accroissement naturel
différents, mais realistes: pour le scena-
rio A, les taux d'accroissement naturel
représentatifs de l'Afrique, pour le sce-
nario B, les taux de l'Asie de l'Est et
pour le scenario C, ceux de l'Amérique la -
tine.

La figure montre l'accroissement de -
mographique urbain et rural en l'an 2000
et la fraction de la population urbaine
qui a quitté la campagne pour la vil le
entre 1980 et 2000. Les chiffres se rap-
portent a une population totale théorique
de 50 millions d'habitants en 1980, mais

la structure de la croissance reste la
mé'me quelle que soit la population réelle.

10

30

//

40

58

P. urbaine P. rurale

771 1980

SCENARIO " A

ACCROISSEMENT DE LA POPULATION URBAINE ET DE LA
POPULATION RURALE D'ICI.A L'AN 2000

SELON TROIS SCENARIOS
(en millionS)

20

P. urbaine P. rurale
SCENARIO " 8

2000

Source: FAO,Division de l'onolyse des politiques.

am/
P.urbaine P.rurale

SCENARIO " C

Migrants campagne-vilIe
d'ici à l'an 2000

20
21

36
lEISZEIMMIZO

30

57

30
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L'évolution de la ventilation de la valeur de la production agricole en République
de Corée entre 1964 et 1979 (période de fort exode rural) montre bien la transformation
de la demande alimentaire. Par rapport à la production totale, la part des céréales est
tombée de 71 à 50 pour cent, tandis que la production légumiàre passait de 7 à 22 pour
cent; la part des fruits est passée de 2 à 4 pour cent et celle des produits d'élevage de
9 à 17 pour cent. La consommation par habitant de produits de l'élevage, de fruits et de
légumes a doublé entre 1970 et 1981 (FAO, 1983a).

Une solution courante depuis vingt ans dans certains pays, et notamment en Amérique
latine, consiste à remplacer massivement les cultures par l'élevage de bêtes de boucherie.
Cette solution élimine les à-coups saisonniers des besoins de main-d'oeuvre. Dans certains
cas, la production animale se combine à la production mécanisée de céréales fourragêres,
ce qui permet aussi des économies de main-d'oeuvre. Le Mexique illustre bien le phénomêne:
la production animale et de céréales fourragàres y a augmenté plus vite que la production
de maIs et de haricots (frijoles) destinés à l'alimentation humaine. La production de ces
deux espèces a d'ailleurs stagné ou baissé entre 1960 et 1980, tandis que la production
de viande croissait de plus de 6 pour cent par an et que le sorgho et le soja gagnaient
respectivement 11 pour cent et 14 pour cent par an (Reig 1984).

Dans certains cas, la transformation structurelle des systàmes de production est
dictée par la modification des disponibilités en main-d'oeuvre, c'est-à-dire vient en
réaction à l'exode rural. Mais le plus souvent, ce sont les modifications de la demande
alimentaire qui entratnent l'évolution des systêmes de production. Si ces transformations
permettent une certaine croissance du secteur agricole, ce même processus de développement
oblige fréquemment les paysans à quitter la terre et à sortir définitivement du secteur
de l'économie rurale. Ainsi l'exode rural est à la fois la cause et la conséquence de la
modernisation de l'agriculture.

A mesure que les marchés urbains se développent et que s'élargit la gamme des pro-
duits, les agriculteurs de subsistance qui cultivent de petites superficies sont désavan-
tagés par leurs pratiques traditionnelles, leur manque de connaissances techniques et leur
accès limité aux facteurs de production et au crédit. Certains de ces handicaps peuvent
être compensés par le retour des migrants qui rapportent une qualification technique et
du capital, mais en général cela ne suffit pas.

D'autre part, le transfert de main-d'oeuvre des zones rurales vers les zones urbai-
nes devrait améliorer la distribution d'ensemble du revenu, l'ex-main-d'oeuvre agricole
à bas salaire étant en général mieux rémunérée lorsqu'elle trouve un emploi à la ville.
Au Brésil par exemple on a montré que l'exode rural améliorait de fait la distribution du
revenu, en partie parce que la productivité agricole s'en trouvait accrue. En République
de Corée et aux Philippines, les migrations vers la ville ont contribué à resserer les é-
carts de revenu entre campagnes et villes, alors qu'en même temps les inégalités rurales
ont parfois été accentuées par les transferts de fonds des migrants vers leur territoire
d'origine (Gaude et Peck, 1976).

La concurrence pour les ressources naturelles

Les effets de l'urbanisation sur la production agricole ne se font pas sentir unij.
quement au travers des changements imposés aux systêmes de production, mais aussi par une
concurrence accrue entre les zones rurales et les zones urbaines vis-à-vis de la terre,

de l'eau et du bois.

Il ressort d'une étude que si la tendance actuelle se maintient, la croissance de
l'espace urbain annexera 10 millions d'hectares de terres cultivables dans le monde entier
entre 1980 et 2000. Ces terres, normalement cultivées, pourraient nourrir 84 millions de

personnes (Brown, 1981). A l'échelle nationale; la superficie occupée par les zones ur-
baines au Mexique devrait s'accroître de près de moitié entre 1980 et 2000 pour atteindre
alors 3 pour cent de la superficie cultivée. La ville de Mexico à elle seule a absorbé
53 000 hectares de terres agricoles entre 1960 et 1980 (Reig, 1984).

Même si cette perte peut paraitre insignifiante à l'échelle mondiale, voire natio-
nale, elle est loin d'être négligeable pour les zones agricoles situées à proximité des
villes qui gagnent rapidement en superficie. En Inde par exemple, dans la zone de Delhi,

on estime que la ville a enlevé 14 000 hectares à l'agriculture entre 1941 et 1971 (FAO,

1983a).



L'Egypte.offre un autre exemple: la croissance urbaine, celle du Caire notamment,
a enlevé 500 000 ha à l'agriculture entre 1960 et 1980 (Parker et Cole 1981). L'urbanisa-

tion à elle seule a absorbé une superficie de terres agricoles équivalente à celle qui a

été mise en culture grâce à la construction du barrage d'Assouan.

Les grands centres urbains sont souvent situés dans de riches zones agricoles, phé-

nomne qui s'explique par le fait que c'est l'excédent de production disponible sur place

qui permet au départ à la main-d'oeuvre de s'adonner à des occupations non-agricoles. Les
terres agricoles hautement productives disparaissent donc pour faire place aux logements,

aux industries et aux services urbains. Des terres relativement moins riches doivent être

mises en culture pour compenser la perte, et cela a un rythme plus rapide que ne dispa-

raissent les bonnes terres ou du fait de la croissance urbaine. On a pu estimer que pour
chaque hectare absorbé par l'espace urbain dans l'est du Canada, il faut exploiter 2,3 ha
dans l'ouest du pays pour compenser la perte de production (Brown 1981).

L'approvisionnement en eau est aussi source de conflit. Au Mexique par exemple la
consommation totale d'eau devrait s'accroître de 137 pour cent entre 1980 et 2000. Si
l'irrigation compte pour beaucoup dans cette augmentation, les usages urbains et indus-
triels devraient passer de moins de 20 pour cent à plus de 30 pour cent de la consommation
totale en l'espace de 20 ans (Gouvernement du Mexique 1974).

ENCADRE 2-7. L'URBANISATION ET LA RAREFACT ION DU BOIS DE FEU DANS

CERTAINS PAYS EN DEVELOPPEMENT

On a pu dire que dans certaines ré-
gions du monde en développement, le com-

bustible nécessaire à la préparation des
repas est aussi précieux que les aliments
proprement dits. La raréfaction du bois
de feu, son prix qui ne cesse donc d'aug-
menter, et le coGt plus élevé des combus-
tibles fossiles depuis de début des années
soixante-dix expliquent en partie l'engoue-
ment, dans les villes notamment, pour les
aliments préalablement transformés qui e-
xigent une cuisson plus br&ve.

On a pu estimer qu'à Ouagadougou,
la capítale du Burkina Faso, la consomma-
tion annuelle de bois de feu naturel est
de 438 kg par habitant, auquels s'ajouLent
29 kg équivalent-bois utilisé sous forme
de charbon de bois (ce combustible est,
de fait, peu courant). On a aussi estimé
que le rendement potentiel des peuplements
naturels intacts voísins va de 500
700 kg par hectare et par an. En combinant
ces deux estimations, on s'apers'oit que
pour satisfaire la demande de la popula-
tion de Ouagadougou (260 000 habitants en
1980), il faudrait abattre en coupe rase
7000 à 8000 ha de forêt intacce chaque
année - l'équivalent du rendement régulier
de 200 à 300 000 ha de forêt naturelle.

Les plantations forestières à plus
haut rendement permettraient de réduire

considérablement cette superficie minimum,
la ramenant a 30 000 ou 40 000 ha, mats
les plantations existantes à la périphérie
de Ouagadougou atteignent à peine le si-
xiême ou le septi&me de cette superficie,
et seuls 1500 a 2000 ha pourront entrer
en production dans un avenir proche. La
crise du combustible dont souffre Ouaga-
dougou ne peut donc que s'aggraver dans
les années qui viennent.

Le même drame se prépare dans la ca-
pital& du Mali, Bamako, et ses environs.
La ville appartient à la même grande zone
écologique. La consommation de bois par
habitant y est équívalente, et avec une
population de 500 à 600 000 habitants, il

Faudrait couper chaque année 20 000 ha de
forêt intacte pour approvisionner l'agglo-
mération.

On prend souvent pour hypothêse que
la consommation de bois de feu par habi-
tant est la même en ville eta la campagne,
mais une enqute de la FAO a établí qu'en
Afrique de PEst, les restaurants, boulan-
geries, forges, etc. font en moyenne aug-
menter la consommation citadine de 6 pour
cent (Kamweti: 1984). Dans cette sous-
région, la surconsommation des services
urbains va de moins de 1 pour cent de la
consommation totale en Somalle, A 13 pour
cent en Zambie.
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La bataille de l'eau que risquent de se livrer villes et campagnes est encore plus
complexe que la concurrence pour la terre, car aussi bien l'urbanisation que la production
agricole entrainent la dégradation du milieu. Les déchets industriels et urbains polluent
les cours d'eau, qui deviennent inutilisables en aval pour les usages agricoles. Mais l'a-
griculture n'est plus innocente lorsque'elle devient intensive, et que les produits agro-
chimiques et les effluents des systêmes intensifs d'élevage contaminent les nappes.

La proximité des zones urbaines a une influence sur les choix et les méthodes de
production des exploitations agricoles. D'une part, la présence proche de débouchés en
pleine expansion pour les productions rémunératrices élevage, fruits et légumes est
un atout. La campagne environnante aura plus facilement accès à l'électricité, au télépho-
ne, aux services de réparation et d'entretien du matériel et autres, et les membres des
familles rurales pourront profiter des établissements de formation ou des emplois non
agricoles. Par contre, la proximité de la ville est susceptible de faire augmenter les
prix du foncier et de l'eau pour les exploitations agricoles voisines. Une fiscalité plus
lourde, le coOt de la maind'oeuvre, et la rêglementation de la fumure et de l'emploi de
produits agrochimiques risquent de faire obstacle à l'expansion de la production.

L'urbanisation intensifie également la demande énergétique, avec des conséquences
adverses pour l'agriculture. Dans de nombreux pays en développement, la demande intérieure
porte avant tout sur le bois, à l'état brut ou carbonisé. La ventilation de la consomma-
tion par source d'énergie diffère fortement d'un pays à l'autre. En Zambie par exemple,
20 pour cent de la population utilise du bois de feu brut et 80 pour cent du charbon de
bois, tandis qu'au Malawi voisin, ces pourcentages sont inversés (Kamweti 1982). L'utili-
sation de combustibles fossiles, pétrole ou gaz, est en général limitée aux groupes à haut
revenu à cause de leur prix et de l'investissement que représentent les appareils ménagers
indispensables pour les utiliser.

La demande croissante en bois de feu conduit rapidement au déboisement des terres
proches des agglomérations et des villes, et à des difficultés d'approvisionnement crois-
santes. A Ouagadougou (Burkina Faso) par exemple, on signale qu'en 1980 il fallait parcou-
rir de 70 à 100 km le long des routes principales pour trouver du bois de feu. A l'écart
de cellesci, il en restait de petites quantités à des distances moindres, mais le tran-
sport en était beaucoup plus difficile (Chauvin 1981).

Dans les zones urbaines le prix du bois de feu et du charbon de bois a subi une
hausse extrêmement forte depuis quelques années, notamment dans les régions d'Afrique
éloignées de la bande équatoriale, ainsi que dans certaines régions d'Asie. En Ethiopie
par exemple l'achat du bois du feu et du charbon de bois absorbe pràs de 20 pour cent du
revenu moyen des ménages. A Ouagadougou à nouveau, le prix de détail du bois de feu en
1980 allait de 9 à 11,50 francs CFA du kg selon les modalités de vente. Ce poste grève le
budget des families urbaines, même si les ventes de bois de feu et la fabrication de char-
bon de bois arrondissent utilement le revenu des agriculteurs.

Les superficies forestiàres dégradées qui sont de plus en plus fréquentes autour des
centres urbains sont de plus en plus exposées à l'érosion et risquent de se désertifier.
En outre à mesure que le bois de feu se raréfie et que son prix augmente, on a davantage
tendance à utiliser les résidus de récolte et le fumier séché comme source d'énergie plu-
tat que pour fumer et amender les sols. D'autre part en s'efforc;ant de créer des planta-
tions à proximité des villes pour remédier à la pénurie de bois de feu, on enlàve des ter

res à l'agriculture vivrière.
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4. CONSEQUENCES NUTRITIONNELLES DE L'URBANISATION

L'effet le plus déterminant que l'urbanisation exerce sur l'agriculture vient de ce

que citadins et ruraux ne se nourrissent pas de la même faon. Les schémas alimentaires des
citadins influencent aussi les aires péri-urbaines et rurales proches. Les citadins à fai-

ble revenu, et parmi eux le plus grand nombre des migrants, ne mangent pas toujours à leur

faim ou ont un régime déséquilibré. Si la malnutrition est plus répandue dans les zones

rurales, elle est souvent plus grave dans les quartiers pauvres des villes.

Certaines solutions qui permettraient aux citadins démunis d'avoir plus facilement
accês à la nourriture comportent des risques sanitaires. L'élevage et la culture de légu-
mes dans la cour de la maison font parfois fi des rêgles élémentaires d'hygiêne; d'autre
part les aliments préparés bon marché, vendus à l'étalage au coin de la rue ou par des
marchands ambulants, peuvent être dangereux pour la santé publique.

L'urbanisation et les changements de régime alimentaire

L'urbanisation s'accompagne habituelrement d'un changement de régime pour les nou-
veaux venus à la ville. Les enquêtes sur la consommation effectuées par la FAO en Tunisie
et au Brésil mettent en évidence cette évolution: les denrées de base (avec au premier
chef le blé dur en Tunisie, le mars et le riz au Brésil) du régime traditionnel rural
perdent de leur importance dans le régime citadin. Elles sont remplacées par d'autres pro-
duits, notamment les céréales transformées (pain, farine de blé par exemple), les produits
de l'élevage et les légumes (Tableau 2-8).

TABLEAU 2-8. DIFFERENCES DE STRUCTURE DE LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE DES
CAMPAGNES ET VILLES, EN TUNISIE ET AU BRESIL

Source: FAO, 1983b (adapté).

La consommation de produits végétaux énergétiques et protéiques atteint son maximum
dans les zones rurales. Elle diminue avec l'urbanisation. En ville, on consomme moins de
denrées traditionnelles de base qui sont remplacées, en quantité moindre, par des céréales
transformées. D'autre part, les aliments dont l'urbanisation encourage la consommation
sont plus riches en protéines, en graisses animales et en vitamine A, conséquence directe
de la consommation accrue de produits de l'élevage.

calories par personne et par jour

Céréales
dont:
produits de base tradi-
tionnels

pain et farine de blé
Racines et tubercules
Légumes
Fruits
Viande
Poisson
Lait
Huiles et graisses
Part des denrées vivrières
de base dans le régime
(pourcentage énergétique)

1

1

662

250
246

24
62

34
42

3

68

400

69

1 307

498
607

40

87

34
63

11

50

447

62

1 129

222

764

40

80

35
90

14

108

431

57

1 057

637

405

183

21

33

178

8

139

252

60

910

405
426

101

23

39

214
12

120

307

53

897

431

434

75

28

46

227

8

152

328

51

Tunisie Sud brésilien

(1975) (1974-75)

zones zones grandes zones zones grandes

rurales urbaines villes rurales urbaines villes
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Cette évolution du régime alimentaire modifie l'apport d'éléments-traces. Par exem-
ple le fer appörté par le régime urbain est plus facilement assimilable, car il est plus
souvent d'origine animale. En revanche on ne connait pas précisément les conséquences de
l'urbanisation sur les apports de calcium et de vitamine C.

L'urbanisation modifie aussi les schémas de consommation alimentaire dans les cam-
pagnes. Les contacts personnels entre les migrants et leur famille restée à la campagne
induisent des modifications dans le régime de celle-ci, qui calque les habitudes des mi-
grants, par goOt et par commodité, et parce qu'elles reoivent l'argent nécessaire. Les
paysans peuvent aussi consommer une partie des aliments nouveaux qu'ils produisent pour
les marchés urbains. A mesure que les agriculteurs se spécialisent pour suivre l'évolution
de la demande, la diversité des denrées alimentaires produites dans un territoire risque
de diminuer avec les conséquence néfastes que l'on imagine pour le régime alimentaire
d'une population rurale à faible revenu.

Accès a la nourriture et malnutrition urbaine

La majorité des recherches fait apparaitre que la malnutrition est plus répandue
dans les campagnes que dans les zones urbaines des pays en développement, mais qu'elle
peut atteindre des degrés plus graves et faire davantage de ravages dans les zones urbai-
nes, notamment chez les enfants. Cette situation tient essentiellement au fait que dans
les villes, l'accas à la nourriture est presque obligatoirement lié au revenu monétaire;
or la situation de l'emploi - déterminante à cet égard - se dégrade dans nombre de zones
urbaines des pays en développement.

Pour le migrant arrivé de fraiche date, outre la question du revenu proprement dit,
les facteurs clés qui déterminent ses chances d'avoir un régime alimentaire convenable
sont d'une part la durée de la période de ch6mage qui suit son arrivée, et la présence ou
l'absence de membres de sa famille ou d'amis susceptibles de le nourrir et de le loger
pendant cette période.

D'autre part l'argent qu'il expédie à la famil e restée "au pays", à la campagne,
représente parfois une part importante du revenu du migrant qui a trouvé un travail. Les
ex-ruraux sont souvent majoritaires dans les groupes à faible revenu des zones urbaines,
où la malnutrition sévit le plus souvent, et il est logique d'en déduire qu'ils repré-
sentent une fraction notable de la population malnourrie.

L'apport énergétique est en général plus élevé dans les zones rurales que dans les
zones urbaines (Tableau 2-9). Cela s'explique en partie par le fait que les besoins éner-
gétiques sont plus élevés à la campagne où l'on fournit davantage d'efforts physiques et
de travail manuel.

TABLEAU 2-9. APPORT.ENERGETIQUE MOYEN A LA VILLE ET A LA CAMPAGNE, DANS CERTAINS PAYS

Source: Austin, 1980.

apport énergétique quotidien (calories)

Régions ou pays Ville Campagne

Pakistan occidental 1 806 2 126

Pakistan oriental 1 732 2 251

Est brésilien 2 331 2 258

Sud brésilien 2 451 3 072

Inde 1 480 2 090

Thailande 1 504 1 821

Trinité-et-Tobago 2 550 3 011

Tchad 2 113 2 467

Corée, République de 1 946 2 181

Indonésie 1 633 1 885
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Indépendamment du revenu, les disponibilités alimentaires dans les villes influen-

cent la qualité du régime des citadins. Dans les pays où, à la campagne, le petit jardi-

nage contribue fortement à diversifier le régime alimentaire rural, les nouveaux citadins

risquent de ne pas pouvoir disposer d'assez de terrain parfois ils en sont totalement

privés pour faire pousser des légumes ou des fruits, élever des volailles ou autres pe-

tits animaux. On trouve bien sCir les produits équivalents à la ville, mais leur prix les

met souvent hors de portée de la majorité des familles migrantes.

Les citadins pauvres consacrent le plus clair de leur revenu à la nourriture et

n'ont gure le choix quant aux produits accessibles à leur bourse (Tableau 2-10). La majo-

rité des migrants se trouvent dàs le départ dans cette situation, et ont moins de chances
que d'autres de recevoir des conseils nutritionnels. Ils se nourriront donc essentielle-

ment de produits de base bon marché et d'aliments transformés dont le rapport qualité nu-

tritionnelleprix n'est pas toujours le meilleur.

TABLEAU 2-10. PART DES RESSOURCES CONSACREE A L'ALIMENTATION PAR LA POPULATION DU
QUARTILE INFERIEUR DE REVENU DE CERTAINES VILLES D'AMERIQUE LATINE

Pays/Ville Part du revenu consacrée à l'alimentation

Source: Austin 1980.

Cette situation peut justifier le traitement de faveur qui fait que les grandes vil
les reqoivent souvent une part disproportionnée de l'aide publique à l'alimentation. Le
coilt de l'administration des programmes de distribution alimentaire peut avoir pour consé-
quence que les campagnes, plus malaisées d'accès, sont négligées.

Taudis urbains et nutrition

Pour cent

Colombie
Bogotà 57,1

Barranquilla 67,7

Cali 67,4

Medellin 62,5

Chili
Santiago 52,2

Equateur
Quito 59,7

Guayaquil 68,5

Pérou
Lima 57,6

Venezuela
Caracas 50,4

Maracaibo 58,2

Dans bien des pays les problèmes de nutrition les plus graves se manifestent dans
les zones dites périurbaines, c'estàdire à la périphérie des grandes villes où les mi-
grants venus des campagnes ont tendance à se rassembler. Les problèmes nutritionnels fré-
quents dans ces zones ne proviennent pas exclusivement de la faiblesse des revenus, mais
aussi du manque d'acc6.s à la nourriture, car les transports urbains sont souvent inexis-
tants et les marchés locaux très éloignés. On constate de plus en plus fréquemment dans
ces zones qu'un grand nombre de ménages ont à leur t&te une femme ayant un emploi, ce qui
lui laisse peu de temps pour les achats et la préparation des repas des enfants. Le temps
disponible pour l'allaitement au sein est lui aussi tr'es insuffisant, ce qui oblige à sev-
rer les nourrissons précocément. On signale que la malnutrition est de plus en plus fré-
quente chez les enfants vivant dans ces zones (Nelson, 1978).

Les gens qui ne disposent que d'un faible revenu et vivent en zone urbaine sont sou-
vent contraints de faire leurs achats alimentaires chez les petits commerants voisins
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qui pratiquent des prix plus élevés que les supermarchés. Mais ces petits commerces font
crédit, solution à laquelle le ch8mage et les bas salaires contraignent souvent cette ca-
tégorie de consommateurs. Alors que le grand supermarché s'approvisionne en quantités et
à crédit et écoule ces mêmes quantités au comptant, le petit commerqant quant a lui est
contraint d'acheter de petites quantités au comptant pour revendre à crédit; les grandes
surfaces sont donc financiàrement avantagées. C'est pourquoi le petit commerant vend ha-
bituellement par petites quantités et à des prix unitaires supérieurs, ce qui contribue
à accroItre la part des dépenses d'alimentation dans le budget des pauvres.

Urbanisation et hygiène alimentaire

Les solutions aux problèmes nutritionnels des villes, par exemple le développement
de l'agriculture urbaine, peuvent poser des problèmes d'hygiène. Les cultures et l'élevage
non contralés ou réglementés dans des zones urbaines densément peuplées risque d'entraIner
des problèmes sanitaires graves, à tel point qu'un travailleur social de Mexico a pu af-
firmer d'expérience que les pauvres mouraient aussi bien de manger ce qu'ils mangeaient
que de privations. En Inde, le succè.s des coopératives laitières rurales créées dans le
cadre de l'Opération Abondance vient en partie de la nécessité de fermer pour des motifs
sanitaires les laiteries qui s'étaient organisées en pleine ville, phénomè.ne tr6s courant
dans ce pays.

La densité de la population dans les zones urbaines donne un r6le majeur à la régle-
mentation sanitaire appropriée de toutes les opérations touchant aux produits alimentaires.
La grande diversité, en qualité et en taille, des établissements qui transforment ou pré-
parent les aliments, des marchés et des points de vente de détail, notamment avec les mar-
chands ambulants et les petits comptoirs en plein air typiques du paysage urbain des pays
en développement, rend extrêmement difficile de promulguer des ràglements sanitaires effi-
caces sans alourdir les coGts. Les solutions semblent de plus en plus difficiles à trouver
à mesure que les citadins entreprennent de produire leur propre nourriture et que se mul-
tiplient les activités parallè.les, non réglementées et typiquement urbaines de préparation
et de vente d'aliments cuisinés.

5. LA CROISSANCE URBAINE ET LA COMMERCIALISATION DES DENREES ALIMENTAIRES

L'urbanisation rapide des pays en développement donne un rale prépondérant à l'ap-
provisionnement de la population urbaine en denrées alimentaires. L'exode rural entraIne
une réduction proportionnelle du nombre des personnes en mesure de produire leur propre
nourriture, phénomène qui entraIne la nécessité pour les réseaux commerciaux de distribu-
tion et de vente de se développer plus vite que les taux de croissance démographique d'en-
semble. A la fin des années soixantedix, la population urbaine des pays en développement
dépendait des importations pour près de la moitié de sa consommation vivrière. Cette si-
tuation ne peut que s'aggraver si les systèmes commerciaux ne se développent pas notable-
ment (Austin 1980).

Comment estimer les besoins de commercialisation des denrées alimentaires

Un calcul simple 8/ montre qu'un volume supplémentaire de denrées vivrières corres-

pondant à 131 millions de tonnes d'équivalent blé devra être expédié aux zones urbaines

des pays en développement pour nourrir l'ensemble des migrants originaires des campagnes
entre 1980 et 2000 (tableau 2-11). Le volume réel produit par les exploitations devra être

supérieur à ces 131 millions de tonnes pour tenir compte des pertes à l'entreposage, au
transport, à la transformation et à la distribution. Il faudra en outre 160 millions de

tonnes d'équivalent blé pour nourrir la population urbaine supplémentaire résultant de

l'accroissement démographique naturel.

La projection des besoins soit 290 millions de tonnes d'équivalent

blé pour 2 000 qui résultent de l'accroissement net des populations urbaines des pays

en développement entre 1980 et 2000 donne une idée d'ensemble de la quantité supplémen-

taire de denrées qui devront être commercialisées pour répondre aux besoins de la crois-

sance urbaine.

8/ L'encadré 2-5 explique la méthode utilisée.
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TABLEAU 2-11. ACCROISSEMENT ESTIMATIF DES BESOINS ALIMENTAIRES (EXPRIME EN
EQUIVALENT BLE) EN 2000 RESULTANT DE LA CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE

Source: FAO, Division de l'analyse des polítiques.

Les besoins commerciaux des populations urbaines des différents pays ou régions dif-
fèrent les uns des autres, car ils sont fonction des taux locaux de croissance urbaine et
du développement initial des systmes commerciaux. L'Afrique est de toute l'évidence dans
une situation précaire car il lui faudra développer la commercialisation des produits ali-
mentaires dans les zones urbaines dans la même proportion que l'Amérique latine, alors
qu'elle ne dispose pas d'une infrastructure commerciale équivalente. L'incapacité du mar-
ché à répondre à la demande urbaine risque de se combiner aux difficultés de production,
mettant ainsi le continent dans une situation périlleuse; le recours à des importations
massives ne ferait qu'aggraver les problAmes de balance des paiements, et donc les besoins
d'aide alimentaire.

L'Asie étant très peuplée, et bien que la croissance démographique et les taux mi-
gratoires y soient inférieurs A ce qu'ils sont en Amérique latíne et en Afrique, le volume
supplémentaire net A commercialiser dans les zones urbaines devra être en gros le triple
de celui des deux autres régions.

Commercialisation des vivres et demande urbaine

L'urbanisation lance aux systAmes commerciaux des pays en développement les défis
suivants: se restructurer en profondeur en fonction des modifications de la demande alimen-
taire et de la croíssance du volume des produits à commercialiser; d'autre part, nécessité
pour le marché des intrants agricoles de fournir en quantité suffisante toute la gamme des
produits dont l'agriculture a besoin pour approvisionner les marchés urbains. La produc-
tion vivrière intérieure devra suivre l'évolution de la demande et les filiAres commercia-
les s'étoffer, voire se créer pour assurer la liaison entre producteurs et consommateurs.
Un syst'eme de distribution qui fonctionne mal peut faire baisser les prix payés aux agri-
culteurs, entrarner des hausses A la consommation et accroître les importations alimen-
taires.

La demande de produits de l'élevage et de fruits et légumes progressera plus vite
que la demande de céréales vivrières à mesure que l'urbanisation gagnera du terrain. Tan-
dis que les céréales, même si elles perdent un peu de terrain, resteront l'aliment de base
et en tant que tel continueront d'être le pivot de la nutrition des groupes à faible reve-
nu des zones urbaines, la demande croissante de denrées non céréalières obligera à créer
et à développer rapidement les systèmes de distribution correspondants. Ces derniers pro-
duits étant plus périssables, une spécialisation plus étroite des activités commerciales
de l'entreposage à la gestion devra s'instaurer.

Le marché devra aussi s'adapter pour fournir les intrants permettant dqntensifier
les activités d'élevage et la culture de fruits et de légumes: il faudra en effet pouvoir
fournir aussi bien des produits pharmaceutiques pour parer aux problàmes zoosanitaires,
que des céréales secondaires et des aliments concentrés pour animaux pour permettre l'em-
bouche intensive à laquelle contraint la demande croissante de viande et de lait. L'horti-
culture et les vergers exigeront aussi de plus en plus de pesticides et d'herbicides spé-
cialisés.

millions de tonnes

Afrique 56,9 25,6 31,3
Asie 173,6 78,1 95,5
Amérique latine 59,6 26,8 32,8
Total 290,1 130,5 159,6

Région Accroissement Migration Accroissement
total de la vers les naturel
population villes 1980-2000

urbaine 1980-2000

1980-2000
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L'évolution de la commercialisation en regard de la croissance économique

A mesure que l'économie se développe, la part de la dépense alimentaire du consomma-
teur correspondant á la commercialisation des produits augmente, car davantage de denrées
alimentaires doivent être transformées, conditionnées et distribuées. Pourtant on observe
que la part du secteur de l'alimentation dans l'ensemble de l'activité économique du pays
diminue á mesure que le revenu augmente, malgré le calt croissant des fonctions liées au
commerce alimentaire. Cette tendance se manifeste clairement en Colombie où, entre 1970
et 1982, la part du secteur alimentaire dans l'activité économique globale est passée de
38 à 34 pour cent. Pendant cette même période, l'élément nonagricole du système de pro-
duction et de distribution alimentaires a connu une croissance qui l'a fait passer d'un
peu moins d'un tiers á prás de la moitié du volume total des activités économiques du
système, tandis que la part de l'élément strictement agricole de la production vivrière
baissait d'autant (Silva et al. 1984).

La République de Corée illustre bien elle aussi la croissance rapide de la fonction
commerciale á mesure que l'économie se développe. Le rapport des volumes commercialisés
á la production totale de certains groupes de produits au début et á la fin de la pétiode
1967-80 était le suivant: riz 39 á 46 pour cent; blé et orge, 26 á 73 pour cent; céréales
diverses 48 à 94 pour cent; enfin légumes 57 à 77 pour cent (FAO 1983a).

Au cours des premières phases de l'urbanisation, le plus gros probláme d'ordre com-
mercial tient au manque d'infrastructure et á la lenteur des réactions á l'évolution de
la situation. On aura toute chance de constater des insuffisances dans le transport des
vivres des campagnes vers les villes, et l'encombrement des routes qui conduisent aux mar-
chés.

Bien souvent, les systámes de transport des pays en développement ont été conqus
pour faciliter l'exportation des produits plutat que pour assurer le transport des pro-
duits locaux vers les centres urbains. Lorsque l'approvisionnement alimentaire des villes
dépend fortement des importations, les transports intérieurs nécessaires se limitent á
l'acheminement des produits des ports jusqu'aux principaux centres de distribution dans
les villes. Les insuffisances des transports intérieurs peuvent rendre plus économique
d'importer des vivres que de les acheter à l'intérieur du pays. Autre séduction des impor-
tations par rapport á la production intérieure, elles permettent aux gouvernements de con-
tr8ler plus facilement les prix et les disponibilités; la qualité des produits étrangers
est aussi souvent plus fiable.

Inversement, lorsque le pays produit une part importante de sa consommation alimen-
taire, il faut disposer d'un système de transport complet pour acheminer les produits des
principales régions de production vers les zones déficitaires. Il faut donc construire ou
améliorer des routes et les entretenir pour accélérer la livraison des produits et réduire
les pertes. Le gain de vitesse est indispensable pour réduire le calt kilométrique du
transport, les denrées les plus périssables fruits, légumes et produits de l'élevage
devant parcourir des distances plus élevées qu'avant avec le recut des zones de produc-
tion devant la croissance urbaine. La vitesse est aussi capitale parceque l'augmentation
de la demande de denrées périssables dans les zones urbaines accrott l'importance relative
des coGts de transport et des pertes, qui se répercutent sur les prix payés tant au pro-
ducteur que par le consommateur.

Les installations de stockage posent des problèmes qui prennent habituellement le
deuxième rang, immédiatement apt-6s les transports. Lorsque la production commerciale de
céréales et de denrées périssables dépasse les besoins immédiats du marché, il faut non
seulement disposer d'une capacité de stockage accrue, les entrepats doivent aussi être
mieux répartis dans l'espace. Dès que les goas urbains commencent á dominer et à modi-

fier la structure de la demande, la commercialisati_on des produits alimentaires transfor-
més oblige á utiliser des entrepats spéciaux.

Pour assurer la conservation des produits et leur transport sur de longues distances,
il faut disposer de procédés de conservation alimentaire. Quant á la transformation des
produits naturels, elle peut avoir de graves conséquences nutritionnelles lorsque pour des
motifs économiques ou techniques, il faut éliminer une partie du produit pour éviter
qu'il ne se gate, ce qui entraine la perte d'éléments nutritifs importants. D'autre part
l'enrichissement des aliments transformés par addition d'éléments nutritifs et de vitami-
nes perpet d'améliorer la nutrition des consommateurs, citadins ou ruraux.



La commercialisation: systèmes traditionnels et syst6mes modernes

Les systmes traditionnels de commercialisation alimentaire se caractérisent souvent

par leur inefficacité: transactions multiples, petits volumes, coût unitaire élevé, et fort

pourcentage de pertes. En revanche les syst6mes modernes sont souvent hors de portée des

groupes à faible revenu des zones urbaines et peuvent contribuer à aggraver leursdifficul-

tés.

Dans certains pays, la modernisation du commerce n'a pas su résoudre les problèmes

nutritionnels propres à la ville. En Amérique latine et parfois aussi en Asie, les super-
marchés se sont multipliés surtout dans les quartiers relativement aisés, où la client6le
poss6de l'automobile et le compte en banque qui sont en général de r6gle pour pouvoir fai-
re les achats de la semaine en une seule fois et en un rtime lieu. 11 faut aussi avoir un
réfrigérateur pour conserver les denrées périssables lorsque l'on ne fait pas les courses
tous les jours. 11 est évident que les citadins défavorisés n'ont ni les moyens, ni la

possibilité physique de profiter de ce genre d'établissement.

La tendance à la Multiplication des supermarchés en Amérique latine se manifete
particulièrement nettement dans la zone métropolitaine de Mexico. Entre 1970 et 1975, le

volume des ventes des petites boutiques de quartier de Mexico s'est effondré, passant de
63 à 27 pour cent de la valeur totale des achats alimentaires. La part des chaTnes de su-
permarchés, quant à elle, est passée de 10 à 37 pour cent, tandis que celle des commerces
spécialisés progressait de 27 à 35 pour cent (FAO, 1977).

ENCADRE 2-8. URBANISATION ET IMPORTATIONS ALINENTA1RES

On admet couramment que l'urbanisa-
tion croissante des pays en développement
entraine une dépendance accrue vis-à-vis
des importations alimentaires. Le fait est
confirmé par les chiffres dont on dispose
pour 61 pays en développement d'une popu-
lation supérieure à 1 million d'habitants,
entre 1970 et 1980, et qui permettent d'é-
tablir le rapport entre le volume des im-
portations et le volume total des approvi-
sionnements alimentaires en fonction du
taux d'urbanisation.

Dans la majorité de ces pays (43
d'entre eux exactement), la part des im-
portations dans l'approvisionnement ali-
mentaire total s'est accrue; dans ce grou-
pe, à l'exception d'un pays, la proportion
de la population urbaine par rapport A la
population totale a elle aussi augmencé.

Cependant d'autres facteurs inter-
viennent activement pour déterminer le ni-
veau des importations vivrires. L'urbani-
sation par exemple est étroitement liée
au niveau de revenu, et Purbanisation et
les revenus sont à leur tour liés à l'évo-
lution des préférences alimentaires. L'ap-
titude du pays à financer ses importations
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compte aussj pour heaucoup, avec ses cor-
rélats - bilans des échanges en devises,
d'aide extérieure et acc&s à l'aide alimen-
taire - de m'eme que l'évolution annuelle
de la production alimentaire intérieure.
Tous ces facteurs, et bien d'autres que
nous n'évoquons pas ici, se conjuguent
pour brouiller la représentation que l'on
peut avoir de la relation entre l'urbani-
sation et les importations alimentaires.
Pourtant si l'on classe les 61 pays d'a-
pr'es leur taux d'urbanisation entre 1970
et 1980, ceux qui se sont urbanisés le
plus vite (croissance supérieure A 30 pour
cent) ont vu leur dépendance vis-à-vis des
importations alimentaires s'accroTtre plus
rapidement que les pays dont l'urbanisa-
tion a été plus lente (crofssance de moins
de 10 pour cent). La croissance économique
(exprimée en croissance annuelle moyenne
du PIB en dollars constants) est pourtant
du mme ordre pour les deux groupes de
pays.

La figure ci-apr(72s illustre l'évolu-
tion des importations par rapport aux
approvisionnements totaux en fonction du
taux d'urbanisation.
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CROISSANCE URBAINE RAPPORTEE A LA POPULATION TOTALE, 1970-1980

L'influence croissante de la fonction commerciale

Avec les migrations des campagnes vers les villes les revenus augmentent, les goûts
se modifient, et les consommateurs exigent davantage des services commerciaux que le
simple acheminement des vivres jusqu'à la ville. La demande d'aliments plus commodes A
préparer et de meilleure qualité progresse en général avec le revenu et la densité de la
population. En effet, le temps et le matériel disponibles pour la préparation des repas
ne sont pas les mêmes à la ville et à la campagne. Dans la majorité des pays, cette ten
dance s'exprime par la demande de pain de blé qui progresse aux dépens de la denrée de
base locale, et par la demande croissante de viande, de fruits, de légumes et de lait pas-
teurisé qui remplacent les céréales et le lait frais non traité. Parce que le système com-
mercial local est insuffisamment développé ou que son inefficacité l'empêche de concurren-
cer valablement les produits importés, on voit progresser les importations alimentaires. 9/
Les pays en développement, oû les dépenses alimentaires viennent au premier rang dans le
calcul du coût de la vie, doivent résoudre un problême três délicat: comment ramener au
minimum le coût des services commerciaux indispensables.

Le r8le du petit agriculteur se modifie lui aussi ê mesure qu'évolue le marché des
aliments et des facteurs de production. Une bonne part des transports dont se chargeait
autrefoís le paysan revient désormais aux entreprises de camionnage. Les agriculteurs ven-
dent de plus en plus leursproduits ê des grossistes, ou bien aux sociétés de transformatiOn,
qui gagnent du terrain tant vers l'aval que versl'amont dans le secteur commercial.

Du cûté des approvisionnements, la production tend ê se coupler aux nouveaux systê-
mes de transformation, c'estàdire ê leur rythme et aux caractéristiques du matériel,
cette évolution étant imposée par celle du système commercial. On pourra même en venir
ê planifier la production en fonction des tolérances admises dans la classification et la
normalisation commerciale des produits. L'agriculture sous contrat impose par exemple aux
producteurs de livrer une certaine quantité de produits de qualité déterminée pendant une
période convenue elle aussi.

Du caté de la consommation, la concentration démographique dans l'espace urbain don-
ne davantage de prise ê la publicité, qui modifie donc plus facilement les habitudes ali-
mentaires ê la ville qu'à la campagne. En outre le contact humain direct sur la place du
marché se faisant plus rare, c'est le nom du transformateur ou du distributeur qui, par
compensation, détermine le choix des produits. Le consommateur finira par devenir 1'616
ment déterminant du côté de la demande, et l'arbitre du systême commercial.

9/ Evidemment le taux de change détermine, au premier chef, le rapport de prix à la con-
sommation entre aliments locaux et aliments importés.

Moins de 10% 10,1-207 20,1-30% Plus de 307

Nombre de pays 16 14 11 20

Croissance moyenne du
rapport importations
alimentaires/volume total
approvisionnements, en
pourcentage 39 109 89 54
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6. LA MAITRISE DE L'URBANISATION

Il est clair que le développement économique crée moins d'emplois dans le secteur
agricole que dans les autres branches d'activités; aussi, à moins que l'on ne crée des em-
plois non agricoles dans les campagnes pour résorber la maind'oeuvre rendue disponible
par la modernisation de l'agriculture, le développement s'accompagne inévitablement de mi-
grations. Il est également clair que l'urbanisation et les migrations ne s'équilibrent pas
automatiquement, et si on ne les contrale ou ne les canalise dans une certaine mesure au
moins, les conditions de vie risquent de se dégrader à la campagne et en ville.

Rares sont pourtant les gouvernements à avoir fait en sorte par des conseils, des
incitations, ou des mesures quelconques que la transition du modèle agricole traditionnel
vers une économie de type non agricole s'opè,re en bon ordre. Au contraire c'est en général
un profond déséquilibre entre la situation socioéconomique des campagnes et celle des
zones urbaines qui prévaut.

Gouvernements et planificateurs du développement doivent reconnaItre les relations
d'interdépendance qui lient l'agriculture, le développement rural, et les phénomènes démo-
graphiques que sont l'urbanisation et les migrations. Il leur appartient de coordonner les
politiques touchant au développement et au bien4tre social et de veiller à ce que les or-
ganismes chargés de les concevoir les mettent en oeuvre hamonieusement. La Figure 2-2
(troisi6me partie) résume les changements simultanés perceptibles à la fois dans la démo-
graphie, la production, la nutrition et la commercialisation qui distinguent les différents
niveaux de développement. Si la complexité des facteurs économiques et sociaux n'est pas
totalement traduite, chacun de ces éléments est n6anmoins susceptible de faire obstacle
au processus global du développement.

Interventions directes

Indépendamment du fait qu'il est nécessaire de mieux intégrer les politiques et les
programmes touchant à des domaines trs divers et faisant intervenir différents organismes
gouvernementaux, on peut tempérer les probl&mes les plus graves liés aux effets de l'urba-
nisation et de l'exode rural par plusieurs moyens; les politiques pourront en effet
tendre à:

jouer sur les migrations, la distribution de la population et la croissance démo-
graphique;
aider les systèmes alimentaires A s'adapter;
réfréner la concurrence pour les ressources naturelles.

Modifier les migrations

Le développement est synonyme du transfert de la maind'oeuvre du secteur agricole
au secteur nonagricole à mesure que l'agriculture se modernise. La création d'emploisdans
les secteursmanufacturiers et des services entraine inévitablement une certaine migration des

campagnes vers les villes. Mais lorsque les politiques nationales et les stratégies de dé-
veloppement privilégient les habitants des zones urbaines, elle encouragent une migration
excessive qui nuit en fin de compte aux zones urbaines comme aux zones rurales.

Le rale des gouvernements dans l'apparition et la consolidation de ce traitement de
faveur des grands centres urbains se manifeste dans les faits suivants: promotion de l'in-
dustrie dans les grandes villes ou à leur proximité; concentration des établissements
d'enseignement supérieur dans les grands centres; programmes de subventionalimentaire dans
les villes; faible rémunération des producteurs agricoles; subvention du logement et des
services urbains; infrastructure médicale plus dense A la ville; politiques de protection
de l'industrie qui entraInent la hausse des prix des intrants agricoles; concentration des
investissements dans l'infrastructure des centres urbains. Ces diverses polítiques contri-
buent à creuser le fossé entre le niveau de vie de la ville et celui des campagnes, et
donc A renforcer l'attrait de la ville et l'exode rural.

Il est évident que les gouvernements devront modifier leurs politiques et leurs pro-
grammes de développement pour freiner cette migration s'ils veulent favoriser un dévelop-
pement à la fois ordonné et économe qui profite également aux citadins et aux ruraux. Les

princípes à observer ont été posés dans le Programme d'action de la Conférence mondiale sur
la réforme agraire et le développement rural (CMRADR) en 1979 (FAO 1981b).
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Amélioration de l'infrastructure, des services et des conditions de vie rurales.

Outre qu'il faut corriger le parti pris urbain dans les politiques, décideurs et planifi-

cateurs doivent s'efforcer d'améliorer le revenu et les conditions de vie dans les campa-

gnes afin de freiner l'exode rural. Electrifier les campagnes, construire des écoles, amé-

liorer le niveau d'enseignement, multiplier les services médicaux et les installations de

loísirs, voilà quelles doivent être les priorités.

On hésite souvent à faire ces ínvestissements parce que, les utilisateurs potentiels

étant moins nombreux, le coût par habitant des services est en général plus élevé à la

campagne qu'en ville, exception faite des zones urbaines les plus grandes. Il est égale-

ment difficile d'attirer le personnel requis dans des régions à l'écart et de l'y garder.

Certaines des tentatives les plus réussies d'amélioration des conditions de vie à
la campagne ont consisté à créer des centres de croissance économique dans les zones ru-
rales. On amélíore souvent le niveau de vie en créant des emplois, et donc une fiscalité
locale, qui permet ensuite aux collectivités rurales d'étoffer les services qu'elles peu-

vent offrir.

Industries rurales. Il est vital de créer des emplois et des possibilités d'activi-
té rémunératrice dans les zones rurales. Nous l'avons vu, l'urbanisation rapide entraine
la modernisation de l'agriculture, et le surcroit de productivité s'accompagne d'une dimi-
nution numérique de la maind'oeuvre agricole. On dispose donc sur place d'un volant de
maind'oeuvre bon marché par rapport à la ville où bien souvent la réglementation du sa-
laire minimum et les pressions syndicales font augmenter les salaires.

On recommande souvent de créer une alternative à la croissance métropolitaine en im-
plantant des industries dans les zones rurales pour offrir des emplois à temps complet ou
partiel aux populations locales. La création d'emplois et l'effet multiplicateur qui en
résulte jettent la base économique qui permet à une économie d'agglomération de s'édifier,
ouvrant la porte à une nouvelle phase de croissance économique. La multiplication des ac-
tivités de collecte, de classement et de transformation des produits agricoles dans les
zones rurales permet aussi de faire progresser l'emploi et le revenu.

Cette évolution, quí a fait ses preuves dans les pays développés, est de plus en
plus vivement conseillée aux pays en développement. Au Kenya par exemple, l'investissement
commun des paysans et des petits entrepreneurs dans la transformation alimentaire à fort
coefficient de maind'oeuvre a donné du travail à beaucoup de ruraux, y compris aux culti-
vateurs euxmêmes. Vers la fin des années soixantedix dans certaines régions du pays,
près de la moitié des ménages d'exploitants disposaient d'un revenu nonagrícole, et les
deux tiers de la maind'oeuvre nonagrícole avaient un travail à plein temps (Freeman et
Norcliffe 1983).

En Chine, on s'est efforcé de reconvertir sur place l'excédent de maind'oeuvre a-
gricole à d'autres activités. C'est ainsi que l'on a créé des entreprises rurales: usines
de transformation alimentaire, fabrication de matériaux de construction et autres, entre-
tien et réparation du matériel agricole, production rurale d'énergie, petites activités
minières et industrie légère, qui emploient et maintiennent la population à la campagne.
Le Couvernement chinoistient beaucoup à ces mesures qui permettent d'atténuer la pression
qui s'exerce sur les grandes villes et favorisent le développement équilibré de l'indus-
trie et de l'agriculture, en même temps que celui des villes et des campagnes.

Aide à la planification de la famille en milieu rural. Les programmes visant à ré-
duire la croissance démographique par l'interMédiaire du développement économique répon-
dent en général à des objectifs à long terme, les recherches ayant montré que les facteurs
socioéconomiques ne commencent à exercer leur effet modérateur sur les taux de fécondité
qu'à partir d'un certain niveau de revenu. Le progràs économique peut au contraire provo-
quer dans un premier temps un surcrott de naissances motivé par les possibilités de scola-
risation, d'amélioration du revenu et d'embauche. Pourtant lorsque le seuil critique de
revenu et d'éducation est franchi, la mortalité infantile baisse de fay3n spectaculaire
et le taux de natalité a toutes chances de commencer à diminuer. Mais il s'agit là d'un
processus tràs lent dont les effets peuvent tarder à se manifester en l'absence de métho-
des plus radicales.



Depuis la Conférence mondiale sur la population qui s'est tenue en 1974 à Bucarest,
les positions visàvis de la planification familiale et de la distribution de la popula-
tion se sont profondement modifiées. La plupart des pays ont lancé des programmes de pla-
nification des naissances et, si tous n'ont pas réussi, le taux de croissance démographi-
que global des pays en développement est tout de même passé de près de 2,6 pour cent par
an A la fin des anffées soixante à 2,1 pour cent actuellement.

Come nous l'avons déjà remarqué, le taux de fécondité est plus élevé à la campagne
qu'à la ville. Les chiffres montrent sans ambiguIté que les taux de mortalité. sont en re-
vanche considérablement plus élevés à la campagne que dans les zones urbaines surtout
par manque de services médicaux et d'éducation sanitaire mais ils devraient baisser A
mesure que les cenditions socioéconomiques s'améliorent, relevant ainsi le taux global
de croissance démographique.

Le fait que la croissance démographique rurale risque de s'accélérer et donc de ren-
forcer les migrations devrait conduire à intensifier les services de planification fami-
liale en milieu rural. Si les programmes de régulation des naissances y sont plus coGteux
qu'à la ville, les avantages sociaux que l'on peut escompter valent très certainement la
dépense.

ENCADRE 2-9. LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA POPULATION DE 1984

La Conf erenc nternat i onale sur Ia

population a été organisée A Mexico en
aoGt 1984 pour évaluer la ni se en oeuvre
du Plan d'action pour la population mon-
dial@ adopté à Bucarest en 1974. La Confé-
rence a réaffirmé la validité des princi-
pes et des objectifs qui ont servi de gui-
de aux interventions des gouvernements
dans le domaine démographique, ainsi
qu'aux ,organisations internationales e
nongouvernementales. Elle a cependant no-
te que la situation démographique, sociale,
économique et politique mondiale avait
considérablement évolué: si l'on a pro-
gressé en direction de certains objectifs
du plan, d'autres, notamment en ce qui
concorne la mortalité, n'ont pas été at-
teints. Au plan des connaissances,de gra-
ves lacunes ont été comblées mais de nou-
veaux problèmes sont aussi apparus et po-
eut de nouveaux défis A la communauté in-

rnationale.

'urbanisation figurait parmi les
principales questions abordées par le Plan
d'action. On a pu noter que les popula-
tions urbaines continuaient d'avoir un

Source: Nations Unies 1984.
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accroissement beaucoup plus rapide q
popnlation totale, cela dans la plupart
des régions. D'autre part l'explosion ur-
baine préoccupe de plus en plus responsa-
bles et gouvernements, notamment dans les
/*ions en développement où le chamage ur-
bain demeure extr&mement élevé.

Pour préparer la Conférence, quatre
groupes d'experts se sont réunis en 1983
pour examiner les faits nouveaux dans qua-

domaines prioritaires: (1) fécondité
et famille; (2) distribution de la popula-
tion, migrations et développement; (3) po-
pulation, ressources, environnement et dé-
veloppement; enfin, (4) mortalité et poli-
tique de san é.

Plusieurs des 88 recommandations re-
latives au PlAn d'action qui ont été for-
mulées A l'occasion des réunions prépara-
toires, puis examinées et approuvées par
la Conférence, ont directement trait à
Purbanisation et aux migrations.



Compte tenu des progrès rapides de
l'urbanisation, il a été recommandé d'in-
tégrer les politiques de distribution de
la population aux polítiques économiques
et sociales plus générales. Les gouverne-
merits ont été encouragés A fonder leurs
politiques sur l'analyse globale des coûts
et des avantages pour les personnes, les
families, les divers groupes socio-écono-
miques, les collectivités, les régions et
le pays dans son ensemble.

On a fait remarquer que si les gouverne-

ments veulent freiner l'exode rural, ils
doivent mettre en oeuvre des politiques
de distribution de la population fondées

La République de Corée a lancé un
programme global de redistribution de la
population et du revenu voici près de 20
ans. Les grands axes initialement choisis
pour charpenter cette politique avaient
pour origine commune le souci de distri-
buer judicieusement dans l'espace les ac-
tivités économiques compte tenu du fait
qu'elles motivent puissamment les mouve-
ments de population. On a ensuite établi
trois critères permettant de définir les
investissements nécessatres: (1) besoin
de spécialisation de la production régio-
nale; (2) co(lts et avantages de la moder-
nisation économique; enfin (3) conséquen-
ces A longue échéance sur le milieu.

Les politiques arrèltées pour les
zones urbaines et les zones rurales ont
été appliquées simultanément pendant les
années soixante dans le cadre du "Nouveau
mouvement communautaire" avec l'ambition
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sur des incitations plutot que sur des me-
sures coercitives, ces derníères étant
difficiles A appliquer et risquant de ve-
nir en violation des droits de l'homme.

Les gouvernements qui ont déjà adop-
té ou se proposent d'adopter une politique
d'urbanisation ont été encouragés à tenter
de l'intégrer dans le processus global de
planification du développement. La Confé-
rence a noté que certaines mesures per-
mettent de réduire les migrations de la
campagne vers la ville, par exemple le dé-
veloppement des centres urbains petits ou
moyens, la réduction des inégalités entre
régions, et entre zones rurales et zones
urbaines.

Redistribution de la population. Les politiques qui encouragent la croissance des
villes secondaires et la migration vers les petits centres urbains proches du terroir d'o-
rigine ont été couronnées de succès dans certains pays. La République de Corée et le Pa-
kistan par exemple ont obtenu des résultats encourageants, et les villes d'importance se-
condaire s'y développent plus vite que Séoul et Karachi, leurs villes dominantes respec-
tives.

ENCADRE 2-10. UN PROGRAMME INTEGRE: L'EXEMPLE DE LA REPUBLIQUE DE COREE*

d'améliorer la situation sociale et écono-
mique dans toutes les régions tout en ré-
duisant les déséquilibres régionaux et les
disparités entre vilJes et campagnes.
Elles se sont accompagnées d)un programme
de réforme Agraire.

On annonce pour la période-1970-81
que le revenu réel des exploitations agri-
coles a décuplé. Les créations d'emplois
dans de nouvelles branches d'activité ru-
rale ont fait passer le revenu non-agri-
cole des cultivateurs de. 18 A 33 pour cent
du total des gains. Un programme de loge-
ment rural et l'amélioration, A l'échelon
national, de l'éducation et des transports
ont été entrepris pour réduire les dispa-
rités régionales. La décentralisation des
activités économiques vers les villes se-
condaires, Inchon et Pusan entre autres
semble avoir fortement aidé A réduire les
migrations vers Séoul, la capitale.

* Sources: Shin, Dong Wan et Yang-Boo Chut 1983; Shin, Dong Ju et Roe-Won Lee 1983.

Certains pays, comme l'Inde, se sont aussi efforcés de créer des villes nouvelles
ou satellites A proximité d'autres grandes villes pour distribuer la population de faon
plus satisfaisante. Mais la majorité des tentatives des pays en développement dans ce do-
maine ant eu des résultats médiocres: le coût des opérations est élevé, et elles exigent
une planification très poussée. Le Mexique a tenté de développer quatre villes pour soula-
ger le district fédéral. On ne connaTt pas encore les résultats, mais les premières indi-
cations ne sont guère encourageantes.



Certains paysoffrent des incitations financieres pour encourager la migration des
zones surpeuplées vers les regions souspeuplées. Il peut aussi y avoir des subventions in-
directes, sous forme de prestation de services dans une zone à peuplement lache, pour
attirer de nouveaux venus: Brasilia en est un exemple. On lance parfois des operations de
reinstallation financées par le gouvernement pour réduire la pression démographique: on
cite souvent le programme de migration transrurale de l'Indonesie, qui favorise l'agricul-
ture de frontière pour freiner la croissance démographique urbaine.

Les programmes de développement rural devraient permettre de retenir la population
en créant l'infrastructure nécessaire A l'installation d'activités industrielles et de
services, donc en offrant des emplois non-agricoles en zone rurale. Certains programmes
se donnent pour objectif premier de faire participer la population rurale locale à la pia-
nification des projets qui seront executes dans la zone. L'expérience des panchayat lancée
au Bengale occidental (Inde) en 1978 en est un exemple, en ce qu'elle mobilise une main-
d'oeuvre partiellement rémunérée au service du développement rural. Ces programmes peuvent
apporter un element de solution au phénomène migratoire que l'on cherche à enrayer.

ENCADRE 2-11. LES MIGRATIONS TRANSRURALES: L'EXPERIENCE INDONESIENNE*

Les migrations transrurales que con-
naTt l'Indonésie ont leur origine dans le
programme de colonisation appliqué par
l'administration néerlandaise; mais dès
avant la période coloniale, la population
migrait naturellement des Iles situées au
centre de l'Archipel, Java par exemple,
vers la périphérie, Sumatra notamment.
Quoi qu'il en soit, le Programme de migra-
tion transrurale proprement dit a éte re-
mis en vigueur en 1950 par te Gouvernement
indonésien, peu après l'independance. Con-
cues à l'origine pour lutter contre la
pauvreté, puis ensuite pour attenuer la
pression démographique sur l'Tle de java
qui Otissait de sa surpopulation, on
s'est apercu par la suite que les migra-
tions transrUrates ne modifiaient guère
la croissance démographique à Java, sauf
dans certaines zones précises. Le verdict
officiel est que ces migrations permettent
de mettre en valeur des ressources inuti-
lisées et sont un outil de développement
regional. Sur ce plan, la réussite est in-
contestable.

Le programme, au cours de sa longue
histoire, a été profondement remanié, les
categories de migrants et les critères de
participation ont évolué avec le temps,
mais la distinction profonde entre person-
nes réinstallees et migrants spontanés de-
meure. Les premiers bénéficient de l'inté-
gralité de l'aide prévue par l'Etat qui
comprend la prise en charge des frais de
voyage, l'attribution de deux hectares de
terres préparees, et de nourriture jusqu'à
la première récolte; sont aussi fournis
contre remboursement, logement, ustensiles
et facteurs de production agricole. Les
personnes qui migrent spontanement vers
d'autres regions doivent payer elles-m&mes

* Source: Nations Unies/CESAP 1981.

leurs frais de transport, mais recoivent
des terres et d'autres aides A leur arri-
vée A destination dans les Tles éloignées.

L'histoire du programme abonde en
objectifs trop optimistes et en hausse des
cats budgétaires. Dans les annees cin-
quante par exemple 284 000 personnes seu-
lement ont été réinstallées, alors que
l'objectif était fixé A 6 millions. L'ob-
jectif modeste de 40 000 families a reins-
taller au cours du premier plan quinquen-
nal de developpement (Repelita I, 1969-74)
a été dépasse, mais celui du deuxième plan
(1974-79), soit plus de 250 000 familles,
ne s'est réalisé que pour un tiers. Le
troisième plan (1979-84) fixait l'objectif
à 500 000 families, mais ce chiffre n'a
pas été atteint. Les dépenses budgétaires
sont montées en flèche, passant de 2,3
milliards de roupies en 1972-73 A 360 mil-
liards de roupies en 1981-82; les orga-
nismes internationaux ont égatement accru
leur participation au programme.

Les problèmes rencontrés se subdi-
visent pour l'essentiel en trois catego-
ries: ils sont d'ordre administratif; dus
A la preparation insuffisante des zones
d'accueil; enfin d'ordre socio-culturel.
Si aujourd'hui on veilte davantage au
choix et A la preparation des sites, le

déplacement massif de couples relativement
jeunes donc fertiles et de leurs enfants
vers un milieu nouveau pose immanquable-
ment de gros problèmes lorsque l'infra-
structure sanitaire et éducative n'est pas
suffisamment developpee. On en revient ac-
tuellement à se poser des questions sur
la capacité de charge démographique poten-
tielle des Ties eloignées, et l'on redoute
que la terre ne vienne A y manquer.
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Aider les systêmes alimentaires A s'adapter

Il est possible d'intervenir directement ê l'échelonnationalpour infléchir la pro-
duction et la commercialisation des denrées alimentaires et leurs caractêres nutritionnels,
et aider l'ensemble du systême à s'adapter aux changements induits par l'urbanisation ou
le préparer aux problêmes qui ne manqueront pas d'apparaitre. Il y a fort A faire, tant
pour améliorer les services privés et publics dans la majorité des pays en développement:
il faut en effet satisfaire les besoins des producteurs et des consommateurs, accroitre
la production vivriêre, créer des systêmes commerciaux efficaces et améliorer l'accès ê
la nourriture.

Production alimentaire et agricole

A mesure que l'urbanisation progresse, il faut que des agriculteurs de moins en moins
nombreux produisent une quantité toujours plus grande de nourriture. Les structures de pro-
duction doivent changer pour s'adapter aux nouveaux schémas de consommation en même temps
qu'ê l'effectif et A la structure interne de la main-d'oeuvre agricole (féminisation relative
en Afrique et en Asie, forte proportion de três jeunes et de personnes agées dans toutes
les régions). La demande de mécanisation agricole se fera plus pressante, et lA où la pro-
priété fonciêre est déjà inéquitable, les inégalités risquent fort de se creuser davantage.
En l'absence d'interventions d'aucune sorte, le jeu des forces du marché peut faire que la
multiplication des débouchés offerts par la croissance urbaine ne profite qu'A quelques
privilégiés, sans aucune retombée pour la grande majorité des paysans.

Nous nous contenterons d'esquisser quelques-unes des interventions qui pourraient
aider les producteurs alimentaires à relever le défi de l'urbanisation, car chacune
d'entre elles peut se traduire par des actions três diverses de développement agricole.
En aidant spécifiquement les ruraux pauvres et les petits exploitants, le développement
devrait freiner, et non point augmenter l'afflux des migrants vers des villes déja sur-
peuplées. On pourrait s'inspirer des principes généraux suivants:

- Renforcement des services de vulgarisation: l'auditoire agricole devra se diversi-
fier, et notamment s'ouvrir aux agricultrices, d'où la nécessité de recruter da-
vantage de vulgarisatrices. Il faudra introduire des techniques nouvelles pour in-
tensifier la production des denrées vivriêres déjà cultivées. Les agriculteurs
devront aussi apprendre à pratiquer de nouvelles cultures, notamment se convertir

l'horticulture à la périphérie des villes. Le personnel de vulgarisation devra
se recycler ou se voir donner les moyens de résoudre les problèmes nouveaux, en
même temps que les programmes de recherche agricole appliquée se réorienteront
pour moderniser la pratique des cultures classiques et répondre à la demande de
produits nouveaux ou non traditionnels d'origine végétale ou animale.

- Les facteurs de production devront être plus faciles A se procurer pour tous.
est évident que pour intensifier la production, il faut qu'il y ait davantage
d'intrants, qui doivent donc être facilement disponibles, qu'il s'agisse de semen-
ces, de matériel génétique divers ou de bétail pour les cultures nouvelles ou non
traditionnelles et les nouvelles entreprises d'élevage. Il faudra choisir le type
de mécanisation que l'on estime judicieux de promouvoir le cas échéant, et décider
s'il vaut mieux améliorer génétiquement le bétail existant ou proftter de l'occa-
sion pour introduire des races améliorées, ou peut-être exotiques dans l'hypothèse
de systèmes de production A plus forte intensité de capital. On cherchera égale-
ment à rationaliser le systême de distribution des facteurs de production.
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La généralisation des intrants exige des capitaux, et oblige donc à recourir au
crédit. Il faudra ici aussi veiller è ce que les femmes y aient accês, car elles
sont souvent victimes de pratiques discriminatoires dans ce domaine.

Des mesures de réforme agraire, par exemple avec la limitation des superficies a-
gricoles et la redistribution des terres, pourront être nécessaires pour prévenir
toute dégradation de la structure foncière et de l'accês à la terre.

Développement commercial

°Orations commerciales de grande envergure. Les systêmes privés de distribution
alimentaire qui se sont bien développés se caractérisent par la multiplication des liens
verticaux entre producteurs et distributeurs. L'intégration verticale semble en effet être
la clé de l'efficacité de la production vivriêre et de la distribution rationnelle des
produits pour les pays en développement où, comme ailleurs, les filières commerciales
s'allongent, se font plus complexes, et où le volume des opérations intermédiaires dans
la chatne de la distribution alimentaire suit une progression géométrique par rapport à

la croissance urbaine. Mais ce type de structure commerciale comporte des risques de con-
centration excessive du pouvoir, la possibilité de négocier risquant d'échapper tant aux
producteurs qu'aux consommateurs. Elle se prête aussi à la mainmise des techniques et de la
publicité étrangères.

Coopération entre petits agriculteurs. La coordination verticale aux fins commer-
ciales peut s'accompagner d'une coordination horizontale entre petits producteurs; ceux-
ci peuvent constituer des coopératives qui leur facilitent l'accês aux services et aux
approvisionnements tout en réduisant les coats de commercialisation. Associés en coopéra-
tives d'achat et de commercialisation, les petits exploitants peuvent prendre en main plus
ou moins complètement la distribution des intrants, les services, la collecte, le classe-
ment, le transport et la vente de leurs produits. Dans les pays en développement, les pe-
tits cultivateurs ignorent souvent les techniques de gestion indispensables à la réussite,
sans parler de l'expérience de la vie associative et des affaires. Il leur faut donc faire
appel à des administrateurs expérimentés dont le choix et la formation peuvent être utile-
ment guidés par les pouvoirs publics.

Le rale des pouvoirs publics dans le secteur commercial. Lorsqu'un pays s'urbanise
rapidement, s'il faut être attentif à la structure du systême de commercialisation des
produits alimentaires, il faut en même temps que les institutions du secteur public évo-
luent pour en assurer le développement rationnel et socialement juste. L'intervention di-
recte de l'Etat a dans certains cas porté ses fruits en stabilisant les prix payés par les
consommateurs à faible revenu pour les aliments de base en périodes de difficulté économi-
que et de pénurie alimentaire. Parfois aussi les pouvoirs publics ont su faciliter la ra-
tionalisation du secteur commercial privé plut8t que d'intervenir en contralant les prix
alimentaires ou en se chargeant directement de la distribution. Ce type d'aide est tout
particulièrement important lorsqu'il s'agit de desservir des zones urbaines à croissance
très rapide où il faut distribuer quotidiennement des volumes toujours plus grands de den-,
rées périssables (viande, poisson, légumes, fruits, produits laitiers).

Les pouvoirs publics doivent souvent intervenir pour assainir le systême commercial,
c'est-à-dire le plus souvent en imposant au processus de formation des prix du marché une
transparence qu'il n'avait pas. De nombreux pays se sont vu conseiller de procéder par
adjudication pour aider les acheteurs et les vendeurs à fixer les prix d'un commun accord.
L'information sur les volumes récoltés et les débouchés commerciaux, les services de pré-
vision et d'étude des perspectives permettent aux systêmes alimentaires de s'adapter.
L'Inde envisage de recourir à l'informatique pour diffuser des informations régulièrement
mises à jour sur les prix.

Chacune des grandes catégories de produits alimentaires a ses caractères propres qui
déterminent le choix de la filiêre commerciale appropriée. Sachant quel r6le jouent les
céréales dans le régime alimentaire des groupes urbains à faible revenu, les pouvoirs
publics interviennent souvent pour assurer la disponibilité et la stabilité de prix de ces
produits. C'est là tache relativement facile car les céréales se prêtent bien au stockage
de longue durée, ce qui n'est pas le cas des denrées périssables,
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La décision de subventionner ou non les céréales vivriêres, et dans l'affirmative
choisir de cibler ces subventions ou les répartir entre tous est délicate à prendre. Les
subventions ciblées seront distribuées par le biais de bons d'alimentation ou de magasins
spéciaux ouverts àcertainesclasses de consommateurs à faible revenu, tandis que les sub-
ventions générales profitent à tous. Les programmes de subventions générales sont effica-
ces soit lorsqu'ils distribuent des aliments subventionnés dans les zones où vivent et
travaillent exclusivement des consommateurs à faible revenu, ou lorsqu'ils portent sur des
denrées dont les groupes à faible revenu sont les principaux consommateurs.

D'autres types d'intervention concernant les aliments de base, par exemple les "fair
shops" (magasins à juste prix) en Inde et divers programmes de bons d'alimentation ou de
distribution de rations pratiqués par d'autres pays continueront vraisemblablement de
jouer un rale important dans la distribution alimentaire, au risque d'encourager l'exode
rural en abaissant le coût de la vie dans les zones urbaines. Pour trouver toute leur ef-
ficacité, les magasins à juste prix devraient être situés sur la place du marché ou dans
les rues commerantes des quartiers pauvres. Mais ces points de vente spéciaux ne sau-
raient dispenser de développer et d'améliorer les marchés de gros et de détail qui appro-
visionnent les citadins des autres catégories de revenu.

En ce qui concerne la viande, le contrale des prix et les autres formes directes
d'intervention sur le marché sont difficiles à établir, surtout sous les climats tropicaux,
les produits étant très périssables. Les experts commerciaux conseillent aux pouvoirs
publics de multiplier les efforts pour promulguer des normes sanitaires et hygiéniques et
veiller à leur application sur les marchés et dans les boucheries. Le classement par qua-
lité est peu important lorsqu'il s'agit de viande bon marché à débiter en morceaux, à ha-
cher, ou à préparer mélangée à d'autres aliments. Au Kenya par exemple où le contrale des
prix a été introduit pour la viande, on ne distingue que deux qualités: avec ou sans os.

Le caractêre périssable des produits frais, fruits ou légumes, rend pratiquement im-
possible un contrale efficace des prix par les pouvoirs publics. Le classement en multi-
ples catégories pose également des problêmes. Il faut bien souvent disposer d'un système
commercial permettant d'écouler le jour même les marchandises reçues. Les prix sont fixés
par enchêres ou marchandage;on peut donc se passer de réglementation à condition de veil-
ler à ce que les petits acheteurs et les petits vendeurs aient bien accês aux transactions.

Les contrales sanitaires et hygiéniques effectués par des fonctionnaires compétents
sont importants dans la commercialisation du poisson et des fruits de mer, mais la três
courte conservation de ces produits fait de l'intervention directe sur les marchés une en-
treprise extramement risquée pour les autorités.

Il est indispensable de disposer d'un personnel compétent pour gérer efficacement
la commercialisation des vivres en zone urbaine. Il faut donc accentuer les programmes de
formation en fonction du progrês technique recherché, des investissements prévus (con-
struction de nouvelles installations commerciales et création d'infrastructures) pour évi-
ter les àcoups de fonctionnement. Les pouvoirs publics ont ici un rale précis à jouer,avec
le concours des organismesdonateurs: donner aux partenaires du secteur de la commercialisa-
tion alimentaire la possibilité de se former dans les domaines technique, économique, lo-
gistique, de l'information et de la réglementation commerciale.

Le développement des marchés locaux. Dans la majorité des pays en développement,
la création de grands marchés ouverts du type bazar dans les différents quartiers des
principales villes peut aider à desservir les banlieues qui s'étendent. La plupart des re-
cherches sur le commerce alimentaire en ville montrent que pour faire leurs provisions,
les consommateurs sont disposés à parcourir environ 700 m, soit 15 mn à pied dans chaque
sens pour faire leurs courses. Dans les villes du monde en développement, ce degré de
dispersion des marchés alimentaires permettrait à chacun de desservir de 3 000 à 5 000 fa-
milles. Cette clientêle, pour être convenablement servie, justifierait la présence de 100
à 200 commerces d'alimentation sur chaque marché de détail (FAO 1975).

D'ordinaire, les autorités locales peroivent une redevance et fournissent le ter-
rain et les installations sanitaires, tandis que la publicité et la gestion et l'entretien
physique du marché sont à la charge des détaillants. La vérification par l'Etat des poids
et mesures et de la qualité des produits (le cas échéant) peuvent protéger le consommateur
et lui donner confiance.
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Dans les pays en développement à croissance urbaine rapide, la création de marchés
de gros pour les denrées périssables stratégiquement implantés figure parmi les toutes
premiêres nécessités. Tl est vital qu'ils soient bien colNus, gérés et efficacement orga-
nisés pour garantir de justes prix aux consommateurs. Pour bien remplir leur r8le, ces
marchés devront donc disposer des. installations nécessaires, être spécialisés par produit,
être accessibles aux différents moyens de transport et pouvoir pratiquer le crédit. Au
Brésil, 22 marchés de gros dont la conception int6gre tous les services énumérés cidessus
viennent d'être mis en service.

Le marché temporaire qui se déplace d'une localité à l'autre dans les zones rurales
avec une périodicité de quelques jours s'est révélé être une bonne solution dans certains
pays clAsie; elle pourrait utilement être introduite ailleurs pour réunir des vivres à
expédier vers les zones urbaines. La concurrence que ce type de marché instaure entre
grossistes donne aux agriculteurs le choix de l'acheteur, et leur permet donc de vendre
leurs produits à des prix plus rémunérateurs. On a aussi encouragé les initiatives
strictementcommercialesdans le cadre de marchés plus traditionnels du type bazar. On ob-
servera que chaque fois que les marchés se sont développés de fagon satisfaisante, le rale
des pouvoirs publics s'est limité à la réglementation et à l'organisation, sans interven-
tion sur les prix.

Complémentarité des secteurs public et privé, dans le commerce d'alimentation. De
nombreuses études effectuées dans les pays en développement ont montré que les marges pr6_.
levées par les intermédiaires et les négociants ne sont pas toujours excessives. Par
contre, le nombre insuffisant des intermédiaires qui acceptent de desservir les .marchés
ruraux éloignés où l'on ne peut écouler que de petites quantités pose davantage de pro-
blêmes. Ces mêmes études ont aussi montré que les marges des sociétés paraétatiques de
commercialisation sont souvent plus élevées que celles des négociants privés. Les auteurs
recommandent en général de former des grossistes et des détaillants aux pratiques commer-
ciales, et de regrouper les denrées alimentaires dans un marché de gros permettant aux dé-
taillants dont le débit est important de se procurer en une seule fois et en un même lieu
tous les produits dont ils ont besoin. L'information sur les prix de gros doit être rendue
publique pour permettre à tous les commergants de participer.

Les études font en outre clairement apparaTtre qu'il est indispensable que les sec-
teurs privé et public collaborent pour résoudre les problèmes de production, de commer-
cialisation et de distribution qui se posent aux pays en développement à urbanisation ra-
pide. La réussite passe aussi bien évidemment par la coordination et la cohérence des po-
litiques menées par les divers organismes gouvernementaux concernés. Le plus souvent, la
santé du commerce alimentaire est le fruit de politiques et d'actions des pouvoirs publics
en faveur du développement des marchés privés dans les zones urbaines.

Améliorer la nutrition des groupes urbains à faible revenu

On peut intervenir directement pour améliorer le régime nutritionnel des groupes à
faible revenu dans les zones urbaines, qui comptent une bonne part de migrants venus des
campagnes.

Un phénomêne intéressant, qui pourrait remonter aux jardins ouvriers des villes in-
dustrielles de GrandeBretagne au 19ême siêcle, se manifeste avec la croissance de l'agri-
culture urbaine. En République populaire de Chine par exemple, le jardinage urbain réussit
fort bien, et les villes produisent 85 pour cent des légumes qu'elles consomment. Deux des
villes les plus grandes, ShanghaT et Beijing, sont complêtement autosuffisantes dans le
domaine de l'horticulture (Wade 1981).

Autre exemple, le programme d'agriculture urbaine de Lusaka (Zambie) fournit des se-
mences et une assistance technique pour encourager les initiatives associatives de cita-
dins et promouvoir le jardinage urbain. On estime que 10 à 20 pour cent des denrées pé-
rissables consommées en Zambie sont actuellement produites en ville (Ledogar 1978).
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Les urbanistes sont encouragés à réserver des zones à l'agriculture urbaine dans

leurs projets. Mais si cette activité met a profit le savoirfaire des campagnards venus
la ville, les pratiques "sauvages" de culture et d'élevage en ville peuvent donner lieu

à des problames d'hygiane et de santé publique.

Les risques sanitaires qui résultent du manque d'hygiàne et du manque de formation
à la préparation et à la manipulation correcte des aliments ont déjà été évoqués dans la
quatrième partie à propos de la multiplication des comptoirs et débits d'alimentation en
pleine rue. Ces petits marchands en marge de la restauration officielle fournissent des
services indispensables à des gens pauvres, vivant souvent en célibataires, sans possibi-
lité de cuisiner et devant parfois parcourir de longues distances pour se rendre au tra-
vail ou chercher un emploi. Les aliments qu'ils vendent sont en général cuisinés tràs sim-
plement à partir d'un produit de base, car ils ne doivent pas coater chers. Il faut donc
pouvoir faire respecter les normes sanitaires élémentaires sans que les prix s'en res-

sentent trop.

Dans le même ordre d'idées, il faut enseigner aux citadins les règles de l'hygiène
alimentaire, les caractéristiques nutritionnelles des aliments préparés et les risques
auxquels on s'expose si l'on se fie trop aux slogans publicitaires pour choisir son ali-

mentation.

La concurrence pour les ressources naturelles

La concurrence dont font l'objet les terres, les eaux et les forêts a mesure que les
villes grandissent peut prendre des proportions inquiétantes. Comment y remédier?

L'eau est souvent distribuée en ville à des tarifs subventionnés, ce qui réduit
d'autant les disponibilités pour des usages qui pourraient sembler prioritaires. Les habi-
tants de Mexico ne paieraient, diton, que 20 pour cent du coCit réel de l'eau qui leur est
fournie, ce qui les incite à gaspiller une ressource peu abondante, l'eau parcourant des

centaines de kilomatres et devant être relevée d'une dénivellation de plus de 2 200 m
(Leal, 1984).

Il existe d'autre part des moyens de réglementer l'utilisation des terres en dé-
finissant des zones. La Tunisie a mis en place une législation visant à protéger ses ter
res agricoles relativement rares, qui distingue donc trois zones types:

celles dont l'urbanisation est interdite, par exemple aux abords des ouvrages
et périmAtres publics d'irrigation et des aires forestières;
les zones protégées dont l'usage agricole doit être sauvegardé dans l'intérêt
national; enfin
les zones constituées entièrement de terres agricoles, distinctes des deux pré-
cédentes et placées sous contr8le de l'Etat pour empêCher qu'elles ne soient
converties sans autorisation à des usages nonagricoles.

Les diverses autres manières de s'attaquer aux problèmes posés par l'utilisation des
terres et des eaux qu'il s'agisse de pollution ou de la spéculation sur le marché fon-
cier périurbain qui déclenche une escalade des prix des produits agricoles s'appuient
en général sur la taxation, les pénalités ou la législation sur l'utilisation des ressour-
ces foncières. Les pollueurs industriels et agricoles peuvent se voir infliger des amendes
dont le montant est calculé en fonction du coOt social net de l'activité polluante. Mais
la difficulté à déterminer l'origine et A évaluer les effets de la pollution, qu'elle soit
agricole ou industrielle, est bien illustrée par la complexité des procàs intentés dans
les pays développés. Il est certes coateux d'établir un cadre juridique et de mettre en
place les institutions susceptibles de traiter efficacement les problàmes de pollution;
mais si l'on s'en dispensait le coat sociétal à long terme serait beaucoup plus élevé.

La taxation peut permettre d'éviter que la spéculation fonciare ne fasse monter en'
flàche le prix du terrain agricole A proximité des centres urbains. On peut donc taxer
préventivement les profits massifs que procure la vente aux prix du marché de terrains a-
gricoles promis à être bâtis. Le dosage judicieux de la taxation et du zonage peut empê-
cher le prix des terrains agricoles proches des villes d'atteindre des niveaux tels que
l'agriculture n'y soit plus rentable.
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Conclusions

L'exode rural, Purbanisation rapide, et la croissance démesurée des villes domi-
nantes peuvent être infléchis par l'intervention des pouvoirs publics, qui doivent cher-
cher à atténuer les effets négatifs - sociaux et humains - d'une modernisation trop rapide
de la société agraire traditionnelle. On pourra parfois se contenter de faire disparaître
le parti pris des politiques de développement en faveur des villes, ou tout simplement de
coordonner lesdites politiques. Parfois aussi, il peut être nécessaire de prendre des me-
sures plus rigoureuses, allant de la réinstallation des paysans dans d'autres zones ru-
rales à la création d'emplois pour les ruraux sur leur propre terroir. On peut ici aussi
se borner à encourager des mouvements spontanés, ou bien lancer des programmes publics
complexes et coûteux de réinstallation ou d'industrialisation des campagnes. La reprise
en main de la situation passe de toute faon par des politiques à long terme de maitrise
de la croissance démographique globale.

Le succês de ces politiques sera révélé par l'avenir: il se mesurera au fait que
villes et campagnes deviendront, chacune à leur maniêre, plus hospitalières en même temps
que disparaitra la fascination mêlée de dépendance qui lie actuellement les campagnes à la
ville. Il semble donc raisonnable de se donner pour but d'intégrer harmonieusement une a-
griculture laborieuse et progressiste, l'industrie et les services, pour batir l'édifice
économique commun.
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AFRIQUE

Algérie
Angola
Bénin
Botswana
Terr. britan. de l'Océan Indian
Burundi
Burkina Faso
Cap-Vert
Rép. centrafricaine
Tchad
Comores
Congo
Djibouti
Egypte
Guinea équatoriale
Ethiopia
Gabon

Gambia

Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
C8te-d'Ivoire
Kenya
Lesotho
Libéria
Libye
Madagascar
Malawi
Mali

Mauritania
Maurice 1/
Maroc -
Mozambique
Namibia
Niger
Nigéria

Reunion
Rwanda
Sainte-Hé16.ne
Sao Tomé-et-Principa
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Somalia
Afrique du Sud
Soudan
Swaziland
Togo

Tunisie
Ouganda
Rép.-Unie du Cameroun
Rép.-Unie de Tanzania
Sahara occidental
ZaIre
Zambie
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ANNEXE 2-1

LISTE DES PAYS ET DES REGIONS ETUDIES AU CHAPITRE 2

ASIE DE L'EST

Chine
Corée (Rép. de)
Corée (Rép. pop. dém. de)
Hong-kong
Macao
Mongolia

ASIE DU SUD

Afghanis tan

Bahre'in

Bangladesh
Bhou tan

Brunei
Birmanie

Chypre
Timor oriental
Zone de Gaza (Palestine)
Inde
Indonésie
Iran
Iraq

Israel
Jordanie
Kampuchea démocratique
KoweIt

Laos

Liban
Malaisie
Maldives
Népal

Oman
Pakistan
Philippines
Qatar
Arabie saoudite, Royaume d'
Singapour
Sri Lanka
Syrie
ThaIlande
Turquie
Emirats arabes unis
Viet Nam
Yémen

AMERIQUE LATINE

Antigua-et-Barbuda
Argentine
Bahamas
Barba de

Bélize
Bolivia
Brésil
Iles Vierges (R.-U.)
Iles Caimanes
Chili
Colombia
Costa Rica
Cuba
Dominique
Rép. dominicaine
Equateur
El Salvador
Iles Falkland
Guyana franqaise
Grenade
Guadeloupe
Guatemala
Guyana
HaIti

Honduras
JamaIque
Martinique
Mexique
Montserrat
Antilles néerlandaises
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Porto Rico
St.-Christophe-et-Nevis
Sainte-Lucie
Suriname
St.-Vincent-et-Grenadines
Trinité-et-Tobago
Iles Turqueset Calques
Uruguay
Iles Vierges
Venezuela

1/Y compris Agalesa, Rodrigues et St. Brandon.

Source: Estimates and Projections of Urban, Rural and City Population, 1950-2025:
The 1980 Assessment, New York, 1982.
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TABLEAS 6985L0 1. VOLUME DE IA F6CDUCTI0N DES PEI/IC/FAUX PRODUITS AGEICCLES, HALIELTI(LES ET EGRESS/EMS

VARISI.
886 0E

1973 1574 1975 1576 1977 1578 1919 1980 1981 1982 1983 1973-'83

LlILLIEES LE TONNES IIEIDIQUES.. ......................POUBCEN1

MONDE

PhODUITS AGBICOLE3

CENEALES.TCTA. 1375350 1338553 1372474 1481695 1472148 1604753 1556310 1566476 1651938 1701537 1643156 2.37
BAB 376194 364252 360045 425612 387311 451200 42E459 446169 453551 485167 497025 3.16
SIZ.P8DD1 3359E1 333065 35E828 350621 371903 387772 377226 398982 412029 422986 450140 2.86
GAGE 151037 152746 137905 172188 160334 179988 15E196 160163 155419 162361 166404 '.90
BAIS 321438 307170 342403 351559 371597 394571 419250 396793 449769 447666 348501 2.85
BILLET ET SOEGUO 96092 66577 90189 91102 94757 97186 94319 83633 101786 96142 90769 .30

TUBEEC01ES 590994 556123 545325 547476 568518 595396 5860E3 535533 553267 552862 555425 .-.30
POMMES DE TREES 312431 293925 264936 251941 298716 315681 320876 264316 288702 287609 287704 ..,53
MANIOC 100003 102983 101545 111614 114991 119925 116758 123354 126535 125328 119190 2.17

LEGUMINEUSES SECHES,T0T. 42324 42474 39916 44835 42572 44452 40855 40433 42362 45133 44742 .41

AGEUMES 45233 46190 47958 48638 51069 49726 50931 55961 55807 54519 57424 2.38
BANANES 32587 33154 32946 34131 36509 37329 3E249 39606 41038 39950 40213 2.59
PO8MES 29207 27281 31254 31647 30345 32430 3E350 33733 33352 40898 38410 3.23

60ILES VEG.E5JIW.D.BUI1E 39950 38901 42235 40004 45333 47526 51390 49785 53548 57094 53599 3.97
5:RAI0ES LE SCIA 59238 52567 64267 57395 73719 75350 887E6 61110 88181 92253 79318 5.16
REACUIDES 1128 5E0081. 16738 17305 19126 17056 17314 18227 1E111 16E51 20594 18241 19021 1.00
GEAINES LE TOURNESOL 12140 10992 5628 10301 12164 13093 15244 13432 14168 16183 15483 4.35
CLAIM LE COLZA 7296 7351 6768 7612 7904 10568 10542 10605 12047 15060 13939 7.55
CRAINES LE 00138 25700 26151 22666 22076 25671 24411 2E410 26642 28692 27955 27885 1.64
COPEAM 3892 3482 4565 5300 4748 4869 4291 4526 4689 4764 5061 2.05
PALMISTES 1168 1366 1391 1416 1492 1421 1667 1809 1855 2210 2144 5.94

SUCEE CENTRIFUGE BRUT 76463 75729 79194 03554 89723 90510 88623 83924 93026 102640 97766 2.69

CAPE VELT 4153 4767 4609 3531 4419 4604 49E6 4E11 6039 4927 5553 2.65
['EVES DE CACAO 1403 1557 1561 1352 1465 1488 1676 1659 1729 1597 1609 1.50
THS 1456 1489 1548 15E9 1751 1766 1811 1E62 1875 1955 2082 3.52

COION.EIBBE 14014 13960 12334 11947 13973 13256 13943 13985 15274 14826 14421 1.22
SUDE El EILAGS SIMIL. 3926 3148 3177 3393 3716 4497 4474 4090 4217 3736 3773 1.74
SISAL 639 693 618 425 457 405 423 453 425 429 ' 345 -5.37

TABAC HAUT 4932 5245 5386 5703 5551 5980 5416 5306 5970 6896 5968 2.01
CAOUTCHCUC 8421615k 3475 3448 3573 3808 3651 3722 3876 3745 3768 3785 3989 1.14

VIANLE,TOTAL 105570 111129 113002 115319 119452 123862 128721 132501 135168 136631 140550 2.90
Li-M.107AL 413213 421715 426365 435027 447516 454410 4604E7 466061 468765 476698 495195 1.69
OEUES,TOTAI 21652 22285 23005 23419 24399 25579 2E351 27154 27978 28752 29284 3.22
LAINE EN SUINT 2649 2623 1721 2675 2654 2638 2696 2764 2818 2854 2866 .84

PBODUITS HALISUEIQUES 1/

POISSONS EAU JOULE SISEE 7312 7292 7492 7292 7508 7460 7729 8061 8683 8982 9311 2.50
POISSOB5 MALINS 48439 52361 51487 54742 52913 54421 54858 55215 57183 58602 57888 1.57
CRUSTAC MOILUSC CERIALOF 6127 6267 6660 7011 7566 7841 6155 8635 8716 9031 8946 4.32
MANMIEESES A5LJA2IQUES 11 11 12 13 11 11 20 20 17 17
ANIMAUI AQUATIQUES 257 139 138 143 232 215 207 148 167 194 325 2.80
PLANTES IQUAIIOUES 2311 2625 2479 2534 3093 3196 3150 3304 3027 1289

PHODUITS F06E521E55 2/

GRUHMS DE CONIEEEES 589834 566038 542507 557420 612655 629252 635303 609181 574398 559526 599597 .26
GAMES DE EEUILLUS 216870 226610 210742 232537 237367 250172 251353 254475 240137 227879 225625 .77
BOIS DE 1RIT56.+PA3TIC. 326171 35E182 322668 323345 315612 331980 356501 368642 370206 362267 370930 1.36
BOIS DE CEJUZE630 1273589 1307890 1332716 1366695 1380183 1421027 1473174 1530599 1573112 1606318 1632899 2.63
SCIAGES DE CONIFEBES 338833 321243 304700 329361 339163 340366 338758 324752 308194 303392 340135 -.10
SCI8GES DE IEUILLUS 97515 100564 96710 102837 103045 108103 110420 112730 111098 106411 107923 1.26

'60841E001 A BASE DE SOIS 95217 88001 64271 55019 101217 103911 105656 100773 100546 95008 103645
PATE DE BOIS POUR 2861E1 106743 111615 97358 109756 111097 116321 118493 121119 120691 115814 123478 ii150553 130840 147512 152218 160181 169262 169998 170425 166440 174581 .F;PAPIEbS ET CANTONS 148318

EUROPE OCCILENTALE

PRODUITS AGEICOLES

CEREALES.TCTAL 150841 156844 146858 142255 153175 168201 164353 177300 166086 181187 173647 1.94
OLE 55535 62735 52959 57132 53490 63943 60256 69507 65202 73629 73731 2.96
E18,01000 1784 1729 1703 1533 1311 1650 1831 1701 1590 1706 1508 -.51
OhGE 45046 47514 45665 42574 51197 55362 52830 57239 50777 53757 49859 1.78
MIS 28960 26299 27412 24096 29539 28202 32384 31160 32418 35394 34266 2.89
BILLEI El SORGUO 523 497 498 475 601 761 642 613 599 508 456 .49

TUDELCULES 56365 56565 47536 45160 55006 53172 51984 49387 48667 48446 42138 -1.82
POMMES DE TeLaE 56245 56421 47357 45009 54856 53028 51839 49237 48515 48293 41993 *.-1.83

LEGUEINEUSES SE2i1J&S,T0T. 1958 2054 1899 1573 1666 1786 1800 1881 1657 1869 2025

AGRUZIES 6537 6666 6737 6802 6603 6267 6403 6462 6724 6629 6562 1.05
BANANOS 460 426 365 3E2 422 430 435 512 521 484 496 2.06
POdhES 11551 9906 11473 10200 7658 10637 10536 10671 8536 12636 9178 -.60
MULOS VEG.Eq5IV.D.R5 L 2410 2235 2616 2125 2600 2748 2666 3222 2912 3668 3512 4.70

1/ PULSES NOMINALES UOIDS VIO), NON CCMFRIS LES BAIEINES
2/ IOUS LES PRODdITS 008E511E85, A 14FICEPTION LE IA FATE A PAPIEE ET DES PAPIERS ET 10E1085, SONT EXPRIMES EN dILLIERS DE METRES

CUBES



TABLEAU ANNELE 1., VOLUME DE LA FROLUCTION DES PS/ACILAUX PECDUITS AGEICCLES, HALIE (LES ET ECEESIIERS

808107.
ANNUELES1973 1974 1975 1976 1977 1578 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

MILICIAS DE TONNES METBIQUES..... . ........ ....... .........POURCEN1
GEAINES DE SCJA
DESCRIBES Njh DECOhT.
GLAINIS CE 105650506
SESTEES CL cGL2A
GLAINES CE C0108

SUCRE CENTFIFUG4 DEUT

COION,FIBEE

TABAC BEUT

VIANDE,TOTAL 23254 25201 25154 25649 26316 27237 28470 29293 29635 29742 30133 2.57LA1T,T0TAL 124312 125486 12E660 129261 132259 136902 139060 141864 142580 145609 149913 1.95
L0E1FS,TOTAL 4857 4891 5019 50E1 5154 5277 5327 5385 5490 5637 5540 1.51LAINE EN SBIBT 163 167 150 154 152 157 156 159 157 161 164 .11

,

POOL BITS 4182IE81I5UE5 1/

POISSONS EAU aOUC2 DIADE 169 178 181 182 162 197 205 256 251 249 266 5.03
POISSGNS BALINS 10155 10142 5777 10680 10931 10261 10027 9950 10001 9506 9707 -.62
CBUSTAC 801/050 CEPUALOE 1013 970 1034 960 967 975 931 1036 1042 1133 1158 1.30
MAMBIEBEES AQUATIQUES 6 5 7 7 8 8 17 18 17 17
ABIBAUX 85811I544e.5 5 5 2 4 3 5 2 1 1 1 1 -19.52
PLANTES 058606815E5 230 262 226 210 274 280 212 245 206 161

PBODUIIS FCLESTIEBS 2/

GBUiES LE CONIFEBES 96406 93756 74687 E3972 87161 89561 96073 97381 90790 89581 93641 .59
GBUMES LE fEUiLLUS 24973 23E41 20797 20736 218E5 24084 238E2 24240 23836 22281 21809 -.13
BOIS LE ThI5UE.+2A8T2C. 78597 8E077 86604 79816 73403 75913 83932 83788 86444 84036 85575 .42
BOIS LE CHAUFFAGE 35264 38372 36923 36906 35346 33944 35358 37013 38676 38805 38775 .12
SCIAGES DE COBIFEBES 53227 51486 42671 47330 49222 49034 53617 54880 50555 49985 52972 .67
SCIAGES DE LEUILLUS 13161 12313 10508 11630 12385 12538 12724 12437 11504 11296 11207 -.65
PUINEAUX A EASE DE BOIS 25343 24334 22687 25139 25131 25532 26598 26755 25710 24364 24612 .38
PATE LE 8015 POUR PAPIEE 25792 26400 22261 23155 22447 24224 26051 26034 25976 24574 26468 .63
PAPIEES ET CAL.:EONS 40032 41271 33366 3862E 39230 41472 45174 4473E 44699 43923 45550 2.03

OBSS ET ELISOPE ORIENTAL!

PBODUITS AGEICOLES

CEBEALES,ICIAE 2875E5 263336 200405 293808 266091 312719 251009 264202 234582 261663 271116 -.21
BLD 1366E1 111876 90542 126017 121253 151590 113566 127682 106325 116480 109920 -.44
811,280110 1961 2092 2228 2126 2381 2269 2584 2935 2576 2681 2684 3.44'
OLGE 66993 68374 49605 83290 67038 78108 62927 59219 54313 57740 65702 -.66
11815 29998 28245 27736 30905 30955 29062 32920 30695 30376 37348 36667 2.24
MILLET El SIL EGLIO 4573 3180 1330 3514 2231 2408 1744 2077 1685 2179 2458 -4.62

TUBE:ECU/ES 181029 153757 151145 152736 145232 154405 163116 111272 135403 129664 135710 -2.66
POMMBS DE T4886 181025 153754 151141 152734 145229 154403 163113 111270 135399 129661 135707 -2.66

LEGUMINEUSES SECILES,TOT. 9202 5588 6149 932E 8231 8620 5052 7132 6456 7475 7519 -2.59

AGEUMES 58 127 160 134 234 204 340 160 314 284 422 15.41
POMMES 8196 7348 8744 10436 10946 8967 11301 8565 9998 13272 12738 4.28

uulLes VEG.EQUIV.D'HUILE 5075 4790 4257 4455 46E8 4477 4437 4365 4365 4675 4556 -.60
GERINES LE SOJA 711 710 1111 834 862 1012 1042 1118 907 1097 894 2.82
AEACBIDES NON BECOBT. 3 3 5 4 4 5 6 7 9 9 8 12.56
GLAINB5 LI iOUENESOL 8768 7983 6340 6665 7393 6793 7208 6328 6636 7350 6880 -1.39
GhAINES CE Lolza 966 983 1312 1531 1285 1306 574 1226 1097 1064 1304 .03
GLAINES DE COTON 4714 5170 4863 5066 5366 5210 5615 6100 5901 5687 5742 2.17

SUCRE CENTEIrUGE BEUX 13758 11E17 12112 11597 13E81 13641 12406 10974 109,56 12508 13369 -.40
A

THE 75 81 06 92 106 111 118 130 137 140 146 7.25

COXON,EIBEE
JUIE El 1_1E665 SIMIL.

TABAC DIOS

VIANDE,TOTAL
LAIT,IOTAI
OEUFS,TOTAI
LAZNE 56 SUINT

2E0118155 UALIEUII,JUES 1/

POISSONS EAU a00C2 OIADI 1201 1072 1339 1068 1089 1037 1137 1078 1122 1186 1217
2GISSONS MALIBS 8505 5393 5997 10333 9226 8723 6621 9062 9117 9293 9518 -.06
CBUSTAC 801E6511 CEPHALOE 105 131 158 105 248 216 437 565 540 731 427 21.52
ABIMAUX AQUEF1QUES 5 1

PBODUITS FOEi.STIEAS 2/

GRUBBS DE CONIEERES
GBUMES LE IEUILLUS
BOIS DE TE1TUE.+2ABTIC.
BOIS LE CHAUFFAGE

- 1 29 -

26 59 47 5E 78 85 102 66 118 233 306 21.19
18 16 19 17 19 20 21 19 15 15 20 -.31842 692 858 774 1010 1150 1276 1124 1138 1601 1817 8.551456 1611 1338 1360 1330 1729 1656 2536 2524 5285 3071 9.45330 331 332 300 337 326 2E4 333 366 286 308 -.72

12259 11175 12916 13796 15427 15592 15795 15735 19081 18014 14835 4.01
167 175 165 14E 173 165 146 178 196 156 169 .32
350 329 401 446 351 409 440 401 435 443 426 2.14

2496 2497 2667 2597 2709 2744 2514 2616 2905 2800 2598 .92
45 39 36 45 47 44 48 52 45 50 55 2.59

616 606 646 712 608 567 627 545 574 637 677 4.17

21493 23284 24099 22262 23828 25044 25250 25100 24877 24760 26027 1.46
125537 125963 128586 127514 134505 135208 133855 131356 127757 129346 137580 .43

4341 4642 4625 4769 5174 5397 54E6 5605 5808 5855 6029 3.24
527 558 566 534 567 578 573 555 574 571 583 .66

164877 163360 171306 166669 164533 158643 154849 155724 155698 153520 154911
35065 34896 3E349 35247 35079 34599 33545 33594 33619 33109 33104 =.79
58446 62356 5E856 57326 57068 55629 55277 55592 55666 56524 57531 4.73
96871 99247 96449 97054 94835 92080 91236 92384 96375 99284 99293 4.11

1/ 8115E5 808188125 (20IDS VIE), BCE CCMEBIS LES BILEIXES
2/ ICUS LES PhOLUJITS 20E8511E55, A L,EXCEPTION DE LA FATE A PAEIER El DES EAPIEMS ET CAEIONS, SONT E125I8E5 EN MILIIELS DE METBES

CU6ES



SCIAHES DE CONIFENES
SCIAGES DE IEUILLUS
PANNEAUX A BASE DE DOIS
PODE LE 0015 1006 PAPIEL
PAPIHRS 41 CARTONS

AMERIQUE DO !WED DEVELOI

PBODU1TS AGEICOLES

CEBEALES,TCSA,
OLE
RIZ.PADDY
06GE
8815
BILLET El SORGRO

TUBEECULES
P084ES DE TURBO

LEGURINEUSES SEC0ES,T0T.

V/ANDE,TOTAL
LAIT,TOTAL
OEUES,TOTAL
LAIRE EN SUIST

PBODUITS BALIEUTIDUES 1/

- t30 -

T86LUAD 56Ntß 1.. VOLUME DE TA PECLUCTION DES PEnCIFAUX PEODUITS AGEICOLES, BAL/ERTILOES ET FCEESTIERS

VARIAT.
ANHUEIES

1373 1574 1975 1576 1977 1978 1979 15E0 1981 1962 1983 1973-63

MILLIEES DE lONNES NETNIQUES..... ..............,........POURCEBI
117331 116371 117E12 114640 1109E6 108E12 102829 101494 100809 100153 112325 -1.44
20524 20382 20452 20031 19551 19365 16638 16260 18269 16060 18300 -1.46
12474 13690 14853 15523 16518 17095 17005 17464 17598 18023 19189 3.73
9456 10192 10546 11129 11348 11654 11041 11192 11340 11637 11920 1.73

12287 12E14 13495 14079 14428 14520 13969 14102 14264 14356 14427 1.28

274331 235557 286554 303112 308372 318610 338726 311335 381936 386618 255065 2.42
62720 61800 74967 82068 75529 69455 75217 84052 1006C8 101986 92446 4.53

4208 5098 5626 5246 4501 6040 5985 6629 8289 6969 4523 3.16
15312 15293 17765 16852 21115 20298 16821 15257 24033 25198 21376 2.98

146845 122040 152006 163511 1694E4 189092 20E6E9 174400 212895 215693 111756 2.07
23451 15817 19161 18055 19E37 18575 20509 14716 22247 21212 12173 -1.83

16220 18652 11398 1917E 191E6 19728 16857 16715 18623 19408 16252 .60
15665 18842 16810 18570 18642 19129 16268 16215 18041 18757 17701 .63

1015 1303 1146 1115 948 1303 1257 1476 1954 1716 1178 4.24

AGRUMES 12604 12167 13237 13415 13827 12932 12052 14554 13703 10934 12344 -.31
BANAEES 3 3 3 2 3 3 2 2 3 3 2 -2.9E
POMMES 3216 3391 3876 3345 3468 3898 4129 4557 3939 4159 4256 2.82

HUELES 080.EDUIV.D.NUILE 9941 8113 5967 8243 11853 12836 15756 11E67 13251 14346 10911 4.25
GRAINES DE SOJA 42514 33383 42507 35321 48678 51376 62183 49E35 54742 60459 45241 4.05
ARACHILES HUN DECORT. 1576 1664 1745 1696 1690 1793 1800 1044 1806 1560 1495 -1.20
GLAINES LE TOURNESOL 394 298 574 487 1411 1646 3528 1863 2200 2513 1503 23.06
GEAINIS LE COLZA 1207 1163 1839 837 1973 3497 3411 2463 1849 2226 2632 8.78
GRAINES CE COEON 4550 4091 2919 3735 5009 3873 5242 4056 5803 4304 2791 .02

SUCRE C841E1E058 BRUT 5344 5046 6443 6178 5403 5482 5167 5436 5784 5364 5190 -.46

CAPE VERT 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 -2.6E

CO3O8,FIE6E 2825 2513 1807 2304 3133 23E4 51E5 2422 3406 2605 1692 -.36
TABAC DBUT 907 1019 1096 1051 973 1034 771 516 1047 975 760 -1.54

23011 24492 23677 25825 26019 25869 26138 26590 27394 26829 27777 1.66
60052 6C062 60095 62205 63384 62716 63653 66153 66339 69857 71542 4.83

4214 4191 4128 4115 4125 4276 4417 4463 4456 4442 4348 .77
73 65 55 51 50 48 49 49 51 49 47 -3.31

POISSONS EAU DOUCE DIADE 338 309 264 32E 356 396 433 476 502 486 497 6.20
POISSONS BELIES 2485 2449 2491 2665 2507 2964 3040 3075 3104 3503 3654 4.16
CRUSTAC SOILDSO C3PUALDE 1013 1057 1075 1130 1272 1347 1376 1350 1558 1378 1319 3.64
6NI88U1 ADUATIQUES 4 e 6 5 9 11 10 2 2 10 10 1.13
PLANTES AQUATIQURS 180 224 198 189 195 196 195 191 78 103

PRODUITS ycieslIaas 21

GRUMES DE CONIEEEES 255365 237683 222108 267372 278553 299879 298266 260961 238884 228104 262245 .19
GEUMES DE FEUILLUS 41472 37932 32125 34953 36846 40908 42727 43206 39834 29434 35554 -.51
BOIS DE T6118E.+P0RTIC. 149291 165000 132931 139779 136788 146956 157282 163894 164429 156026 161024
BOIS DE CHAUFEAGE 20764 21663 22907 23491 35679 51645 71933 55976 107410 107410 107410 22:9:
SC1AGES DE CONIFEBES 109561 96191 87609 106334 113629 116369 113841 100326 92422 88333-.22
SCIAGES DE EEUILLUS 17896 17626 14831 16373 16614 17282 1E432 18650 170E7 13039 11M12 -1.06
P6118E801 A BASE DE BOIS 36275 31038 2E739 33E60 37274 37288 36649 31026 31919 26790 33242 -.82
PATO DE BOIS POUR PAPIEE 58004 59139 49977 59449 60716 63280 63106 64443 64966 60582 65520 1.55
PAPIERS ET CARTONS 65549 65758 55315 6354E 65496 68440 70896 70229 71503 67307 72157 1.49

OCIUMIE DEVELOPPEE

PBODUITS AGEICOLES
,

CEREALES,TCTA.. 17795 16974 18419 18374 15312 26084 24140 17132 24496 15045 32793 3.46
bLE 123E3 11572 12162 12213 9124 16415 16463 11162 166E6 9168 22384 3.06
RIZ,PADDY 309 409 388 417 530 490 692 613 728 854 548 8.26
06GE 2655 2755 3442 3132 2655 4265 3967 2910 3721 2295 5732 3.33
MASS 257 194 291 316 355 305 348 307 325 382 .316 3.71
ffILLE1 E1 SuRGUO 1044 1096 923 1151 975 747 1162 536 1231 1350 987 1.06

TUBEECULES 1003 870 977 953 1008 1027 1012 1091 1089 1168 1119 2.14
POUMES DE TEBBE 991 657 967 545 959 1010 1001 1071 1075 1157 1108 2.14

LEGUMINEUSES SECNES,TOT. 93 127 157 185 106 120 175 209 225 315 417 12.44
AGRUMES 401 434 458 42E 461 456 4E9 566 509 533 495 2.55
BANANES 125 118 103 115 98 113 125 124 130 131 133 1.65
PCAMES 574 487 527 447 447 444 525 510 549 520 499 .10
HUILES VEG.EDUIV.D.BUILE 65 91 58 74 86 140 159 120 126 122 112 4.54

GEAINES LE SOJA 38 64 74 45 55 77 69 82 73 77 53 3.91
AEACHIDES 6128 DECORT. 38 25 32 35 32 39 62 35 43 58 23 1.81
GLAINES DE TOUhUESUL 102 84 113 80 75 158 1E6 142 139 115 104 3.70

1/ PRISES tiOnINAHUS LPOIDS VIP), NON CENFEIS LES 8A1E50E3
2/ IOUS LES PRUDIJITS POEESIIEBS, A l'EXCEPTION LE LA FATE A PAPIEE ET DES FAPIERS IT CAF1ONS, SONT EXPEINES EN dILLIERS DE METRES

CU&ES



TALLEAu AA14816 1. voLumE DE IA FBCDUCTIoN DES FRINcilAUI 2110DuITS AGRICOLES, NALTECTicus ET FcsEssius

vABIAI.
ANNuElEs

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

m/LLIEBs DE ToNNES METEIGuE Oe 00 I pe ,00 ea 20060E91

GEAINES DE coLk.A 11 9 12 s 16 24 41 18 15 7 17 3.85aAiNfs LE o006 53 50 54 41 46 72 79 136 161 219 164 17.61
suCEE cENTE1'I1G8 abuT 2526 2848 2855 3291 3318 2902 2913 3330 3435 3580 3075 2.08
00109,0188E 31 31 33 2E 28 44 53 63 99 134 101 17.85
TABAc EsuT 20 21 18 16 19 19 18 18 17 15 17 -2.14
VIANDE,105:11
LAIT,201AL
oEuFS,ToTAI
LLENE EN suiNT

phoDUITS BILLr:UTIQUES 1/

Pt:LESSONS ONU DouC8 DiADA 4 4 5 4 5 5 5 4 3 1 1 -9.70
poissoNs mAETNS 116 123 98 10E 120 135 146 175 188 152 182 5.80
causTAc hOLLuso c8FHALOS 70 77 70 71 73 72 85 105 116 119 ,126 6.79
09I9801 AuUATiquES 1 2.53
PLANTES AQUATiou4s 6 4 1

FBoDuITS FCE8sTIERS 2/

GEUhE5 DE CO41IFEE8s
GBUBEs DE FEuilLUs
Bois DE 1Ei1u4..FAaTic.
Bois DE c8AuFFAGE
SCIAGES DE CoNIFEREs
5E1:AGES DE FEuILLBS
BANNEAux A BASE 58 8015
PATE DE Bois eOuR 608IE9
FAFIEES ET cABToNS

AFBiouE EN DEBELOPEEnEmi

PBODuiTs AGEICOLEs

3646 3189 3525 4032 4091 4303 4056 3799 3814 3904 3979 1.25
13237 12E54 12773 12984 125E2 11724 12202 12098 11958 12067 12458 -.76

265 259 268 263 264 274 268 264 276 272 269 .36
1044 986 1088 1066 1005 988 1025 1066 1082 1060 1073 .4E

6333 6537 1356 7595 7178 6913 7021 8443 8607 6367 8029 1.74
6902 7240 6490 6631 6518 6336 5846 5E81 6077 5725 4568 -3.17
5374 5006 7613 7191 8596 8335 8330 9690 10177 9513 9888 6.66
1396 1710 1711 1721 1715 1636 1447 1456 1812 2118 2518 3.21
2836 2E82 2621 3067 2917 2559 2743 3101 3370 3414 3141 1.54
24E2 2533 2505 2430 2340 2063 1966 2069 2145 2013 1593 -3.65
933 986 920 1054 1043 1059 1073 1166 1215 1230 1059 2.37

1326 1505 1524 1660 1712 1695 1693 1E19 1908 1687 1813 3.06
1686 1732 1697 1761 1890 1667 1942 2104 2151 2188 2100 2.86

CEBEALEs,TcTAL 39800 45398 47609 49583 44911 49444 47895 49283 48791 51244 45229 1.14
BLE 4660 4988 5388 5766 3645 4790 4630 5386 4456 5646 4878 .21
612,PADDY 4977 5470 5689 5705 5684 5852 5988 6241 6325 6200 5959 1.79
oEGE 2634 3669 3324 4699 2468 3894 5752 4487 3102 4452 3182 1.76
MAIS 12095 14417 15546 15845 15482 15700 13984 13982 15724 15562 14871 .93
BILLET El SO 5680 13974 15775 16373 16234 16404 17796 17842 17465 17640 17622 14768 1.07

TuaLculEs 69481 72161 75683 76622 76514 78152 79940 82138 84017 86716 82790 1.93
PoBBlis DE 24865 2023 2121 2441 2655 2667 2988 3069 3192 2875 3577 3690 5.70
BANICC 39504 40816 43695 44202 44052 44065 449E0 46792 48193 49138 46927 1.87

LEGunI8EusE5 sic4IES,T0T. 42E1 4612 4943 5210 4621 5050 5191 4E65 4932 5467 5397 1.67

85608E5 2615 2636 2417 2394 2486 2696 2490 2616 2545 2504 2465 -.15
BANANES 3502 3801 3717 3945 3904 3951 4117 4250 4230 4291 4331 1.9E
FONBES 50 52 59 56 61 61 64 73 79 81 89 5.70

HUILE5 vE6.E0111/.0,HUIiE 3609 3901 4112 4034 3663 3768 5731 3E18 3903 4016 3700
GEAINEs DE ScJA 98 95 112 132 147 151 1E2 206 189 217 201 8.93
AEACHJOEs NON 0810E1. 3462 4075 4249 4485 3268 3740 3420 3168 3788 3885 2895 -1.66
GEAINES EL 20U88EsoL 78 84 100 124 148 156 149 135 132 125 149 5.45
GhAINEs LE COLLA 21 21 21 22 22 22 21 22 22 22 23 .62
GLAINES DE COlos 1018 1008 872 932 947 541 904 912 876 905 972 -.67
ccEEAB 152 149 146 166 162 170 182 180 173 172 173 1.81
EALBISTES 636 742 728 704 698 597 703 736 742 741 733 .76

SucE6 CENTL1FuG8 LIEST 2921 2916 2822 3110 3046 3355 3524 3527 3695 3887 3898 3.51

CAPE 81361 1380 1267 1313 1175 1245 1079 1130 1162 1265 1227 1237 -.82
FEvEs DE CACAO 9E5 1025 1004 060 944 902 1033 1024 1060 852 880 -.54
THE 155 151 152 157 192 203 199 185 193 206 221 3.75

COToN,8114EE 536 530 466 504 505 502 4E4 517 4E1 500 544 -.05
JUTE ET FIELES SidiL. 12 11 11 e 7 8 8 e 8 9 8 -2.89
SISAL 330 350 210 223 204 175 166 183 160 152 136 -8.55

TABAC 86uT 188 194 221 245 225 224 258 271 223 248 268 2.84
cA061cHOUC 84120891 229 234 222 204 206 196 193 194 200 189 194 -1.97

viANDE,TOTAL 3705 3709 3830 3977 4207 4373 4484 4625 4748 4871 4971 3.30
LAIT,10TAL 6352 6317 6651 6879 7156 7478 7695 7131 7799 8134 8399 2.92
oEUFs,TOTAL 428 447 476 514 544 567 606 644 676 730 768 6.09
LAINE EN Sultri 75 72 72 76 67 69 70 73 74 73 75 .06

paoDulTs BALIJUTIQUES 1/

poiSsoNs tAu Doucs SISES 1259 1249 1288 1342 1406 1363 1343 1302 1289 1308 1296 .21
FaiSsc NS BAEIdS 1982 1841 1586 1541 1569 1623 1525 1551 1662 1681 2149 .14
CBUSTAc mouusc CSPHALGE 46 56 56 E2 56 66 16 89 83 116 119 9.27
ANImAux AQ0Alicu8s 1 1 1 1 1 i 1 1 1 1 1 -2.60
PLANTES 64388019UE5 7 E 6 51 5 5 5 5 5

1/80,1555 608INAL.iS (PoIDS 818), NoN CCHFRIS TES BAIBINES
2/ Tops LIS 2Ec5411T3 FoBEsTIEss, A L4ExcEBTION DE LA FATE a EABIEB ET DEs BABIERs El cABIONs. soNT EXPEIBES EN BILLIEBs DE IIETRES

CUEEs



COLON,EIBRE
JUTE ET PIEEES SIMIL.
SISAL

TAHAC BEUT
CIOUTCHOUC NAFUEEL

VIANDE,70T8L 10808 11092 11717 12512 131E5 13E86 13763 14300 14977 14999 14867 3.56
LA1T,TOTAL 27239 28912 31110 32691 32219 32745 33951 35169 35922 35169 35844 2.55
0E0FS,TO3AI 1621 1657 1792 1885 1957 2204 2402 2E89 26E2 2696 2761 6.19
LAINE EN 501411 303 300 300 298 315 300 304 30E 316 319 325 .70
PBODUITS 1.111..UUTi503.9 1/

POISSONS RAE DOUCE DIODO 200 254 269 243 267 295 262 325 393 433 348 6.15
PGISSONS MAZINS 4479 6727 5654 7443 6023 7915 9111 8670 9479 10431 8064 6.43
MASTIC MOLIUSQ C3PHALOE 437 416 425 466 472 575 634 537 535 547 605 3.60
814I9505 AQRATIQUES 49 38 51 25 61 52 54 66 48 37 30 -.85
PLANTAS AQUATIC/LIES 61 90 80 92 112 90 128 124 162 30

PHODUITS ECEESTIEES 2/

GEUMES DE CONTEMEES 16359 16315 19171 21677 23841 22869 25673 31933 26246 25732 25671 5.48
OBLIMES DE FLUILLUS 19522 15533 21948 23044 23700 23913 26290 29194 28233 27420 27257 3:96BOIS DE TE3TUE...PAETIC. 9080 9666 11556 12913 13667 19804 26631 29264 29054 28660 28663 14.70BOIS LE CUM/FF./GE 197138 202767 206724 212123 217254 224079 230479 235515 240363 248248 253507 2.57SCIAGES DE CONIFERES 7063 7430 9051 9695 10541 11269 12149 11537 11485 10756 11088 4.59SCIAGES DE FEUILLUS 6477 6607 9747 10843 11725 11531 12187 13737 14497 13583 13562 5.40PAMEAUX A BISE D4 0015 2536 2629 2795 3132 3377 3521 3748 4368 4512 4502 4536 6.83PATE DE HOTS POUL PARISE 2185 2423 2357 2713 3081 3535 3710 4605 4467 4908 5298 9.93PAPIENS ET CANTONS 4698 5198 4787 5297 5536 6248 7006 7721 7436 7710 7969 6.12

Pi/OCHE-GRIM 10 5E8E1.00

PHODUITS AGLICOLES

CEDE1LES.TCTA1, 40613 44525 51492 56134 51582 54318 54750 55700 59753 58541 56746 3.01BLE 21230 24353 2E386 31316 29206 30324 30623 30E28 32094 32467 31666 3.26EIZ,PADDE 4447 4304 4602 4741 4564 4798 4749 4434 4835 5039 5040 11;20GAGE 5171 6252 7841 8935 7478 8247 61E3 9547 10708 10619 9875 6:10MAID 4476 4772 4546 5341 5097 5542 5349 5600 5574 5775 5977 2.50-.

1/ PLISES NOMINAL4S (kOIDS VIE), NON COMEE15 LES BALEINES
2/ IOUS LES eLoDulls F0E1E611E65, A L.EXCEPTICE DE I/ EATE A PAPIER ET DES PAP/ERS IT CAEIONS, SONT EXPEIMES EN MIi.LIEES DE 8E76E5CURES

1 32

TABLEAU ANNEXE 1., VOLUME DI LA PECDUCTION DES PRIECIFAUX PEODUITS AGRICOLES, MOIEUTICUES ET ECEEST/E8S

HEIM
AUNUEIE5

1973 1574 1975 1976 1977 1978 1979 1580 1981 1982 1983 1973-83

MILLIEES DE TONNES METEIQUES .........P08ECEN1

PEODUITS FCEESTIEAS 2/

GRUBBS LE CO4IE0BE3 1042 1087 1030 1137 1252 1316 1032 1336 1376 1575 1249 3.10
GRUMES DI FEU/A./US 16643 14370 13697 15661 16365 17242 17978 19457 18421 16069 17610 2.41
DOTS DE TE3TUR.+PIETIC. 1375 149E 2137 2213 2255 2610 2171 2002 2018 2047 2029 2.56
BOIS DE c6112e849 275940 283641 291712 300251 311378 320335 32E899 339412 349322 359685 368580 2.95
SCIAGE5 DE CONIFEBES 403 429 445 506 525 457 492 508 571 587 534 3.09
SCIAGES DE 2453LDOS 3000 3210 3350 3244 3473 4415 4547 5403 5346 5423 5424 7.30
8'840,2802 A BASE OE BOIS 751 765 634 747 838 860 867 697 914 944 1003 3.50
PATE DE BOIS. POLLE PAPIEN 245 251 263 292 278 300 354 644 678 682 703 13.51
PAPIERS ES CAEIONS 166 195 218 219 265 282 345 351 355 362 365 8.07

AME8I00E LATIME

PHODUITS AGLICOLES

CEEEALES,TOTAL 74852 78409 80546 86256 86094 85303 84081 88459 104464 105318 98593 3.11
BLE 12094 13474 14971 1933E 11540 14969 1E103 14855 15179 22721 19441 3.94
EIZ,PADD9 11803 12242 14036 15416 15104 13420 14435 16403 15599 17483 14813 2.72
OBOE 1665 1249 1556 1883 1376 1716 1330 1315 1277 1177 1199 -2.89
HATS 37820 39579 3E273 37388 43729 40150 39751 45276 55382 47986 46869 2.99
MILLET ET 50E5140 9898 10780 10510 10984 13216 13728 122E4 9542 16038 14738 14995 3.93

TUBEfiCULE5 45137 45115 45735 45182 46034 46484 45594 43693 46057 45600 41756 -.36
2088ES DE TERRE 8565 5969 5260 9739 10103 10903 10989 10361 11853 11869 10096 2.26
MANIOC 31968 30925 32106 31325 31965 31579 30935 29880 30834 30289 26071 -.89

LE008INEUSES SECHES.TOT. 4547 4642 4712 3913 4609 4722 4605 4335 5351 5604 4377 1.05

AGEUMES 10597 11290 11892 12795 13413 13814 14528 16986 17594 18159 17520 5.63
81888ES 17337 17404 17029 17E57 18414 18158 17740 18589 18915 18630 16287 .84
POMMES 680 1297 1090 119E 1329 1449 1670 1651 1682 1760 1705 7.53
HUILE5 VEG.EQU1V.D.HUILE 3642 4218 4368 4654 5389 5240 5822 6476 6258 6132 6498 5.79

068141ES LE SOJA 6100 9180 11410 12E43 14960 12927 15464 19814 20397 18716 20208 11.03
AEA/CHIDES DON DECOBT. 1244 979 1049 1056 1157 1012 1381 1080 915 879 734 -2.92
GAAINES LE TOURNESOL 1030 1033 804 1192 955 1717 1550 1756 1351 2066 2458 9.46
GhAINES LE COLZA 46 41 68 111 91 61 75 96 64 32 17 -5.86
GEAINES DE CCUON 3244 3426 2771 2354 3369 3220 3098 2958 2789 2448 2317 -2.37
c0P6A8 232 220 224 229 232 236 214 234 225 227 223 -.08
PALMISTE5 277 289 275 297 311 298 314 326 312 321 309 1.44

SUCEE CENTEIFUGE BRUT 23281 24488 23793 25947 27256 26933 2E295 26391 27059 28967 28578 1.91
CAPE 8881 2446 3136 2854 1905 2673 3096 32E1 2964 4078 2992 3686 3.72
PE VES DI CACAO 397 476 497 432 459 520 573 552 563 629 602 3.97
THE 40 44 51 44 52 39 44 51 39 49 58 1.49

1839 1954 1565 1341 1898 1809 1728 1652 1558 1325 1320 -2.60
113 90 108 127 114 100 114 112 132 91 89 -.67
253 324 341 187 241 218 246 257 255 266 198 -2.66
5E7 670 676 727 740 768 757 734 684 755 723 1.66
33 29 33 35 38 40 43 42 48 52 54 5.98



TADLLAu zANCLE 1. VOLUME DE LA DECEUCT100 DES PLIKIEAUx PECDUITS AGEICGiES, UALIEUTIEcEs 97 EcsEsTiEss

MILLE7 El susGAo

TuBERCULES
POAMES DE Ts6.24
mANIGC

LEGUMINEusEs sEc112,5,T0T.

AGAUMES
BANAAES
PoAMES

- 133 -

VARIAI.
AsAuBlEs

1980 1901 1982 1983 1973-83

.........POUACEN7

HUILEs YEG.E50IV.D,NuiLE 1265 1563 1429 1535 1428 1551 1359 1E72 1333 1535 1346 .09
. GSAINES DE SOJA 30 47 82 123 119 197 195 145 217 282 314 22.93

ALAGAIDES ADA DECORT. 655 984 1040 870 1145 923 977 814 841 605 570 -3.19
5481/10.9 cE cOuatdasoL 616 487 541 612 506 524 634 794 620 643 757 3.03
GhATHEs GE COLzA 1 1 6 14 13 43 12 6 2 2 17.07
GAAJNES DE LODON 2779 3036 2523 2.341 2609 2458 2321 2280 2166 2286 2530 -1.98

SUCLE CEMIEIFUGE DEUS 2221 2323 2455 2846 2671 2586 2553 2213 3102 3770 3888 4.54

CAPE 8067 4 44 4 5 5 4 4 4
TAB 66 67 77 62 102 109 123 123 7: 106 135 5.99

C0700,FI80E 1608 1763 1453 1364 1520 1456 13E3 1364 1318 1379 1450 -1.70
JuTE ET YIEsEs sImIL. 15 12 14 14 13 13 13 13 13 13 13 -.57

Taut_ asuT 215 240 245 380 301 344 274 298 235 275 297 1.32

viANDE,T0TAL 2577 2710 2653 2923 3109 3226 3355 3454 3678 3516 3981 4.48
LATT,l0TAL 12021 12489 12688 13344 13420 14150 14679 14875 15328 15075 15714 2.69
0E80S,TOSAI 433 499 574 624 708 757 704 739 838 925 973 7.53
LATHE EN SOINT 146 157 162 164 1E5 159 165 169 169 181 184 1.76

pBoDUITS HALIBuTIQUES 1/

PCISSO8S EAU DOUCE DIODO 130 128 135 134 132 140 161 175 176 183 188 4.47
PCISSONS AARIAS 490 675 625 606 489 559 701 783 809 820 901 5.10
CRUSTAC MOLLuSo CEFHALOP 35 26 27 42 41 28 37 41 38 34 33 1.20
mAmmIFESES AOAXIQUES 3 2 2 2 2 2 2 2

PsoDUITS FGABSIIERS 2/

GRIMES DE CONLEBRES 4259 4565 4770 4796 5265 5216 4718 4964 5218 2765 2777 -3.50
GEUMES LE EEDILLus 1626 1805 1287 1314 1442 1859 1523 1315 1366 1255 1125 -2.75,
BoIS DE 76I164.+PAHT/C. 1133 1363 869 907 984 1003 1043 672 714 712 714 -5.34
BoTS DE C80010 058 61731 65146 71465 77413 54059 54600 57952 59647 59429 60625 61900 -1.37
SCIAGES DE CoATFBREs 2297 2281 2278 2916 2932 4104 4114 4127 2972 3254 3787 5.37
scIEGEs DE FBuILLuS 750 733 693 646 871 1146 1146 1139 1121 917 910 4.38
PANNEAUX A SASE DE BOIS 409 430 512 615 761 797 043 731 723 721 756 6.20
PATE DE 8011 POUB PAPTEE 311 268 247 228 252 165 276 273 265 265 265 -.19
FAPIEBS ET cABIONs 595 606 675 587 629 560 737 773 832 776 775 3.31

EXTREME! -osiane EA Day.

PRoDUITS AGEICCLEs

CE6EALES,TuAL 225374 211527 23E844 233679 251972 267197 250642 273386 290065 275965 316348 3.37
OLE 32714 29932 32394 382E6 38904 41013 46459 44140 49540 50449 57212 6.20
810,PADDY 150730 143463 162664 152734 171464 181118 162613 1E6699 193605 184121 208494 3.22
oEGE 3976 3943 5018 5127 3321 3820 3819 2593 3366 2938 2906 -4.55
HIS 15956 15494 17617 16303 15458 18040 16969 19187 202E4 18108' 22321 2.80
BILLE7 El SOLGao 21770 18462 21049 21142 22697 23122 20681 20683 23207 20256 25325 1.17

TUBERGULEs 41040 43679 45728 49984 51265 56452 55113 57968 60215 59276 58078 3.85
PommES DE I586E 6534 6931 6672 9763 9447 10334 12458 10921 12347 12670 13143 7.09
mANIOC 24710 27435 27805 31374 33410 37778 34177 39406 40181 39101 37145 4.69

LEGUKINEUSES £OCk45STOT. 12731 11499 12451 14642 13780 13953 13656 11117 12852 13434 14786 .83

AGAUmES 2354 2465 2626 2698 3550 3045 3052 3272 3608 3554 3602 4.43
BANANES 8707 9001 9445 9819 11291 12270 13264 13572 14484 13367 13824 5.59
PommEs 765 806 829 891 969 1070 1208 1179 1493 1558 1644 8.51

HUILBS VEG.EuUI8.D.8UILE 8936 6951 10513 10503 10892 11363 11627 11771 13497 14202 14542 4.96
adINES LE SCJA 907 1033 1167 1093 1095 1344 1455 1491 1552 1420 1595 5.47
ALACHIDES SON DEcOhT. 7099 6353 6180 6576 7494 7711 7156 6442 8774 4,943 8976 1.51
GEAINES DE TOURNESOL 1 1 1 1 3 13 47 41 91 211 282 90.80
GEAINES EL COLZA 2221 2130 2650 2350 1996 2042 2273 1E22 2399 2762 2583 1.02
GSAINEs DE 00108 3786 3932 3411 3075 3711 3747 4227 4207 4413 4401 3572 1.55
coPsin 3209 2789 3850 4577 4000 4113 3493 372E 3891 3986 4291 2.1E
pAlmIslEs 234 292 341 365 430 470 600 691 738 1068 1019 16.15

SuCEL CENTRI00091 obUT 8596 9585 10539 11177 12443 13562 12912 9722 12090 18047 17045 5.72

cAFE YEET 314 312 385 387 436 563 525 606 619 635 548 7.66
EMS DE CAczo 16 20 22 25 30 34 40 48 70 84 95 19.72
784 790 807 814 627 891 897 850 906 923 892 949 1.72

,

C0TOB,FIABE 1893 1966 1706 153E 1856 1874 2114 2104 2190 2201 1786 X.53
JUTE ET FLUBS SIm1L. 3158 2341 2278 2428 ,2641 3208 3171 2770 2718 2472 2544 .10

1/ PLISES bODIMauSS (ACIDS 810), 908 CGMCEIs LES BAIETRES
2/ TGUS LES PLODDITS 006E61,1E65, A 1.1EXCEPTION DE LA 007E A PAPIEF El DES PAPIERS ET CARTONS, 50441 EXPRIMES EN MILLIERS DE AMES

cuBEs

1973 1574 1575 1976 1977 1978 1979

UILLIE41S LE loNNES METAIs,uES

3950 3674 4318 4416 3947 4155 46E4 4217 5505 3744 3317

4634 4629 4856 5687 5825 5902 6520 7243 7555 7820 7800 6.21
4250 4252 4427 5280 5432 5494 6031 4782 7086 7.318 7304 6.47

140 92 130 59 95 103 127 122 125 125 125 1.14

1458 1730 1618 1854 1875 1707 1663 1830 1830 2157 2411 3.29

28E4 3140 3104 3174 3264 3428 3743 3685 3680 4104 4237 3.64
260 300 302 297 321 301 300 332 332 372 353 2.25

1245 1335 1393 1626 15E5 1850 2149 2197 2204 2471 2613 7.99



TABLEAU ANNELE 1.. VOLUME LE LA PsoruCTION DES PRIAC/PAUX PEODUITS AGE/COLES, HAL/EDTICEES ET ECEESTIEES

VARIAT.
ANNUEIES

1973 1574 1575 197E 1977 1978 1979 1980 1991 1982 1983 1973-83

EILLIEES DE TONNES METE/CUE ....... ...... ...........POUECENT

TADAC 8602
CliOUTCHOUc NATUREL

VIANDE,TOTAL
LAIT,TOTAB
ofDLFS,TOIAL
LAINE EN SUET

GRUMES DE COmiEBEES
GEUMES DE PEuiLBUS
BOIS DE TEITUE.+PAETIC.
BOIS LE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES
sCIAGES DE FEUILLUS
PASNEAUI A BASE DS BOIS
PATE DE BOIS BOOB PAPIEE
2APIESS ES CAETONS

ASIE A MCON.GE ETD. PLANIE

PEODUITS ACEICOLES

- 134 -

853 920 850 845 1001 1060 1003 951 991 1089 1176 2.73
3115 3092 3210 3442 3254 3317 3474 3340 3344 3340 3524 .96

3842 3944 4112 4251 4301 4640 5012 5316 5584 5698 6159 5.11
33423 35020 36561 38351 39815 40653 42175 43416 45299 47066 48766 3.72

1110 1224 1316 1395 1510 1673 1818 1570 2051 2149 2247 7.53
60 62 65 65 73 75 79 84 81 84 86 3.84

PRODUITS uALIEUTIOJES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIALS 2369 2474 2304 2311 2362 2365 2402 2537 2834 2841 2886 2.13
PGISSONS RISCOS 6219 6761 E916 7027 7815 7932 7844 7776 8211 8761 8788 3.22
CEUSTAC APOILuSG CEPuALol 1241 1219 1437 1681 1809 1615 1966 2098 2150 2062 2125 6.12
ARIMAUX AQUAIIQUES 89 20 25 50 106 91 E2 25 60 88 221 9.99
PLANTES Ao0ATIQUES 245 376 282 311 379 354 373 442 537 361

PRODUITS ECEESTIE35 2/

2096 2171 3116 3191 4055 3105 4000 4141 3902 3829 3733 5.00
53024 66645 60337 75990 76213 81281 7E881 76545 67630 68738 61947 1.07
2623 3058 2810 2851 3033 3027 2957 3096 2831 2967 3206 .96

403909 413304 423373 432716 442061 451515 461032 470716 480500 490306 500414 2.15
1547 1972 1857 1953 2810 3006 3454 3146 3704 3698 4088 10.12

12125 16829 1E024 20545 22138 23557 23460 25133 25389 26436 26098 6.69
4027 3372 3691 4110 4954 5443 5594 5319 6023 6750 7563 7.56
470 503 457 543 588 650 720 691 7E1 833 759 6.2E

2062 2160 2185 2335 2915 3351 3766 3914 4084 4084 4414 9.04

CEREALBS,TCTAL 240937 253516 264245 27236E 264803 293700 313622 303096 309856 340434 372788 3.91
DLE 35861 41421 45599 51006 41704 54471 63343 55810 60318 69312 ' 82542 7.19
RIE,PADDY 139964 142276 144566 147385 149330 156372 1633E8 161102 165624 185062 193584 3.09
OEGE 3319 3385 3395 3404 3391 3809 4035 3122 3531 3673 4010 1.27
DAIS 40637 44992 49402 50501 51803 58522 62644 65434 62109 63227 71340 5.19
MILLET El SOEGBO 16544 16558 15572 14820 14434 15218 14412 12E60 13055 14226 16050 -1.42

TUBE6CUIES 168220 151370 152E01 143911 160297 172262 155936 158121 143761 146110 159382 -.39
PO8MES DE TEREE 329E4 35E29 39681 42640 46843 54145 45792 50982 47328 49123 52238 4.19
MANsOC 3451 3503 3626 4398 5250 6178 6313 6925 16969 6444 6690 8.33

LEGUMINEUSIS SECUES,TOT. 6668 6572 6574 6757 6436 6908 7131 7169 6879 6766 6482 .30

AGEUEES 852 913 884 875 973 964 1165 1359 1489 1668 2063 8.97
BANANOS 1154 1086 922 883 986 1015 1128 1235 1281 1479 1599 4.32
POUMES 1560 1450 1912 2101 2519 2723 3331 2843 3501 2941 4081 9.85

HUILES VEG.EvUIV.D'0u2LE 4453 4354 4279 3824 4028 4644 5094 5720 70E2 7724 7791 7.19
GEAINES LE SCJA 8690 7041 7611 701.9 7646 7957 7844 8339 9748 9503 10263 2.50
AEACHIDES NON DECONT. 2324 2509 2444 2070 2155 2568 2994 3788 3992 4088 4129 7.3E
GEAINES LE ICUENRSOi 70 70 80 100 170 279 340 910 1332 1286 1320 43.69
GELINAS CE COLLA 1355 1383 1539 1353 1173 1871 2404 2386 4067 5657 4288 15.83
GEAINES CE COTON 5135 4933 4772 4120 4112 4347 4424 5423 5946 7215 9294 5.39
COPEAB 32 31 30 32 40 46 61 58 63 64 70 10.22
PALMISTES 38 39 39 41 40 42 43 40 41 45 47 1.66

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2843 2877 2678 2675 3154 3303 3690 3763 4346 4839 5251 7.00

CAFE vBET 12 12 13 16 21 14 14 16 19 22 24 6.11
TES 223 237 255 277 295 313 325 350 391 450 457 7.55

COTON,51B6E 2567 2466 2386 2060 2056 2173 2212 2712 2973 3604 4643 5.38
JUTE ET FIEROS SIMIL. 581 654 729 766 893 1122 1118 1133 1299 1100 1062 7.38
SISAL a 10 9 9 8 9 8 8 3 4 4 -9.60

TADAC 65UT 1027 1064 1039 1060 1077 1338 1026 995 1597 2285 1447 5.50
CAOUICUOUL VA:ALEEL 91 87 103 123 149 166 162 164 172 200 212 9.28

VIAED6,TOTAL 10129 10142 10457 10458 10583 11451 13765 15252 16118 17184 17994 6.86
LAIT.1058L 2659 2600 2894 3011 3109 3242 33E5 3583 3792 4192 4491 5.03
OEuFS,TOTAI 2367 2450 2549 2665 2775 2924 3011 3233 3442 3693 3975 5.24
LUNE HE SUINI 148 151 154 155 156 157 174 196 210 224 217 4.63

PRODUITS EALIEUXIQUZS 1/

PCISSONS EAU DO0C4 DlADE 1343 1347 1387 1351 1422 1376 1461 1601 1760 1972 2277 4.86
PGISSONS NORIAS 3846 4163 4323 4437 4536 4509 4311 4444 4469 4743 4808 1.56
CEUSTAC 8051056 CEPUALOI 872 926 989 1052 1182 1259 1145 1169 1180 1353 1413 4.31
MADMIEEEES AvUATIQUES 1 1 1 2 2 2 2
Am/mAux A011..210E3 59 22 17 16 13 14 14 10 19 19 20 -5.93
PLANTES AQUATICaBS 849 915 1013 965 1434 1606 1519 1590 13E7

PEODUITS FCEESTIERS 2/

GRUmES DE CONiFEESS 16725 1E340 19145 19993 20768 21717 22656 23678 24003 25161 26452 N.34
GASEES LE IEUILLOS 10531 11702 120E8 12995 13546 14108 14697 15282 15928 16596 17394 ,4.76
BOIS DE TEITUB.+PARTIC. 2930 4000 4291 4476 4671 4676 5089 4847 4647 4795 5313 :3.88
BOIS LE CiliU2FAGE 161466 164923 168313 1715E5 174797 178148 181633 185186 185748 186389 187060 1.57

1/ PRISAS maIriaLes LPOIDS VIS), NON CCHEEIS 1.5.5 DALEINES
2/ IOUS LLS PAODUITS F06E571E85, A l'EXcEPTICN DE LA EKE A PAPIER ES DES PAPIERS ET CABIONS, SONT EXPRIMES EN 9ILLIE25 DE METERS

CU6ES
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUNE DE LA EEC/Lie/ION DES PRÌACIEAUX ?LOCUSTS AGRICCIES, HALIELTIffES ET PCBESTIEAS

VARIAT.
ANDOEIES

1973 1574 1975 1974 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

DILLIERS DE TONNES METRIODES .........POURCENT
SCIAGLS DE CONIPERES 10604 11074 11166 11657 12256 12814 13400 14016 14662 15341 16059 4.31
SCIAGES LE 1RUILLUS 6753 6734 4739 7039 7354 7685 6032 8396 8779 9181 9603 3.92
PANNEAUX A BASE DR BOIS 1549 1266 1254 1407 1494 2001 2138 2281 2343 2363 2363 7.38
PATE DE BOIS POUR PAPIER 823 819 891 917 1021 1191 1299 1361 1341 1361 1373 6.47
PAPIERS ET CARTONS 4306 4167 4572 46E5 5031 5E06 0339 6752 6817 4917 7017 6.22

1/ FAISES ACELENALRS 120ID5 VI?), NCN CCMERIS 1E5 015EI6ES
2/ TOUS LLS PAGRUITS POFESTIERS, A 1EXCEPTION DI LA POTE A PAPIEB ET DES SAPIENS ET CABTONS, SONT EXPRIMES EN M/LLIERS DE [MIRES

CURES



TABLtAU ANUDAD 2.. INDICES DE LA PECEUCTION ALIMENTAIRE

COMMUNAUTE E0IN.4UROP.
BEIGIQUE-LUAEMSOUED
DANENAEN
PRANCE
ALLEMAGBLEEP.ZZD.D.
GRECE
IRLANDE
ITALIE
PAIS-BAH
ROIAUBE-UNE

ACMES RAYS U38E1.082ES
ISRAEL
JAPON
AFRIQUt EU SUD

PAYS EN DEVE,USENNENT

- 36 -

TOTAL
VARIATION

1979 1980 1981 1982 1983 DE 1982
A 1983

PAR HABITANT
VARIAIICN

1979 1980 1981 1982 1983 DE 1982
A 1983

1974-76-100 POURcENT ...... 1974-76.100....... . POURCENT

PRODUCTION ALIMENTAIDE

MONDE 110 110 114 117 117 -.19 103 101 103 104 102 -1.84

PAIS DEVELCPPtS 109 106 109 112 108 -3.17 105 102 104 106 102 -3.80

EUROPA OCCIDENTALE 108 111 108 114 113 -1.17 107 109 106 112 110 -1.43

108 111 110 115 114 -.58 107 110 109 113 112 -.71
103 104 108 104 98 -5.46 102 103 107 103 98 -5.50
111 111 112 124 119 -4.16 110 110 111 123 118 -4.07
111 110 107 117 112 -4.53 110 10E 104 114 108 -4.91
106 109 108 116 113 -3.13 107 109 108 117 113 -2.79
100 114 113 113 105 -7.38 95 107 105 105 97 ,7.85
104 122 103 106 106 -.42 99 115 96 98 96 -1.53
107 114 112 108 120 10.88 106 113 111 107 118 10.56
106 106 116 116 120 3.09 103 102 111 111 114 2.72
111 118 118 120 120 .04 111 117 118 120 120 -.07

AUTEES PAIS D'EUEOPE OCC 107 109 103 113 109 -3.13 104 106 99 108 104 -3.71
AUTDICNE 104 108 103 119 112 -5.62 1C4 109 103 118 112 -5.33
FINIANDE 104 103 94 105 111 5.60 102 101 92 103 108 4.02
ISLANDE 105 109 110 108 111 3.37 100 103 104 100 102 2.50
MALTE 119 145 139 166 131 -21.21 113 136 130 153 120 -21.63
BLIIVEGE 106 108 114 120 119 -.45 104 104 111 116 116 -.82
PORTUGAL 95 89 78 96 86 -10.74 92 86 74 91 81 -11.38
ESPESAD 111 117 104 112 107 -4.33 106 111 98 105 99 -5.09
SUEDE 101 104 108 111 111 .20 100 103 106 109 109 .16
SUISSE 112 109 107 11E 116 -1.83 112 110 106 117 114 -2.46
YOUGOSLAYIN 108 108 109 119 116 -2.78 105 104 104 112 108 -3.48

URSS ET EUROPE ODIENTALE 104 102 102 106 109 2.99 101 98 97 100 102 2.19

EUROPE OBIE4424113 108 105 105 110 111 .23 105 102 101 106 106 -.23
ALBANIE 123 122 119 121 131 8.00 112 109 103 103 109 5.67
BULGAEIt 116 111 117 126 117 -6.99 114 109 115 123 114 -7.21
TCHECOSLCVAiJUIE 101 110 108 116 118 1.84 98 106 104 112 113 1.54
REP.DEMOCE.AILENANDE 107 105 111 104 106 1.97 108 106 112 105 107 2.00
110405IE 107 115 113 126 124 -1.05 106 114 111 124 123 .-.85
POLOGNE 105 93 92 97 101 3.82 102 89 87 91 94 2.84
ROUMANIE 121 118 116 12E 118 -7.00 117 113 110 120 111 -7.31

URSS 103 100 100 104 108 4.25 99 96 95 98 101 3.31

ABEBIUUE DU NOBU DEVELOP 116 112 124 124 104 -16.57 111 106 116 116 96 -17.20
CL NADA 106 114 126 137 131 -4.76 102 108 118 127 119 -5.71
ETATS UNIS 117 112 124 123 101 -17.92 112 106 116 114 93 -18.52

OCEANIE DEVE,OEPtt 115 102 113 100 128 27.98 109 96 105 91 116 26.40

AUSTELL'S 119 101 115 56 132 37.92 112 93 105 86 117 36.16
NOUVEILE-ULANDE 104 106 109 113 116 2.46 102 105 107 110 112 1.82

104 96 98 100 97 -3.27 99 90 91 92 88 -4.30
106 101 98 113 113 -.11 96 90 86 97 95 -1.79
103 94 95 96 97 -1.48 59 90 90 92 90 -2.15
108 112 126 110 93 -16.11 99 99 110 94 77 -18.17
114 117 122 125 130 3.65 104 105 107 108 110 1.58

APHIQUE EN DtVELOPPEMENT 107 111 113 111 113 -3.66 95 95 94 94 88 -6.58
APEIQUE Du AOHD-OUEST 304 112 100 111 109 -1.93 92 97 84 90 86 -4.97

ALGEBIE 94 109 103 104 104 -.02 83 94 86 83 81 -3.25
NAR0C 113 114 96 121 112 -6.91 100 99 81 98 88 -9.93
TUNIS'S 93 110 104 98 110 12.44 84 97 89 82 90 9.80

APRIQUE OCC/IBINTALE 110 114 118 122 113 -7.42 97 97 97 98 88 -10.23
BENIN 123 115 114 114 115 .72 111 101 98 95 93 -2.13
BUBEINA PASO 114 109 117 117 114 -3.12 105 98 103 101 96 -5.34
BAMBIE 66 69 91 109 78 -28.45 60 62 80 94 66 -29.73
GRANA 89 84 83 81 78 -3.82 79 72 69 65 60 -6.90
GUINEE 96 96 97 101 99 -1.44 88 86 66 86 83 -3.73
C0TE-D,I9018E 131 141 145 139 150 7.49 112 115 115 106 111 3.90
LIBERIA 110 110 115 116 117 1.29 96 93 94 92 90 -1.81
NALI 120 116 127 125 120 -3.86 110 104 111 107 100 -6.55
980511881E 121 125 132 120 117 -2.72 109 109 112 99 '94 -5.57
HIGER 142 148 146 146 148 1.74 129 130 125 121 120 -1.06
NIGERIA 114 120 124 130 118 -9.51 99 101 101 103 90 -12.45
SENEGAL 74 68 94 101 71 -29.70 64 57 77 80 55 -31.47
SIERRA LEONB 98 102 102 112 114 2.04 92 94 93 100 100 .24
TOGO 113 115 113 118 121 2.26 103 102 98 100 99 -.67

AZRIuUE CHNTBALB 102 106 109 112 113 .62 92 92 93 93 91 -2,04
ANGOLA 100 102 102 103 103 .68 87 87 64 82 81 -1.70
CAMEROUN 100 100 96 104 98 -5.82 SI 89 83 88 81 -8.20
BEN CENTRAFtICAIN 105 108 109 111 109 -1.46 97 97 96 95 92 -3.67
TCHAD 117 116 117 116 119 2.53 108 105 103 100 100 ..22
CONGO 107 112 117 119 116 -2.52 57 99 101 100 95 -5.00
GABON 108 108 109 109 112 2.98 102 101 100 98 100 4.24ZAIRE 102 106 111 114 116 1.86 91 92 94 93 92 -1.09

APHIQUE ORIENTAL.? 108 109 113 116 116 -.07 56 93 93 93 90 -3.24BURUNDI 109 105 110 108 112 3.94 103 97 59 95 96 1.09



T811/8011 A5N18,E 2. INDICES CE La PRO5uC7ION ALIMEN19IEE

CHI NE
KANPUCIE A 2290024X15
CD 000,000.00 8. 000. DE
80 NG OLIO
VIET BAH

- 137 -

TOTAL
VAKIATICN

1919 1980 1981 1962 1983 DE 1982
A 1983

1974-76=100 POUBCENT ........... ..... 1974-76=100................ POURCENT

PR000CTIOm 61.I9E810IEE

ET010EIE 122 117 115 127 126 -1.20 113 106 102 110 106 -3.7650850 106 105 106 116 119 2.48 51 80 83 88 86 -1.65
MA06005c63 96 104 106 106 113 6.46 E7 91 50 88 91 3.52061.041 108 115 120 127 127 .12 96 100 101 103 100 -3.08ma0EIcE 112 64 97 115 98 -17.65 105 77 87 104 84 -19.19
8102501Bit/0E 94 95 96 95 78 -18.62 78 77 75 72 57 -20.96
88051D0 126 127 136 145 150 3.66 110 108 112 115 115 .155080L1E 104 110 112 115 117 1.49 77 76 73 72 70 -2.05208/681E 122 129 133 128 129 1.26 107 109 109 101 98 -2.240000600 105 105 110 115 120 4.58 93 90 91 91 92 .97
¿8961E 89 94 92 88 97 10.71 79 81 76 71 76 7.10
aIMEABwE 68 85 117 98 83 -14.71 17 75 96 77 63 -17.64

0E6I000 mEsiolONALE 96 97 103 103 99 -4.08 66 84 86 64 79 -6.82
60258088 92 72 66 91 92 .32 79 59 69 71 69 -3.06
LESOTHO 57 94 92 EE 08 -.02 E8 84 BO 74 73 -2.51
5804ILANE 108 126 139 141 142 .30 97 109 117 115 112 -2.82

lifEBIQuE 10SINE 115 119 124 12E 125 -.92 105 106 107 107 104 -3.17
69E0150E cE8ESALL 118 123 129 124 125 .82 105 106 109 102 100 -1.85

COS10 Elicit 111 108 108 105 108 3.16 99 93 91 86 86 .49
EL 50108508 119 114 111 110 114 3.91 106 99 93 90 90 .93
out.2E90LA 119 124 128 12E 120 -6.34 106 106 107 104 95 -9.03
806D0E05 115 127 136 136 137 -.77 100 107 110 108 103 -4.07
mEXIQUE 118 126 133 127 128 1.08 105 109 112 104 103 -1.50
micaEacum 127 80 92 89 93 4.76 114 77 78 72 73 1.29
1708096 112 114 116 121 121 -.17 102 102 103 103 101 -2.32

C86018E5 115 107 112 115 114 -.77 109 100 103 104 102 -2.26
BAbbADE 119 133 119 107 102 -4.94 115 128 113 101 95 -5.67
COBA 133 121 129 13E 135 -2.02 128 116 123 130 127 -2.58
REPUDLIouL DOmImicAINE 109 105 107 114 114 .22 89 94 93 97 95 -2.10
barn 108 104 105 ICE 108 2.17 98 92 91 89 89 -.36
20901008 106 104 105 102 104 1.06 101 98 97 94 94 -.33

8988I50E Du SUD 114 119 123 12E 126 -1.48 104 106 107 109 105 -3.67
05,086216E 122 114 123 129 125 -3.07 114 105 111 116 110 -4.60
BOLIvIE 100 106 112 116 E4 -27.42 91 93 96 97 68 -29.34
880511 113 127 128 135 135 .55 103 113 111 115 113 -1.66
ChILI 108 108 119 116 110 -5.20 101 99 107 103 96 -6.78
cOLOMEIE 118 120 125 123 123 .09 109 108 110 106 103 -2.04
E0002E0E 105 115 118 120 103 -14.10 93 99 98 97 81 -16.75
09006E 101 99 108 106 101 -4.85 93 89 96 92 86 -6.72
E6000001 126 129 134 139 136 -2.43 110 109 111 111 105 -5.29
PEEOU 100 91 98 102 96 -6.35 90 79 84 85 78 -8.76
08001111 E9 94 111 109 112 2.92 87 92 107 104 107 2.19
vEmEauELA 115 11$ 115 115 119 3.32 100 97 93 91 91

28008E-061881 EN 200810/ 110 113 118 121 121 .25 99 99 100 100 98 -2.34

1780011E-0EIENT EN 52610uE 108 108 114 111 112 1.26 96 94 96 91 90 -1.42
80022E 105 107 107 112 112 .67 95 94 92 93 92 -1.83
0180E 109 109 112 107 115 7.24 93 89 88 81 84 3.20
50UDAN 112 109 129 109 110 1.47 59 94 107 88 87 -1.36

860c8E-081961 EN 851E 110 114 119 123 123 .04 59 100 101 103 100 -2.52
AFGEANISIAN 101 105 107 107 109 2.04 97 100 103 105 108 2.91
CuxEEE 109 119 115 126 106 -15.33 106 116 110 119 100 -16.31
.5808 108 108 127 126 127 -.89 96 93 106 104 100 -3.86
1008 110 126 130 14E 144 -3.09 95 106 105 116 108 -6.35
20E0081E 69 136 125 126 135 7.33 81 121 107 105 108 3.36
1.5688 103 133 106 134 120 -10.62 105 136 109 139

12: -342.39
AKABIES000u11E 93 57 24 21 98 363.40 77 45 18 15

SYAIE 119 161 160 170 163 -4.21 103 136 131 134 124 -7.69
IULQUIE 114 115 118 124 123 -.62 104 103 104 106

129 7:1:002.88000 DU YedEN 101 103 99 96 81 -17.23 94 93 88 65 ..-

YEMEN 0E80C8I0I50E 58 96 99 99 100 1.37 SO 85 86 84 83 -1.30
E0281180-08IEN1 411 5E0. 114 117 126 125 135 8.24 104 105 110 107 113 5.94

111 115 123 120 134 11.60 101 103 107
111 119 119 123 127 2.79 99 104 101
110 114 123 118 135 14.23 101 102 108

94 103 107 97 117 20.06 65 92 93
115 117 124 130 134 3.15 102 101 104
142 159 147 130 147 6.39 133 146 132
120 121 132 133 137 2.56 110 109 116
115 326 136 147 148 .70 104 111 117
116 128 139 13E 146 6.83 107 115 122
132 107 119 122 123 1.29 124 99 108
118 136 149 146 150 .73 106 120 127
119 121 132 138 130 -5.84 108 108 115
123 127 133 133 137 2.35 112 112 114
114 119 129 131 135 3.20 104 106 112
117 118 122 132 140 6.47 110 110 112

117 117 122 132 141 6.64 110 109 112
62 87 81 51 108 19.12 68 96 88

123 12E 127 130 138 5.94 112 112 110
103 96 102 110 111 .42 52 84 86
119 126 127 129 136 4.76 108 112 110

PAP HABITANT
VABIVII08

1979 1580 1981 1982 1983 DE 1982
A 1983

112 9.17
101 .02
114 11.97

97 17.31
105 -.11
127 4.20
115 .54
122 -1.82
124 4.97
109 -.10
123 -1.78
107 -7.96
112 -.17
113 1.04
125 5.15

AUTNES PASS ¿O DEVELOPE. 114 114 119 123.'1 118 -4.09 103 99 101 102 95 -6.45

126 5.40
111 14.94
114 3.52

69 -2.25
113 2.70

103
101
102
82

105
122
115
124
118
110
125
117
112
111
119

120
96

110
91

110



TABLEAU ANNEXE E. INDICES DE IA FECEDCTICN AGLICCIE

TOTAL PAF HABITANT
VARIATION 0101A1I011

1979 1980 1581 1982 19E3 DE 1982 1979 1080 1981 1982 1983 DE 1982
A 1983 A 1983

1974-76=100........ FOURCENT 1974-76=100........A....... POUSCSNI

- 138 -

MIME 110 110 114 117 117 -.23 103 101 103 104 102 -1.88

PAYS DEXELOPEES 108 106 109 112 108 -3.47 105 102 104 106 102 -4.11

EUROPE OCCIEENTAAE 108 111 108 114 113 -1.19 106 109 106 112 110 -1.45

CONMUNAUTE E028.EU8OP. 108 111 110 115 114 -.59 107 110 109 113 112 -.72
8EI0IBUE-LUXE80008G 103 103 108 103 57 -5.79 102 102 107 103 97 -5.83
DANEHASN 111 111 112 124 119 -4.19 110 110 111 123 118 -4.09
140NCS 111 110 107 117 Ill -4.56 110 108 104 113 108 -4.94
ALIE0888E,848.8E0.D4 106 108 107 116 113 -3.18 107 109 108 117 113 -2.85
GBECE 100 113 113 112 105 -5.82 55 106 105 104 97 -6.30
ISLANDS 103 122 102 106 106 -.41 98 115 95 98 96 -1.51
ITALIE 107 114 112 loe 120 10.66 107 113 111 107 118 10.34
FAYS-805 106 105 116 116 119 2.73 103 102 111 111 114 2.36
6008110E-UNI Ill 117 118 120 120 .04 111 117 117 120 120 -.06

0056ES PAIS 0.15118080 OCC 107 109 103 113 109 -3.14 104 106 99 108 104 -3.72
AUTBICBE 104 100 103 119 112 -5.63 104 109 103 118 112 -5.34
FINIANDE 104 103 94 105 111 5.61 102 101 92 103 108 4.02
ISLANDE 105 109 111 108 111 3.38 100 103 104 100 102 2.51
HALIE 119 145 139 166 131 -21.21 113 136 130 153 120 -21.63
NCEVEGE 106 108 114 120 119 -.47 104 106 111 117 116 -.03
FEBIUCAL 95 89 78 96 66 -10.63 92 86 75 92 81 -11.26
ESPAGNS 111 117 104 112 107 -4.42 106 111 98 105 99 -5.19
SUEDE 101 104 108 111 711 .20 100 103 106 109 109 .16
SUISSE 112 109 106 110 116 -1.131 112 110 106 117 114 -2.46
000GOSL00/0 108 108 109 119 115 -2.69 104 103 104 112 108 -3.39

MISS ET E1181988 OSIENTALF 104 101 102 106 108 2.70 101 97 97 100 102 1.91

EUROPE ChIENTALE
iLLANIE

108
124

104
123

105
119

Ito
122

110
129

.03
6.53

105
113

101
109

101
104

105,
103

105
108

-.43
4.23

BULGARIA 113 105 111 120 110 -8.19 111 104 109 117 107 -8.41
TCNECOSICFAyUIE 102 110 108 116 118 1.87 99 106 104 112 113 1.56
SEE.DEN0C6.11LE0A8DE 107 105 112 104 106 2.02 108 106 112 105 107 2.05
11080111E 107 115 113 126 124 -1.10 106 113 112 124 122 -.91
FOLOGNE 105 93 92 97 100 3.83 102 89 87 91 93 2.85
a0u0amfl: 120 117 115 126 117 -6.87 116 112 109 119 110 -7.18

UBSS 102 100 100 104 108 3.87 99 96 95 98 101 2.93

AtIESIQUE DU 11081) EE00100 115 111 124 123 102 -17.31 111 10E 117 115 94 -17.94
CANADA 107 114 126 137 131 -4.54 103 108 118 126 119 -5.49
ETATS UFIS 116 111 124 122 99 -18.75 112 105 116 113 91 -19.34

OCEANIE DEVELOFPEE 112 102 112 102 123 21.38 106 96 103 93 111 19.97
AUSIBiLIF 114 100 111 97 125 28.62 107 93 102 88 111 26.98
NOUVELLE-FELANDE 104 109 112 115 117 2.37 103 107 110 111 113 1.74

AUTEES PAY: DElELOFPES 104 96 98 95 96 -3.06 99 90 91 91 88 -4.09
ISRAEL 110 107 107 115 119 .08 100 95 94 102 100 -1.60
EADON 103 93 94 97 96 -1.39 99 89 89 91 90 -2.06
UNIQUE EA SUE 109 112 125 110 94 -14.76 99 100 . 108 93 78 -16.86

BAYS EN 068610 0206080 113 116 121 125 130 3.81 104 104 107 108 110 1.74
AFEEQUE EN DE11E10213E8E81 107 110 112 116 112 -3.40 95 95 93 94 88 -6.34
AFNIQUE DU 6065-OUEST 104 112 100 112 109 -1.83 92 97 84 91 86 -4.88',LOUIE 94 110 104 104 104 .04 84 94 86 84 81 -3.19

MANGC 112 114 96 120 112 -6.75 100 9e 81 97 88 -9.78TUNISIS 54 110 105 99 111 12.26 04 97 90 83 91 9.63
AFRIHUE OCCIDENTALE 110 113 118 121 112 -7.17 97 97 97 97 87 -9.99

BEN/11 122 114 114 114 115 .92 110 100 97 95 93 -1.94
BUFININA FASO 115 111 118 119 116 -2.02 106 100 105 102 98 -4.26
GAHNIE 66 69 91 110 78 -28.48 El 62 eo 95 66 -29.76
GHANA 89 84 83 81 77 -4.50 78 72 69 65 60 -7.56
GUINEE 56 96 98 101 100 -1.37 E8 86 es 87 83 -3.66C00E-D1IVO15E 127 133 146 133 143 7.94 108 110 116 101 106 4.33
LIBERIA 107 109 112 109 109 .26 94 92 52 87 84 -2.81
BALI 122 120 127 126 122 -2.90 112 108 112 107 101 -5.62
HAU81104IIE 121 125 132 120 117 -2.72 109 109 112 99 94 -5.57
HIGAS 142 148 145 145 148 1.77 128 130 124 121 120 -1.05NIGEEIA 113 119 123 130 117 -9.46 59 100 100 102 89 -12.41
SENEGAL 74 68 95 102 72 -29.51 64 56 17 BO 55 -31.28SIEBBA LEONE 101 103 103 113 116 3.10 95 95 94 101 102 1.29TCGO 112 115 113 119 122 2.15 102 103 98 100 99 -.78AFRIUUE CENIEALE 101 104 107 171 110 -.16 91 91 91 91 89 -2.80
ANGOLA 85 84 82 83 83 -.50 74 71 67 67 65 -2.86
CANEBGUN 102 103 98 107 57 -9.47 53 91 84 91 80 -11.76REP CENISAFLICAIN 103 105 105 109 107 -2.18 55 94 92 94 90 -4.38TCHAD ill 110 109 111 116 4.51 102 95 96 96 98 2.16CONGO 108 113 117 119 116 -2.44 58 100 101 100 95 ,4.921)8608 108 108 109 110 113 2.68 102 101 100 99 100 .94EAIBE 101 100 111 114 115 1.67 SO 92 53 93 92 -1.286FRI01/3 OSIENTALE 107 109 112 114 115 .55 95 93 93 92 89 -2.64
BURUNDI 111 104 116 107 110 7.50 104 56 105 84 99 4.55



TABLZAU ANNsEE 3. INDICES D3 LA PEOTucliON 105ICCIE

- 139

TOTAL
456E8110N

1979 1960 1981 1982 1983 DE 1982
A 1983

PIE uABIT 67
VARIAIIEN

1979 1900 1981 1982 1983 DE 1982
a 1983

1974-76=115 POUROENT .......... 1974-76=100. ........ POURcEN7

STUIOEIE 121 117 116 127 126 -.63 112 106 103 110 106 -3.20
KENYA 109 112 112 121 126 4.31 53 91 63 91 91 .11
NADAGISCAR 96 102 105 105 111 5.82 E6 90 69 86 09 2.90
aaLANI 113 117 122 131 130 -.76 101 101 103 107 103 -3.93
MAURICE 112 85 98 115 59 -16.99 105 78 EB 105 85 -18.55
MOZALIDIQUE 53 95 96 94 77 -18.46 78 76 75 71 56 -20.82
RWANDA 126 127 137 144 150 3.98 111 107 113 115 115 .46
sOmALIE 104 110 112 115 117 1.49 77 76 73 72 70 -2.06
TANzANIE 115 122 125 118 119 .44 100 103 102 93 90 -3.03
()868888 99 100 102 110 115 4.77 E7 85 64 88 89 1.16
ZAnBIE SO 96 93 88 99 12.96 80 83 77 71 78 9.2E
110E1886E 97 101 114 100 92 -8.67 85 86 93 79 70 -11.60

ApRiuuE mEsIDIONAGE 97 99 104 104 100 -3.61 E6 88 68 85 80 -6.55
80551986 52 72 66 91 92 .32 79 60 69 71 69 -3.07
1E50I80 98 95 94 91 91 -.01 E9 84 E11 76 74 -2.51
SWAZILAND 108 131 141 143 144 .27 57 113 119 117 114 -2.05

AnEBIQUE LITIO/ 115 117 123 123 123 .60 104 104 107 104 102 -1.69

AmEhIQUE cEaTalaz 117 120 125 118 121 2.02 104 104 105 97 96 -.68
CosTa RICA 113 113 116 110 117 6.88 101 98 98 90 93 4.11
EL SAIVAION 119 115 104 101 112 11.09 106 99 87 82 89 7.91
cuATERALA 120 122 123 118 109 -7.40 106 105 102 96 86 -10.06
BONDULAS 123 129 140 139 141 1.25 107 108 113 109 107 -2.12
lexIQuE 116 124 130 122 124 1.94 104 107 110 100 99 -.67
NICABAGUA 118 80 92 69 95 6.43 105 70 77 72 75 2.91
PANAmA 113 116 119 122 123 .30 103 104 104 105 103 -1.76

caBAIBES 114 106 112 115 113 -1.64 108 99 102 104 101 -3.12
nARBADE 119 133 119 107 102 -4.94 115 128 113 101 96 -5.67
cuije 131 118 126 136 132 -2.74 126 113 122 129 124 -3.30
REPUBLIQUE 008I1IICAINE 109 106 106 114 111 -2.66 100 94 92 96 92 -4.93
HAITI 107 102 103 105 107 1.14 98 91 90 89 88 -1.37
JAHAIQUE 106 104 105 103 104 1.12 101 96 97 94 94 -.21

AmEEIQUE DI) Sun 114 117 124 125 125 .38 104 104 108 106 104 -1.85
£80081190 120 112 118 126 122 -3.70 113 103 107 113 107 -5.22
001.191E 100 104 110 113 04 -25.98 90 92 94 94 60 -27.95
BRESIL 113 123 131 129 134 4.18 103 109 114 110 112 1.88
CHILI 108 109 119 117 111 -5.09 101 100 107 104 97 -6.61
cOlOMBIE 119 121 126 124 124 -.74 110 109 111 107 105 -2.27
EQUATEUR 106 113 117 119 103 -13.46 54 97 98 96 80 -16.14
GUYANE 101 95 109 107 101 -4.81 93 90 96 92 86 -6.67
PARAGUAY 127 129 137 138 135 -2.53 111 109 113 110 104 -5.39
26600 103 95 101 101 97 -3.61 93 83 es 84 78 -6.09
URunUal 90 96 112 110 113 2.91 EB 94 108 105 108 2.18
vENEZUELA 114 113 112 113 118 3.95 99 95 91 89 89 .61

PROCUE-OLIEND EN JEvELOP 108 111 115 11E 119 .66 97 97 98 96 96 -1.94

PRocHE-GAIANT EN 595.1650 106 107 111 109 110 1.28 95 93 94 90 BB -1.39
00/07/ 107 110 109 112 111 -.95 97 97 93 94 90 -3.42
GIBE/ 109 108 111 107 115 7.08 93 89 88 81 84 3.04
sOUDAN 104 100 115 103 108 5.17 52 86 95 83 85 2.24

PhOoLE-oNIENT EN AsIE 109 112 115 121 121 .52 98 98 99 100 98 -2.06
A5'GBANI51AN 59 100 102 101 104 2.91 95 96 98 99 103 3.79
cHYPRE 109 119 115 12E 106 -15.24 106 115 110 119 99 -16.29
IEAti 106 106 124 126 125 -1.03 94 91 104 102 98 -4.00
I188 108 124 128 146 142 -2.85 94 104 103 114 107 -6.11
JORDANIE E9 135 124 125 135 71.66 El 119 107 104 108 3.70
LIBAN 101 129 103 130 116 -10.23 103 133 107 135 121 -10.16
AEABIE SAOUDIDE 54 58 26 23 96 330.63 77 46 20 17 68 314.21
sYRIE 114 151 151 163 158 -2.64 100 128 123 120 120 -6.11
TUEQUIE 112 113 115 120 120 .09 103 102 101 103 101 -2.25
11E. 0886E Du YEmEN 101 102 99 98 81 -16.69 94 93 68 85 69 -18.66
1E8E8 DEAOCRAXIQUE 97 92 95 95 100 5.02 88 82 82 80 82 2.25

EXTEERE-ORIEND SA DEV. 114 117 125 124 134 7.62 104 105 109 106 112 5.34

ASIE DU SUE 111 11E 122 120 133 10.67 101 103 107 103 111 8.26
BANGLADEEH 113 119 119 123 126 2.64 101 103 100 101 101 -.13
INDE 110 114 122 178 135 13.59 101 102 108 102 114 11.35
NEPAL 94 104 107 98 117 20.04 86 92 93 82 97 17.27
286I5788 116 119 125 132 132 .55 104 103 104 106 104 -2.63
561 LANNA 130 140 132 125 131 4.83 121 129 119 110 .113 2.67

ASIE USO 17550-233 120 120 130 131 135 2.54 110 108 114 113 114 .53
62808411 116 126 136 147 148 1.15 105 112 118 124 122 -1.38
INDoNESIE 116 127 138 134 144 7.01 107 114 121 116 122 5.16
CC;REE,REEUD,Iuum SU 129 105 116 115 120 .82 12-1 97 105 107 107 -.56
LAO 118 136 148 150 150 .52 106 119 127 125 122 -1.99
MALAISIE 116 117 125 130 124 -4.77 105 104 109 110 102 -6.92
281810818ES 124 128 134 135 130 1.84 112 113 115 113 113 -.66
11161L580/ 116 120 129 132 136 3.10 105 107 112 112 113 .94

AsIE A ECO4.118T1.51.891E 116 118 123 134 143 6.43 109 110 113 121 127 5.11

ONINS 116 117 123 135 144 6.57 109 109 113 122 129 5.33
KAREUcHEA ../nOCSATIQ 62 85 79 89 106 19.21 68 93 86 94 108 15.03
C0132E,LEE.POE.DE0.0E 123 126 127 130 138 5.90 111 112 110 110 114 3.48
0085011E
vI.Ea NAM

102
119

97
126

101
128

109
130

111
136

1.24
4.66

91
108

84
112

es
111

90
110 1 1: -"n1.

AU7.7E5 5818 08 JEVEGGF 115 115 120 122 119 -2.97 103 101 102 102 96 -5.35



TIBLEAu Ati02x0 4. voLumE DES ExEc5TA72885 DES FRINcIEAux pEoDuITS 00EicoLES,HALIEuliC6Es El FcEEsTIEFS

008117.
ANNuELE5

1973 1974 1575 1976 1977 1978 1979 1580 1981 1982 1983 1973-83

NILLIEES DE loNNES NETBIQUES.. .......... ..... POURcENT

noNDE

pRoDuITS AchiccLEs

OLE ET FAL.1146,EQUIV BLS
aiz 042
opoE
mAis
EILLET
SCRoDO

PODftEs DE TEhaE
sucEE.TOTA1. LECuir 8605)
LEGu tuDEDS. SEcHgs 054.2

GRUNES DE SuJA
HUILE DE s0JA
AEAcHIDEs,loT,DEc 222.1
HuILE D.AEAc8..D2
CoPHAH
HUILE DE LCP8A8
pALEIsTEs
EMILE DE piLmisTE
ToUETEAu1+1 BOULUS 061.3

BARABES BE 057.3
oBADoEs+TANo+N080 057.1
CITE08S+LIMES

CAPE 8EET+1068EFIE 071.1
FEVES DE CACAO
TRH

CO208,FIHEE
JuTE+pi8 LIBEhIENNEs 264

TADAc BERT
CAOuTcHOuc NATURZL 232

LiINE EN SuINT
DOviNS 001.1
Oviks ET CApiiNs 001.2
poBCINS 1/
PIAMDE PEA1+88E.CoNG 011
LAIT SEC
DEW'S EN ccouiLLE 025.1

pEODuITs HALieuTIQuEs

PRobuiTs FailsTIERS 2/

GAMES SE CoNTEE&AS
GHUMES LE EIDIILUs
BOIs TE2TU0ATI0A+C0pEA51
Bois C8AUFE.CUI8RUN BOIS
sclAols DE (oNIZERES
SCIAGES DE FEIJILLUS
PANDEAUX A BASE DE BOIS
PATE POUR 8191E1
PADIELs ET cAhloNs

EuRoPE OCCIDENTALE

peoDuiTs AcEicoLEs

OLE ET pAE1NE,Euuiv BLS
RIZ 042
UNGE
DAIS
DILLET
SOBoHo

ROMBSS DE lEkhE
SuchE,ToTAL tEcuxv Baul)
LEouBINEDS. sEcHEs 054.2

GEAINEs DE SoJA

- 1 40 -

1/ KIILIEAS DO TETES
2/ Tolls LES phoDJITs FousliEES, A L.ExcEpTioN DE LA FATE A pApIEE ET DES pApIEES El cAETONS, SoN1 EXPEIBES EN MILIIEES DE MOTEES

CEBES

81636 65400 73813 69063 74486 84908 81538 99499 105389 105090 111503 4.98
6417 2312 7736 8991 10681 9639 11776 13045 13097 12188 11487 5.12

12445 11693 12604 13927 13112 14585 14106 16233 20262 16402 17747 5.02
46349 49750 52085 62377 57764 68792 76053 60302 79441 69974 69.307 4.65

226 216 207 303 272 318 296 224 239 219 217 -.21
9050 10766 10155 11161 11936 10923 11365 11162 14465 13727 11857 3.06

3513
23154

3877
23347

3931
21937

4411
23185

4657
289E5

4037
26139

4630
26602

4918
27656

4958
29345

5197
30853

4837
29592 t!!

2024 1655 1788 1906 1974 2115 2347 2796 3124 2965 3173 6.76

15629 17233 16479 19766 20025 24062 25489 26E86 2,2:81: 28915 26497 6.53
1053 1546 1365 1839 2106 2610 29 53 T: 3402 3677 13.23

961 253 899 1035 874 745 744 631 732 753 -2.62
507 382 402 561 581 418 501 474 320 447 524 -.33

1043 526 1082 1147 941 703 443 453 401 434 244 -11.65
737
302

667
360

1043
308

1374
391

1110
279 1381

1142
120

1216
201

1356
138 11:g 1113

5.68
-10.41

1514
14574

1691
14713

2043
14468

218e
18814

2332
19106

2401
21678

2841
23316

3606
25544

3214
27475

3732
27652

3938
3 1768

10.02
8.68

6787 6627 6373 6344 6662 7048 2951 6559 6911 7149 6227 .31
4978 4955 5165 5153 5404 5213 4958 5136 4901 5029 4970 -.14
786 827 813 967 895 982 927 597 934 1014 948 2.08

3804 3410 3576 3659 2938 3445 3753 3722 3716 3957 4051 1.20
1111 1194 1161 1152 969 1088 923 1078 1248 1246 1261 .77
789 804 813 852 904 684 938 953 958 918 933 1.94

4728 3E16 3994 4049 3929 4467 4374 4834 4305 4387 4322 .73
907 891 590 668 565 503 561 509 538 486 514 -5.38

1235 1400 1251 1306 1280 1430 1355 1356 1463 1425. 1360 1.09
3356 3199 3011 3249 3292 3317 3422 3329 3142 3104 3433 .19
1119 834 853 1010 1103 890 937 907 950 884 901 -.82
6655 5940 6831 6887 6766 7601 1446 6552 7142 7502 7256 1.34

10825 10397 11830 10776 12430 14775 15250 18639 17590 18541 21196 7.70
5927 6071 6428 6943 6938 7945 6414 10736 9836 9278 9571 6.02
5748 5283 5548 6263 6815 7103 7822 8099 6860 8608 9036 5.87

3E1 358 378 442 572 565 659 674 867 841 741 10.26
455 508 535 51E 573 606 656 743 792 812 790 6.25

2655 2788 2965 3025 3461 3838 4234 4225 4292 2485
507 441 434 441 424 415 439 447 471 335
712 706 761 877 830 986 1111 1012 1072 578
739 747 721 831 801 846 884 1005 1051 750

53 89 88 94 108 107 108 123 122 92
550 558 597 565 5E5 694 740 738 724 531

1631 1951 2188 2113 2073 2173 2453 2383 2117 1533

26793 26238 23898 28411 28657 29869 31849 27996 22880 26539 29377 .08
51864 44685 36239 45353 47063 48256 45929 41956 33067 33320 32432 -3.57
29208 32980 31876 3385E 35121 32616 3E3E4 4104E 39890 34429 35277 2.03

1291 1286 1039 782 1066 632 771 906 621 678 666 -6.55
60510 51822 43250 56294 61793 65962 68826 66021 60730 61479 70755 2.66
10648 6928 7918 11424 11174 12004 13396 12534 10960 11031 12125 2.62
14674 12964 12436 14384 14971 16396 1E673 16296 16711 15235 16354 2.23
16626 17192 13490 15274 15368 17277 1E457 19542 18571 17190 19490 2.22
27567 30063 23076 27090 28291 30273 33321 35055 35430 33697 36524 3.54

12714 12393 14406 14498 12860 13772 16112 19925 23885 22563 23852 7.47
386 605 613 660 738 839 873 543 999 933 942 8.06

5586 5966 5686 5075 4408 8634 7199 8057 10807 7548 8388 5.91
5613 6012 5666 5876 4458 4869 5050 5474 4820 5743 7708 .82

9 7 15 11 12 12 13 15 20 20 24 9.98
276 711 736 771 3E4 262 308 206 241 271 159 -11.02

2485 2358 2589 2337 2708 2798 3016 3455 3544 3647 3515 4.97
2827 2638 2249 3072 3924 4446 4632 5627 6147 4466 6044 11.30
288 253 323 226 302 353 480 45E 448 419 596 7.97
113 16 111 189 120 237 353 327 160 205 127 13.68



TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES BXEoETAT/cNS DES PRINCIPAUX PBODUITS AGEICOLES,HALIEUTICAES El EONEETIEBS

VARIAT.
ANNUEIES1973 1974 1975 1970 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

BILLIBRS DE TONNES METBIQUES..

[WILE DE SOJA 470 720 719 744 767 1099 1208 1204 1272 1379 1430 10.81ABACHIDES.TOT,DEC 222.1 17 17 13 24 21 28 14 18 24 25 17 1.93HUILE D'AR1CUICE 54 51 74 49 44 45 04 79 68 74 99 5.22COPBAH 6 1 17 3 4 1 2 1 -26.85HUILE DE CCPBAH 117 78 203 269 163 119 61 43 58 86 60 -9.79PALMISTES 1 5 1 1 1 1 2 3 1 2 -9.74HUILE DE PALMIST& 80 68 e6 se 111 97 52 123 114 94 123 4.20TOU67EAUX.7 800LUS 061.3 2710 2875 2257 2630 2518 3437 3957 4247 4921 5333 6432 10.0E
BANANES EX 057.3 23 27 35 25 31 41 43 43 48 46 35 6.23O8ANBES.TA10.118ND 057.1 1943 1933 1999 2056 2113 1921 1906 1799 1659 1660 1689 -1.57CI7BONS+LINE5 384 444 461 525 464 505 463 512 430 571 448 1.43
CAFE VIBT+103.6E21E 071.1 62 76 66 52 78 102 124 106 122 126 141 7.51FEVES DE CACAO 3 6 11 15 30 34 32 44 48 52 52 31.44TUB 58 61 43 46 60 50 46 43 44 43 51 -2.13
CO70N,PIBBE 101 79 65 89 70 71 60 57 55 75 69 -3.29JUTE.FIE LIDEBIENNES 264 28 25 21 18 17 19 16 17 17 15 15 -5.21
TABU. BRUT 141 196 177 179 153 223 234 197 210 247 248 4.54
CAOUTCHOUL NAXUREL 232 30 40 29 32 27 21 :0 16 14 15 16 -9.35
LAINE EN SUINT 55 43 55 64 57 60 65 69 61 57 66 2.50BOVINS 001.1 2566 2312 3416 3121 2979 3322 3340 3412 3620 3533 3502 3.44OVINS 82 CAPRINS 001.2 619 575 1152 11E3 1318 1732 1384 1416 927 784 1162 3.85POLCINS 1/ 2552 2576 2596 3112 3106 3421 4004 4777 4749 4537 4737 7.82VIANDE E00I+6EEC099 011 1933 2215 2434 2394 2652 2825 3173 3E73 3900 3788 4067 7.05LIIT SBC 289 272 285 334 432 450 514 660 673 624 531 9.99DBUFS RN CCOUillE 025.1 262 308 326 335 349 382 445 506 538 601 597 8.88
PRODUITS BiLIEUTIjUES

1095 1017 1054 1115 1146 1391 1666 1643 1791 757
327 283 278 288 263 253 276 286 309 206
196 225 250 274 232 263 275 277 326 75
235 226 207 243 246 262 264 257 261 125

28 24 27 32 34 36 38 42 47 19
271 196 249 319 327 270 296 332 335 166
797 803 864 946 1040 945 951 976 918 556

PRODUITS PCBESTIERS 2/

GNOMES DE CONIEERBS 2236 2784 1704 2428 2590 1899 2395 2937 2735 2429 2523 1.63
GRIMES LE FE0ILLUS 1850 1943 1665 1833 2077 2017 2055 2257 2128 1928 2023 1.43
BOIS TRITURATION.COPEAU3 7114 7920 6627 8173 7575 6846 8462 10718 11165 9683 9443 3.37
BOIS CEAUF9.CUARBON 40IS 881 888 735 512 740 314 493 579 364 433 383 -6.12
SCIAGES DE COHIYERES 20295 17248 12640 17061 16554 18051 20349 19783 17142 18334 20572 1.58
SCIAGES DE E66.11.1.05 2274 1858 1607 2801 2494 2756 2514 2395 2037 1896 2015 -.11
PANNEAUX A BASE DE BOIS 6337 5854 5171 6151 6194 6737 73E6 7047 6690 6151 6120 1.14
PATE POUR ELPIER 8036 7436 5179 5670 5559 6689 6837 6635 6201 5604 6716 -.08
PARIERS ET CARRONS 13763 14964 10655 1309E 13753 15659 17385 17423 18108 17770 19400 4.46

URSS BT EUXIOPB ORIENTAL!

PBODUITS AGRI-COLES

OLE ET PA8168,EQ1JIV ¿LE 7108 8372 5335 4164 5443 3569 5002 4170 4380 5092 4087 -4.82
BIZ 042 90 149 16 11 11 13 24 33 25 28 38 -5.78
OBOE 570 1156 1040 943 1725 222 232 336 247 225 284 -15.42
MILS 1570 1727 983 1536 1318 1493 554 1325 1770 1319 1042 -2.27
MILLET 4 3 7 3 3 5 6 3 5 4
SORGEO 8 o 11 5 7 7 5 9 6 4

POMMES DE lEhhE 534 648 490 442 682 371 655 322 323 299 228 -8.08
SUCEE.TOTAI LEGUIV 8667) 819 787 438 573 808 953 717 738 631 807 823 1.47
LEGUMINEUS. SSCHBS 054.2 118 115 119 112 117 135 145 122 122 112 117 .24
GRAZNES DE SOJI 34 31 11 10 32 6 30 5 4 5 5 -17.55
BULLE DE SU& 6 8 2 12 13 7 10 17 14 18 12 12.69
ARACJAIDES,IGT,DEC 222.1 1 1 1

HUILE DE CCPBAH 1 1

TOURTEAUX.1 NOULUS 081.3 75 47 49 14 61 53 20 27 9 35 14 -12.29
ORANGES.TANO.BAND 357.1 1 2 2 2
PEVES DE CUCOS 5
THE 13 14 17 15 22 17 17 20 18 17 26 4.36

C0708,2_18E1 734 740 801 887 976 865 807 663 928 957 789 1.45
JUZE.FIB LINEATENNES 264 3

- 141 -

............... POURCE111

97 100 102 101 99 89 102 103 90 87 86 -1.32

1 1 1 1 1 2 3 3 1 1 2 11.44
001.1 7E3 630 626 49E 540 544 676 577 460 603 636 -1.71
001.2 3168 2875 3457 3025 3504 3800 4719 4597 3720 3655 4005 3.22

412 628 944 720 720 1156 11E2 1144 1713 1091 973 9.20

1/ BILLIEBS DE 'LUTES
2/ TODS LES PhODUITS FODESTIEES, A L'EXCEPTION DE LA PITE A PAEIEE ET DES PAPIEBS El CANTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DB REEDER

CEBES

TARAC EBUT

LUNE EN SUINT
BO 0195
OVINS El C1P4INS
PORCINS 1/



TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME CIS EXECETATUNS DES PRIECIEAUX PEOCUITS AGEICOLES,HALIEUTIGGES El FORESTIERS

VARIAT.
LUJURIES

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

MILLIEBS DE TONNES METEIQUES.. .......... ........ ...... ..... POUCENT

VIANDE PRAI+REE.CONG 011
DEUS EN CCQUILLE 025.1

PRODUITS BALIBUTIUUES

PBODUITS PC/ISSUERS 2/

- 142 -

433 527 627 547 658 620 744 736 779 733 739 5.00
103 111 121 101 120 114 104 90 69 50 52 -7.56

379 494 606 607 540 569 605 621 514 429
15 13 19 12 11 15 21 17 11 6

7 3 1 1 a 2 1 2 1

31 32 45 47 48 40 36 39 39 34
2 2 3 2 1 1 1 2 1 2
6 6 4 2 1 1 1 1

13 11 19 18 14 21 20 22 12 9

GELIMES DE CONJURES 10195 9829 6884 9534 9919 10281 8774 7430 7104 7165 7681 -3.55
GBUBES Cl FEU1LLUS 334 397 354 201 315 296 404 384 265 303 292 -.79
SOIS T8ITURklION+COPEAUX 11019 12480 12146 12401 12155 11375 12066 12162 12356 10693 12057 -.14
SOIS CALAREE.CUIRBON BOIS 141 127 95 40 63 92 46 31 18 15 30 -18:10
SCIAGES DE CONIPERES 10682 9865 10362 11009 10592 10782 5956 9513 9363 9630 9690 -1.12
SCIAGES DE FAUILLUS 825 767 749 714 702 752 600 597 539 487 537 -4.85
P186E881 A BASE DE BOIS 1476 1457 1568 1702 1791 1875 1842 1627 1663 1520 1574 .76
PATE POUR PAPIER 618 592 601 72E 754 851 753 eee 894 982 1037 5.80
PAPIEES 2T CABIONS 1264 1304 1295 1460 1653 1779 1664 1732 1697 1701 1707 3.42

AMERICO! DO NORD DEV.

PBODUITS AGRICOLES

BLE ET 11RINE,E58I6 BLE 51359 36782 43589 36974 40736 50841 47174 54495 61342 61254 63319 4.58
BIZ 042 1630 1726 2139 2107 2288 2279 2301 3054 3133 2540 2385 4.98
OEGE 5168 3547 4068 5432 4343 4249 4694 4195 6853 7097 7258 5.21
MAIS 33215 25875 33526 44692 40560 50550 55414 63923 56067 49658 48099 6.11
MILLET 23 15 60 24 28 41
568880 5629 5722 5648 5797 6139 5184 5950 8050 8032 6051 5325 1.40

POMBES DE 7811813 313 356 369 857 503 282 2E9 344 395 461 . 363 -.36
SUCRE .101115 IEGUIV 8801) 71 105 291 122 166 149 135 654 1187 154 323 16.19
LEGUBINSUS. SEGUES 054.2 416 339 390 400 374 390 470 913 1141 854 680 10.78

8E1111ES DE SOJA 13250 13953 12506 15361 16234 20794 20951 21E82 21980 25652 22791 7.35
HUILE DE SCJA 439 766 355 506 768 916 1110 1081 809 911 786 7.50
ARACHIDES,70T,DEC 222.1 169 255 241 130 302 381 356 285 146 201 224 .12
HULE D'ARICUIDE 47 21 12 46 45 40 5 18 20 10 2 -17.62
EMILE DE COPRAB 11 5 8 26 17 9 5 19 14 13 11 2.95
TOURTEAUX.l BOULUS 081.3 5075 5253 4105 5370 4740 6793 6845 8009 7471 6917 7517 '5.63

BANLNES El 057.3 188 195 187 201 199 201 197 205 217 210 188 .69
OBANGES.IANG*8184D 057.1 292 328 481 461 410 356 318 482 443 353 497 2.33
CIT809SLI8ES 201 202 183 225 236 237 113 171 176 135 163 -3.26

CAPE VEBT.TOAAIYIE 071.1 72 85 55 65 106 59 79 79 70 60 43 -2.90
PEVES in CACAO 9 23 9 10 14 9 9 7 14 14 16 .77
THE 3 3 4 3 4 5 5 5 4 4 5 3.80

COTON,FIBRE 1246 1172 871 779 1017 1347 1527 1823 1269 1392 1205 3.47
JUTE+FIB LUESIESNES 264 1 1 1 1 2 1 -26.33

TABAC BEST 313 335 293 253 314 364 259 293 300 290 264 -1.27
CAOUTCHOUL NATUREL 232 27 26 29 29 25 20 21 28 18 16 19 -4.67
LAINE EN SUINT 1 1 1 1 1 3.01
BOVINS 001.1 699 360 421 684 651 592 436 424 441 563 440 -1.56
OVIN5 ET CIPOS IS 001.2 214 293 344 250 214 153 135 144 225 287 226 -2.36
PiDliCINS 1/ 107 213 47 56 54 201 145 254 171 342 483 17.09
VI1BDE FEADRNE.CONG 011 441 403 472 693 700 721 777 973 1073 987 924 10.05
LAIT SEC 23 21 17 16 16 7 5 36 37 29 37 6.13
DEUS EN CCOUiLLE 025.1 18 21 22 22 38 39 30 61 67 64 31 12.48

28100 BITS BALIBUTIQUES

264 200 236 250 3E2 383 414 416 499 546
49 49 47 62 65 63 64 76 87 89
47 39 42 ue 71 120 133 115 68 80
52 39 36 46 51 63 65 81 93 68
10 8 8 9 9 11 11 11 11 11

121 101 93 91 60 110 101 137 117 98
63 85 35 63 61 82 40 106 75 42

PROUUITS FUSSTIERS 2/

GRUBS DE CONIEBUES 14248 12118 12196 14842 14362 15565 17865 15135 11676 15269 17395 1.88
GERMS DE EEUILLUS 567 622 328 470 gel 522 630 784 751 506 755 4.07
BOIS TRITUEATION+COPEAUI 7837 8402 6867 8337 8710 8216 9463 9867 8382 6605 6422 -.85
BOIS CRAUFF.COARBON BOIS 19 18 34 27 33 28 16 11 18 14 14 -6.16
SC/AGES DE ODNIPERES 27338 22944 18553 26379 32305 34492 35407 33612 31770 31423 38296 4.76

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PhOBUITS POUSTIEBS, A L'EXCEPT/ON DE LA PATE I PAPIER ET DES PAPIUS ET CARTONS, SONI EXPRISES ES MILLIERS DE CETUS

CUBES
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TABLEAU ANNELE 4. VOLuME DES ExpOblAlioNS DES PAIACIP8U1 PBODUITs AGBIcoLES,HALIEBII8NES EI EOBESTIEAs

vABili.
ANNUELES1973 1974 1975 1976 1977 1976 1979 1980 1981 1982 1963 1973-83

MILLIEBs DE IoNNEs METBEcuES...... . PoOACINI

SCIA6ES DE FEBILIUS 1072 705 807 814 847 1341 1025 1190 1209 1083 1340 4.64PANNEAux A BASE DE DOTS 1558 1518 1507 1567 1774 2061 2053 2312 2533 2088 2401 5.53PATE Pouh pAPIEA 7162 8011 6621 7603 7657 8051 8787 9704 9141 8436 9335 2.88PAPIBAS ET chhIoNs 11255 12255 5726 10935 11232 11124 12326 13675 13134 11931 12918 1.86

OCEADIE DEVELoPPEE

PRODUITS AGEICOLES

BLE ET PA0IN6.800I0 ULE 5659 5326 8201 7875 8196 11134 6933 14955 10677 10997 8312 6.31BIZ 042 158 137 174 218 255 277 241 457 281 596 405 13.04
OBGE 844 808 1760 2022 2157 1375 1757 3047 1650 1599 852 2.95
MATS 19 3 1 EE 79 32 75 37 52 24 73 24.91diLLET 25 31 21 20 23 15 18 14 11 25 19 -4.50
SORGHO 736 748 856 815 829 3e5 516 580 463 1271 445 -3.03
POdlidS DS IEAAE 21 16 21 25 29 20 18 23 21 23 26 1.63
SuCRE,T0TA1 (60618 BRUT) 2087 1764 1999 2002 2558 2481 1842 2203 2563 2502 2551 2.73
LEGumiNEUS. SEGUES 034.2 44 42 36 33 40 36 45 72 64 71 105 9.38
GBAINES DE SOJA 1 2 4 32
ABICHIDES,TOT,DEC 222.1 7 7 2 2 4 2 2 12 4 4 a 4.35
HuILE D.AAJCUIDE 1
T000TBAUDI dOuLUs 081.3 1 1 3 2 1 1 1 1 1 2.35
oBANGEs.TANG.NAND 057.1 32 24 15 16 11 22 25 38 32 28 32 5.03
CITBONS.LIEBS 1 1 1 1 1 4 1 2 1 9.40
PENES DE CACAO 1 1 1 -1.20
TEE 1 1 1 1 1 -17.47
COTON,FIBBE 22 3 8 16 6 10 24 49 59 79 129 33.27

TABAC HAUT 1 1 1 1 5.23
CAOUTCHOOC NAT MEL 232 1 5.69

LAINE EN SuINI 859 634 588 750 826 630 705 650 680 642 660 -1.16
BOVINS 001.1 17 34 13 33 45 71 107 74 109 121 113 23.78
°VIES El CIPRIOS 001.2 1145 1159 1456 1847 3409 4143 3898 6172 5763 6097 7134 22.65
PolicIES 1/ 1 1 1 1 1 1 2 1 1 -3.66
VIANDS piai+ABEtc0NG 011 1542 1278 1183 1446 1643 1667 1814 1494 1602 1493 1689 1.98
LAIT SEC 48 51 56 53 100 109 123 161 137 157 146 14.82
DEuPs EN cCOEILE 025.1 4 2 2 2 1 1 1 1 1 1 2 -4.26

PRODUITS HALINUTIQUES

14 13 12 19 28 32 54 al 95 87
1 1 2

17 16 16 14 17 20 32 56 57 70
2 1 1 1 3 2 4
3 2 2 2 2 2 2 2 2 2
8 e 4 e 5 4 3

PHODUITs PoBESIIEBS 2/

GHUBES DE CONIFEBES 1916 1302 534 956 1027 936 1236 971 529 479 439 -9.66
GAUdES LE FEUILIUS 9 12 3 1 3 2 1 4 4 -30.40
DoIS THITURATION*COPE6ul 2199 2931 3061 3866 5326 5074 5357 7064 6647 6240 6124 11.20
SCIAGEs DE CONIZEBES 248 245 160 232 295 367 509 617 546 515 515 12.30
ScIAGES DE FEUILLUS 54 51 32 23 31 30 41 54 35 34 35 -1.38
PANNEAUI A BASE DE BOIS 93 52 61 2E 32 52 104 142 138 99 107 9.70
PATE pOUA EAPIEN 142 232 335 375 452 435 464 475 518 421 460 9.59
PAPIEAs ET CABIONS 189 214 204 269 302 332 359 418 447 340 356 7.96

&MOE EN DEVELOPMENT

PBODuITS AGLIcaLES

BLE ET PAAINE.EOUI1 BLE 76 42 27 21 20 46 31 17 19 22 1 -20.70
Biz 042 43 29 17 55 46 13 12 21 18 9 6 -14.84
oBGE 65 2 5 1 2 -43.30
MATS 807 626 1009 472 434 652 364 69 249 359 820 -8.99
diLLET 29 59 10 79 13 31 78 56 41 36 30 3.52
S06680 5 . 10 2 53 10 3 15 2 2.24

POdhUs DE lEABE 104 83 97 91 62 58 50 55 36 32 47 -10.51
Suc8E,T0TA1 (EoLLIV 8601) 1601 1473 1139 1365 1468 1296 1658 1E24 1493 1751 1775 2.29
LEGUMINE6S. sEc6ES 054.2 465 357 319 410 258 149 148 201 102 161 216 -10.68

GEAINES DE SOJA 9 2 21 3 13 36 1 1 1

HuILE DE sCOA 2 1 2 1 1

A.RACHIDEs,102,BEC 222.1 377 185 166 286 192 64 E2 87 37 56 90 -16.47
HuILE D.A6ACEIDE 239 155 226 290 258 94 158 90 36 159 193 -8.11
COMAE 69 62 42 60 55 52 45 24 15 22

/i2 -1tg
HUILEDE CCPBAB 17 18 9 11 6 9 14 15 16 23

PALMISTES 254 320 269 353 239 152 123 140 107 101 98 -12.49

1/-miLLIE65 DE 1E2E3
2/ IOUs LES PAODUIIS 000E5IIE85, A L1ExcEPTION DE LA DOTE A PAPIEA ET DES PApIEHS ET CABIOMS, sONI EXPEIhEs EN BILLIEBS DE flEIBEs

CuEEs



TABAC BRUT
CAOUTCBOUC NATUREL

LAINE EN spin

- 1 44 -

TABLEAU ANEEiE 4. VOLuM/ DES E1POPTATIONS DES PRIECIPAUX PRODUITS AGEICOLES,HALIEUSICCES El ECRESTIESS

VARIAS.
ANNUEIES

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

NILLIERS DE TONNES METPIODES POURCENS

HUILE DE PILNISTE 135 196 209 157 117 93 63 138 81 86 68 -9.03
TOURTEADI.1 NOULUS 081.3 725 617 677 754 709 461 666 477 361 509 543 -4.51

BANANOS :fiY 057.3 438 465 354 320 312 347 295 246 208 190 161 -9.31
ORANGES.T8863MAND 057.1 914 729 592 664 744 873 672 047 704 653 653 -1.09
CITRONScLINES 6 3 1 1 1 2 1 1 1 1 1 -10.60

CAXE VEBTTOREEXIE 071.1 1187 1177 1109 1151 880 930 1019 901 961 1065 974 -1.94
FEVES DE CACAO 891 064 819 866 688 780 594 772 890 815 843 -.58
TUB 141 137 135 149 165 181 197 168 169 192 195 3.75-
COTON,FI08E 410 317 271 351 300 308 339 339 325 297 296 -1.15
JUTE+FIE LIBHAIENNES 264 1 1

,

TIBAC BRUT 131 131 113 141 129 139 132 174 189 151 146 2.88
CAOUTCBOUC NATUREL 232 157 203 186 159 153 145 142 138 146 147 145 -3.53

LAINE EN SUINT 5 6 4 3 4 4 3 4 3 4 3 -4.50
BOVINS 001.1 1405 1207 1022 1126 1106 1091 1131 1226 1239 1124 1030 -.97
OVINS ET CAPRINS 001.2 3368 3161 3515 2540 2461 3066 3073 3645 3386 3511 3580 .1.42
PORCINS 1/ 17 13 13 15 2 1 2 1 1 1 -34.72
VIANDE 1BAI.88E+CONG 011 126 116 102 112 118 99 97 47 50 45 52 -10.59
LAIT SEC 3 1 1 2 4
DEUS EN CCQUIiLE 025.1 1 1 1 1 1 1 -15.04

0H00 HITS HAL/EUTIOUES

106 106 76 76 98 109 107 163 187 37
33 24 30 20 22 20 16 10 19 8
23 29 39 43 43 48 34 35 58 e
83 80 59 75 70 62 77 80 93 63
31 le 12 7 7 7 7 5 5 1

142 95 63 43 19 39 23 26 27

PRODUITS YOUSTIERS 2/

GRIMES DE CONIESRES 14 14 15 11 2 2 2 -36.18
GRIMES LE FEUILLUS 8260 6580 5012 6309 6436 6226 6106 6002 4727 4840 4790 -3.01
BOIS TRITU6ITION.COPEAU1 2 69 70 127 100 75 112 84 173 173 173 30.31
BOIS CHAUFF.CHARBON BOIS 28 27 9 e 9 9 9 1

SCIA.GES DE CONIFERES 103 107 98 113 119 116 126 108 99 95 94 -.04
SCIAGES DE FEUILLUS 933 813 625 664 682 707 680 597 529 594 651 -3.37
PANNEAUX A BASE DE BOIS 340 300 206 220 241 256 230 245 245 247 257 -1.35
PATE POUR RAPIER 201 219 121 222 156 199 226 225 216 212 212 2.10
PAPIERS ET CARTONS 18 30 19 22 19 16 24 21 20 9 12 -5.82

ANERIOUE LATINE

PRODUITS AGRIcOLES

BLS ES pARINE.EQUIV 5LB 3142 1871 2054 3345 6095 1821 4427 4621 3956 4040 10404 10.06
RIZ 042 310 348 437 535 999 732 573 552 617 511 551 4.62
ORGE 161 110 28 43 130 18 58 74 32 24 54 -9.38
NAIS 4113 6666 5088 4560 6864 5927 5990 3557 9198 5807 7301 3.20
GULLET 118 78 94 124 172 196 139 63 136 101 96 -.43
SORGHO 2108 3169 2180 3499 4295 4625 3899 1544 5073 5368 5369 7.14

POBRES DE SELLE 11 21 50 99 106 67 77 61 45 34 39 5.91
SUCRE,TOTAL ¡ECUIV BRUT) 12000 12085 11107 10533 13050 12429 12726 12031 12698 12926 12866 1.15
LEGUMINEUS. SECHES 054.2 166 175 233 312 424 464 395 340 285 286 352 6.01

,

GR/INES DE SOJA 1841 2031 3435 3934 3441 2845 3614 4E03 3909 2877 3199 3.32
HUILE DE SCJA 116 42 285 562 544 570 609 840 1353 1024 1364 32.1E
ARACHIDES,10T,DEC 222.1 56 52 60 24 53 52 97 97 86 63 105 7.82
eaILE D'ARICUIDE 124 101 38 140 181 155 209 207 87 113, 104 2.52
COPRAB 1 2 2 2 2 5 -14.41
UUILE DE CCPA.8 9 5 5 - 5 9 8 4 6 6 6 -.56
PALMISTES 6 5 4 2 3 9 7 - 1 3 2 -9.04
HUILE DE PAIN/STE 6 6 3 5 3 4 5 1 5 11 7 1.45
TOURTEAU2..T NOULUS 081.3 2869 3130 4299 5790 7354 7676 7497 8891 10908 10651 12334 15.51

BANANES EX 057.3 5345 5055 4779 4835 5232 5520 5366 5357 5382 5584 5048 .64
ORAHGES.T8NG.HAND 057.1 218 210 190 173 224 269 314 308 317 395 432 8.50
Cl2RONS.II8ES 11 14 22 25 29 47 74 53 50 33 59 16.62
CAPE VERT-1.10hhEUE 071.1 2232 1826 2055 2032 1547 1960 2179 2210 2124 2238 2423 1.68
FEVES DE CACAO 174 255 270 209 187 211 226 183 201 247 226 .22
THE 25 30 23 32 34 41 39 44 35 43 53 6.76
COTON,FIBBE 829 664 806 607 689 903 733 641 608 598 522 -3.05
JUTE+FIB lIBHAIENNES 264 4 3 1 1 1 2 2 1 -15.75

186 244 244 255 238 274 276 254 271 276 283 2.02
232 8 5 6 7 5 6 4 4 2 3 3 -9.04

01 64 108 92 108 107 80 104 125 108 87 2.59

1/ MILLIERS DS ZETES
2/ IOUS LES 04000115 EOBESTIERS, A L.EACEPTION DE LA PATE A PAP/ER El DES PAPIERS ET CANTONS, SONS EXPR/NES EN NILLIERS DE METRES

CEBES
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TABLEAU Ab43/0 4., VOLUME US EIPOEIATIONS DES PRIECIPAUT PBODUI15 AGEICOLES,HALIEUITOBES El FWEESTIEES

VARIAT.
ANNUEIES1973 1974 1575 1976 1977 1978 1979 1580 1981 1982 1983 1973-83

MILLIEES DE TONNES METBIEUES.. ........ .............,........POURCEN1
BOVINS 001.1 1026 1037 960 0103 1053 1662 1404 854 863 1094 1114 .04OVINS El CAPE.165 301.2 48 65 93 106 112 125 58 65 312 245 572 20.25PORCIUS 1/ 31 33 42 65 31 24 16 1 1 2 -37.9EVIANBE 05A3.E31.CONG 011 890 504 449 775 778 840 816 749 999 1053 1083 5.90LAIT SEC 15 S 16 34 18 10 4 3 11 17 17 -3.68DEUS EN COQUILLE 025.1 1 1 1 3 3 2 4 11 14 7 8 29.02
PEOBUITS HALIEUVIOUES

107 131 145 196 302 361 407 397 303 135
7 9 5 4 9 3 12 6 7 7

94 90 93 99 99 140 171 125 125 58
20 20 16 28 48 72 76 135 164 84

1 - 1 3 3 5 2 s 3 4 4
10 93 148 39 46 70 128 100 79 89

402 749 909 842 740 843 1147 1020 849 680

PRODUITS POBESTIERS 2/

CBUMES DE CONIEREES 14 9 15 23 167 689 968 1029 377 906 1041 71.61
OBUMES DE FEUILLUS 524 202 55 86 49 60 86 114 51 44 46 -14.56
BOIS TRITUEATION.COREAUI 284 183 107 115 53
BOIS CUAURDWIARBON BOIS 2 1 3 4 18 26 37 29 13 6 10 27.45
SCIAGES DE CONIEERES 1530 1131 1134 1050 1429 1477 1618 1718 1313 1045 1159 -.11
SCIAGES DE FEUILLUS 870 8e5 590 629 838 727 1121 1130 993 886 838 2.04
PANNEAMI A 665E BE SOIS 255 265 252 326 374 487 488 625 607 612 669 11.16
PATE ROUR PLUSES 296 314 328 377 433 706 1014 1306 1362 1283 1510 21.47
PIPIEES ET CA&TOSS 196 231 158 199 222 272 388 407 575 474 692 14.66

PROCBE-ORIINT IN DE1.

PEON/ITS ABEICOLES

OLE ET PAEINE.EQUIV BIO 606 29 15 27 640 2131 876 540 648 660 839 33.32
HIT 042 341 181 130 25E 276 223 211 255 159 67 44 -11.86
OBOE 17 7 12 366 302 50 68 229 424 1025 664 53.04
/HIS 3 2 1 14 8 43 111 155 40 53 9 38.66
MILLET 9 5 4 e 3 4 2 2
SORGE() 104 98 48 75 137 66 156 286 256 423 300 19.10

POIMES DE lEENE 328 300 209 382 438 291 314 453 393 482 457 5.09
SUCRE,TOTil (EQUIV BRUT) 55 59 58 46 64 55 37 45 71 215 261 12.42
LEGUMINEUS. SEWS 054.2 170 106 109 121 176 256 303 299 500 577 672 20.57
NUILE DE SCJA 1 3 5 16 10
ARACBIDES.TOT,DEC 222.1 160 140 218 312 115 111 52 55 108 100 43 -12.51
/MILE D.ABIOUIDE 2 6 7 2 26 35 16 33 16 18 7 19.93
EMILE DE CORBAB 1 1 8.75
HUILE DE RALEISTE 1

TOO6TEAUI.1 MOULDS 081.3 545 401 452 368 252 225 214 261 144 105 141 -13.87

BANA.NES EX 057.3 11 7 12 10 5 4 7 19 20 13 3 -.48
O8AMGESI.TANG.8AND 057.1 703 674 697 716 754 643 619 627 760 710 765 .38
CITEONS.LI8ES 154 133 118 162 131 151 149 202 205 207 216 5.30

CAPE VERT4-166BER2B 071.1
TILE

OOTON,FIBLE

TABAC BEUT

LUNE EN SUIME
NOVIOS 001.1
OVINS ET CAPEINS 001.2
PORCINS 1/
VILNDE Ell]..LEE*COM 011
LAIT SEC
DUES EN COQUILLE 025.1

PRODUITS 8011EUTIQUES

6 4 3 3 4 3 2 6 4 2 -8.03
2: 19 4 e 7 10 16 15 . 17 9 10 -.79

1097 706 856 1004 710 768 669 608 532 584 823 -4.18

120 123 75 86 71 83 77 94 137 149 74 -.71
25 10 8 7 12 9 a 7 3 6 5 -12.01
52 77 18 11 16 12 21 13 60 112 70 6.17

987 980 720 828 680 1209 1424 2026 2852 3567 4076 18.76
'1 1 3

30 22 14 9 12 15 15 21 73 68 72 16.64
1 1 1 39.29

15 17 12 1 3 7 10 13 18 25 32 12.25

20 16 6 4 4 e 13 14 21 13
9 13 12 10 12 11 5 6 4

16 10 7 10 10 e 11 11 7 5
1 1 1 3 4 4 5 9 6
1 2 2 2 3 1 2 3 4 4
I t 2 1

1 1 1 1

PRODUITS FCEESTIEBS 2/

OBUBES DE CONIESRES 7 5 4 3 1 1 1 2 7 11 1.16
GRUMES DE FEUIILUS 24 8 17 10 9 5 3 4 36 36 35 7.09
BOIS CLIAUFE+CdlEBOE 50I5 9 7 e 6 6 5 8 e 7 6 7 -1.60
SCIAOES DE CONIPBEES 37 61 49 60 69 60 103 84 99 95 148 11.47
SC1AGtS DE PEUILLUS 23 21 1 1 1 2 3 6 12 7 .67

1/ MILLIEES JE 2ETES
2/ 1065 LES ehODUIT3 POSES RS, A L6EXCEPTION DE LI LATE A PAPIEE ET DES RAPIERS ET CAETONS, SONT EXPRIMES EN MILLIEDS DE SETRES

CUBES
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME BES EXPOETATIONS DES PPIICIFAUX PRODUIT5 85 COL8S.80LIAUTI6BIS El ECBESTIEES

VARIAS.
AMUDEIES

1973 1574 1975 1976 1577 1978 1979 1580 1981 1962 1983 1973-83

EIILIEBS DE TONNES RETEIQUES.. .........POORCENS

PANNEAUI A BASE: DE BOIS 32 31 27 29 26 26 24 19 19 21 25 -4.38
PATE POUR DAPIEB 3 1

PAPIELS ET CARTONS 10 22 9 10 11 10 16 21 35 34 39 14.23

RITREEE-OBIEMB EN BEV.

PRODUITS ABEICOLES

OLE ET PAR/DE,EJUIV BLE 555 145 115 83 264 567 755 482 295 155 217 2.72
ELIE 042 2170 1993 1062 3608 4749 3083 5031 5323 6023 6096 5496 13.03
OBGE 19 95 32 39 13 73 259 246 684 247 53.33
NAIS 1627 2551 2276 2483 1768 2196 2143 2340 2703 3014 2867 3.79
MILLET 3 2 a 3 6 2 2 1

538300 135 189 213 182 136 166 170 208 2E8 317 246 6.05

POURES DE SEERE 39 35 46 95 73 55 59 105 El 72 64 7.16
SUCBE,TOSAl (EGUIV BBUT) 2000 2594 2900 3639 4511 2822 31E5 2E31 2931 4272 3781 4.04
LEGUMINEUS. SECHES 054.2 231 167 170 191 181 245 291 312 342 378 327 .8.12

GEAINES DE &MA 59 18 32 36 47 30 27 27 27 27 26 -3.98
'MILE DE SCJA e 7 4 2 4 7 6 27 32 49 70 31.66
ABACHIDES,SOT,LEC 222.1 62 109 86 174 49 24 40 55 117 107 80 -.69
HOILE D.ABICHIEE 10 7 9 10 5 6 16 5 5 6 27 2.67
COPRAB 800 283 834 876 683 445 193 233 172 232 68 -17.94
HUILE DE CCPRAL 525 508 760 1004 845 1112 976 1061 1152 1064 1146 0.00
pamusTEs 42 29 33 33 30 13 23 45 24 15 14 -7.54
WILE DE PALUISTE 1284 1411 1726 1897 2067 21E8 2634 3295 2953 3444 3642 11.2E
T085TEAUI41 RODLUS 081.3 2244 2007 2061 3353 2870 2582 3389 2913 2858 3154 3283 4.25

BANANES EX 057.3 503 705 872 846 738 832 921 572 923 983 654 3.06
ORANGESATABGAMIND 057.1 41 39 137 37 113 65 El 81 44 55 70 1.7E
CITBONSALIMES 1 2 1 7 2 2 90.44

CAPE VERTATOBBEFIE 071.1 206 203 226 262 267 339 335 365 382 410 403 8.20
FEYES DE CACAO 10 14 15 18 18 24 32 41 64 88 87 25.64
THE 454 458 502 512 499 459 4E1 523 553 483 481 .72

COTON,PIDAE 248 96 244 210 56 128 134 394 466 329 368 10.40
JUTE4FIB LIBERISNNES 264 867 860 566 646 543 473 521 456 480 426 453 -6.42

TABAC BBUT 196 212 196 210 232 215 194 200 252 227 206 .87
CAOUTCROUC RATUREL 232 3048 2869 2737 2967 3027 3060 3119 3101 2926 2886 3207 .56

LAINE EN 50INI 2 3 1 2 1-22.09
DOVINS 001.1 123 114 74 73 98 78 66 59 47 52 66 -7.34
OVINS ET CIPRIOS 001.2 20 2E 28 60 215 70 54 120 74 81 84 13.26
PORCINS I/ 13 5 10 22 7 10 12 a 13 89 117 21.01
VIANDE 7RAI.B8EAC090 011 19 26 33 44 60 68 67 94 97 111 113 19.79
LAST SEC 2 3 4 5 5 7 10 13 10 10 9 16.34
DEUFS EN CCQUILLE 025.1 4 3 5 e to 6 5 3 6 6 5 1.56

PEODUITS LIALIEUTILOES

302 285 418 289 543 561 553 555 523 292
54 36 32 30 29 31 28 29 26 9

218 212 228 291 282 312 350 305 321 245
11 10 18 26 36 49 47 55 e0 85
23 26 27 21 32 29 30 42 3.3 39

1 1 1 3 3 2 2 1
78 63 57 84 116 142 165 153 153 106

PEODUITS P0EI811IE05 2/

GRUBSS BE COBIFERES 14 9 356 423 394 270 396 327 294 130 130 20.66
GRUBBS LE FBUILLUS 39605 34240 2E203 3575E 37017 38457 35843 31533 24034 24318 23161 -4.28
BOIS SBITURATION+COPEAU3 754 986 930 697 1033 860 736 1003 1033 909 904 1.17
BOIS cHAUFF.CHABBON BOIS 212 215 154 179 190 145 142 217 194 186 211 .20
SCIAGES DE CONIFEBES 188 117 134 251 258 425 4E1 910 254 197 153 4.24
SCI1GES DE DES 13155 4352 3E61 3298 5551 5374 5463 1236 6398 5518 5901 6564 5.69
P100E803 1 BASE DE 80IS 3076 2424 2512 3110 3198 3342 3159 2933 3585 3425 4056 3.42
PATE 60UB EAPIER 11 5 1 1 2 2 4 -.97
PAPIERS ET CARTONS 173 114 104 175 139 154 146 292 290 222 216 7.46

ASIE A Bc0 L.CIS /Mk. PLANI1

PEODUITS AGEICCLES

OLE ET PARINE,EQUIV 8L8 12 E 4 48 9 4 9 6 . 7 .90
RIX 042 2743 2832 2336 1547 ' 149:3 2094 1902 1710 985 1084 1289 -8.50
OBOE 16 6 2 1 2 1 1 -18.38
NIIS 65 130 315 430 356 230 240 104 141 96 87 -4.78
EILLET 33 30 56 52 37 30 20 E 1 2 2 -32.61
SOBOHO 10 1 3 4

PONIES DE USA/ 54 49 50 55 53 62 El 77 80 89 83 6.58

1/ MILIIEES D4 54025
2/ TORS LES PhODUITS 108ES53ERS, A EXCEPTION BE LU PATE A PAPIER ET DES PAPIRDS ET CABSONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE VETEES

CUBES
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TABLEAU AANEX 4. VOLUME DES EXPORTITIONS DES FRINCIFAUE PEODUITS ARBICOLES,BALIEUTICLES El FCBEHTTERS

0681 II.
ANNUELES

1973 1979 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1962 1983 1973-83

MILLIERS DE TONNES nET8Jou8s...... ...... ........................POURCEBT

SUCRE.TOTAI LEGUIV BRUT) 647 720 639 678 777 493 514 657 440 459 236 -7.38
LEGUMIRRUS. SUCHES 054.2 115 86 83 97 89 76 90 71 111 103 108 .61

GBAINES DE SOJA 321 375 355 199 130 113 306 140 138 149 350 -5.27
EMILE DB SOJA 1 2 6 4 4 1 2 35.03
LBACE1DES,TOT,DEC 222.1 32 37 37 45 25 30 49 91 245 127 161 20.78
BULB D.A6/CHICB 22 29 21 16 5 13 18 21 57 55 81 13.60
COPEAR 1 1 2
PALBISTES 1

EMILE DE .E, ALMI STE 1

TO01TEAUI.7 800505 081.3 43 31 29 36 30 31 49 87 208 341 810 34.24

BANANAS EX 057.3 270 165 127 96 140 101 117 109 103 112 133 -4.98
OHANGES9TANG.1iA6D 057.1 69 78 76 52 74 81 73 70 54 58 70 -2.51

CAPE VEET.TORREFIE 071.1 6 6 4 12 4 5 5 1 10 12 =.42
TB8 63 73 77 77 104 109 126 125 107 117 102 6.03

COTON,FIREE 22 22 43 65 71 33 22 2 1 3 45 -19.01
JUTE.FIE LIBERIENNES 264 2 1 2 3 8 20 35 41 43 46 57.90

TABAC BRUT 38 51 42 33 37 35 35 32 28 31 42 -2.49
CAOUTCHOUC NATUBEI 232 40 49 17 49 50 41 50 39 31 34 39 -.29

LAZNE EN SUIRT 23 22 24 25 21 22 24 23 21 16 12 -4.56
BOVINS 001.1 160 147 199 195 195 181 224 272 263 257 245 5.63
OVINS ET CIPRIOS 001.2 1220 1225 1030 873 482 443 463 448 330 312 355 -13.68
POKERS 1/ 2794 2601 2775 2953 3016 3129 3079 4548 3189 3216 3257 2.69
VIANDE Fall+RELE1CU0G 011 262 167 205 201 155 210 246 251 250 283 275 3.57
DEN'S EN COQUILLE 025.1 41 40 39 38 35 42 51 54 56 57 61 5.27

PRODUITS BILIEUTIQOBS

193 153 182 174 207 130 134 49 54 5
5 4 5 4 3 6 9 2 3 2

45 45 44 53 51 55 68 61 65 20
6 6 6 14 13 21 31 31 31 32
8 7 7 11 11 14 10 8 9 1

3 3 1 1

PHODUITS FOROISTIERS 2/

GRIMES DE CONIERRE5 129 157 177 128 128 128 123 117 105 107 110 -3.72
GRUBBS DE PEUILLUS 5 3 17 12 12 12 15 e 9 3 14 3.05
SCILGES DE CONIPERES 53 66 95 103 102 111 102 93 93 95 95 3.00
SCIAGES DE FEUILLUS 160 118 133 136 91 115 83 52 41 66 68 -10.63
PANNEARA 1, BASE DE BOIS 959 687 770 872 949 1244 1096 885 957 834 884 1.10
PATE FOUR FIPIER 18 23 30 22 22 33 35 33 75 68 58 13:61
PARIZES ET CARTONS 116 107 132 122 122 121 95 158 181 175 152 4.20

1/ MILLIEBB DE DREES
2/-TOUS LES 86000I15 FOIESTIE65, I!EICEPTION DE LA PITE A PAPIEB ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES
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TABLEAU ANNEXE 5. VALEUE5 ONITAIRES mOIEHNEs cps ExECETASIONS MONDIALEs DE CEETAINS pEODuITs AGEICOLES, BALIEUTIQUES ET PORBSTIEDS

VIRIET.
ARMORIES

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

DOLLAES U.S. LA TONNE... .. . ....... BOMBES

1/ DOLLAES U.S. PAR TEIE
2/ DOLLABS U.B. LE 61100 UBE

PRODUITS AGEICOL6S

BLE 106 171 169 153 125 131 163 186 188 172 162 2.88
FAMINE DE ELE 135 210 237 215 191 199 224 284 294 244 193 3.46
ESE USINE 223 398 374 277 263 345 323 382 437 336 3176 2.04
OEGE 94 135 140 138 132 137 145 175 175 160 144 3.73
dAIS 92 128 136 123 111 117 128 150 154 128 142 2.87

PORRES DE IEEEE 114 111 149 246 197 157 1E8 185 178 186 170 3.67
SUCRE CENTRIFUGE BRUT 189 400 555 376 295 341 355 537 504 399 409 4.14

GBAINES DE SOJA
/MILE DE SOJA

216
358

246
701

225
695

216
456

272
586

250
617

271
675

264
625

282
541

243
483 21 1:1 17.:11

ARACEIDES DECuLTIQUEEs 340 513 514 467 596 661 679 692 970 650 623 6.36
HULE D.ABACHIDE 443 929 801 723 814 946 965 777 990 646 558 .60
COPRAH 210 508 237 183 314 369 5E9 396 308 260 317 2.11
HUILE DE COPEAB 358 929 418 361 552 627 938 651 537 461 513 1.33
PALMISTES 179 364 178 160 266 262 357 267 235 212 224 1.01
OUILE DE PURE 255 529 462 362 514 554 617 564 528 442 443 3.25
HULE DE PkIAISTE 342 826 455 402 538 617 896 662 546 454 574 2.07
HULE D.OLIVE 1168 1791 1855 1314 1259 1363 1649 1959 1770 1748 1499 1.91
GRAIRES DE EICIN 384 329 207 251 334 332 345 364 351 305 283 .50
/MILE DE EICIN 967 838 575 557 883 801 803 970 856 821 838 1.29
GRAINES DE OTON 100 136 139 147 168 177 171 185 197 143 132 2.92
MILE DE COTOR 355 602 675 555 599 607 682 628 628 535 550 1.73
GBAINES DE LIS 258 426 336 291 273 216 281 311 326 284 273 -1.15
HUILE DE LIN 316 900 762 520 500 379 542 611 662 532 416 -.68
BABARES 94 99 128 138 144 157 168 186 197 205 213 8.62
()8886ES 154 164 206 201 222 267 349 361 348 331 318 9.13
POMBES 249 241 316 273 352 410 359 437 414 440 341 5.46
RAMSZAS SECS 726 907 716 677 965 1080 1563 1672 1480 1208 1095 7.22
DATTES 166 214 246 242 320 387 414 460 603 642 666 15.22

CAFE VEAT 1137 1259 1180 2264 4229 3169 3152 3317 22E9 2315 2333 8.00
FEVES DE CACAO 842 1327 1397 1506 2811 3138 3297 2679 1789 1600 1627 5.70
THE 935 1087 1269 1239 2205 2057 1970 2050 1953 1785 1977 7.46
COTON,PIBRE 879 1295 1120 1294 1536 1359 1529 1624 1715 1440 1520 4.54
JUTE 251 247 237 267 277 357 302 380 310 282 263 2.39
FIBEE 31810.68 JUTE 193 170 203 210 250 245 248 264 182 277 182 1.62
SISAL 320 716 469 342 380 380 478 589 539 485 429 1.51.
TABEC min 1502 1751 2079 2160 2361 2643 2773 2817 2958 3233 3118 7.38
CAOUTCHOUC 1151URE'. 557 822 556 749 806 919 1214 1311 1131 825 975 6.06
CAOUTCEOUC NAT UR SEC. 573 712 548 723 796 916 1180 1309 1064 799 965 6.22
11100 EN SUINT 2057 2803 1765 1797 2160 2221 2463 2824 2962 2890 2500 3.41
808185 1/ 284 267 305 287 306 353 416 443 429 404 385 5.01
80801, ET VEAU 1659 1521 1733 1650 1861 2157 2390 2513 2377 2488 2264 5.19
MOUTON ET 1GNEAU 872 1223 1071 1009 1143 1390 1590 1762 1863 1821 1551 7.13
POOCIAS 1/ 78 81 90 90 100 104 111 106 108 111 97 3.08
BACON, JAIME 1507 1620 2069 1979 1849 2242 2624 2882 2736 2560 2280 5.45
VIANDE DE VOLAILLE 1040 1032 1132 1180 1232 1314 1394 1467 1363 1179 1035 1.49
VIANDS PREPARER 1537 1735 1500 1530 1521 1615 2151 2612 2492 2195 2096 5.06
LAST CONDENSE ET EVAPORE 482 559 681 638 658 756 854 929 919 930 886 6.56
LAST ECEEME EN POuIRE 660 842 992 812 638 744 843 1074 1106- 1072 867 3.23
BEUERE 991 1318 1728 1676 1732 2244 2280 2466 2631 2712 2392 9.12
FROHAGE 1461 1713 2021 1969 2146 2533 2790 2990 2735 2634. 2482 5.97
PRODUITS HALIR UTIQUES

POISSON,PEAIS,CONGELE 664 669 746 897 1051 1130 1237 1219 12E2 1378
POISSON,SECHE,SALE,PUAE. 914 1237 1300 1486 1639 1798 2076 2398 2534 2167
CRUSTACES El MOLLUSQUES 17E9 1849 2093 2575 2753 3111 3637 3834 3785 4729
POISSON EN CONSERVE 1186 1342 1330 1446 1709 2042 2292 2272 2317 2152
CRUST ET MOLL EN CONSERV 2240 2620 2861 3133 3403 3996 4623 4817 4572 4955
BOILES DE POISSON 272 467 338 362 430 433 417 434 404 338
PAEIMES DE POISSON 401 377 243 324 425 410 390 473 464 352

DEODUITS ITEESTIERS

MIMES DE cotafas$ 2/ 46 53 52 52 59 63 E4 90 81 73 64 5.34CHIMES DE PEUILLUS 2/ 40 4E 39 50 53 57 93 101 67 90 89 10.34BOIS DE TAIT.PART 2/ 17 22 25 23 24 25 26 36 39 34 '30 6.56BOIS DE CHAUPPAGE 2/ 21 37 43 59 48 64 78 104 121 99 105 16.47SCIAGES DE C0NIFERES 2/ 74 96 89 93 101 108 131 138 127 114 114 4.56SCIAGES DE feDILLUS 2/ 105 133 128 134 152 164 215 243 222 211 216 8.14PANNEAUI BASE DE BOIS 2/ 167 187 183 157 211 228 2E3 315 294 283 280 6.46PATE DE BOIS POUR PAPIEE 174 279 351 336 314 281 360 442 449 408 355 6.08PAPIEES El. CARTONS 245 349 411 406 421 453 506 572 567 556 496 6.78



TABLEAU 8611446 6. VOLUME DES INPOSTATICES DES PEIDCIEAUZ 96000I15 AGRICOIESoRALIEUTILEES El EOBEETIERS

ASNURIRS1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973...83
... MILLIERS DE TONNES METBIQUES...... 0.000000 OOOOOO POURCEll

RONDE

PBODUITS AGRICOLES

1/ RILLIE6S OE TETES
2/ TOUS LES PEIODUITS FOLESIIESS, A L.EXCEPTIO6 DE LA DITE A PAPIEB ET CES PAPIERS ET CADIONSo SONI REPRISES EN MILLI/IRS DE METRES

CUBES

BLE ET FA819E.E3019 OLE 76993 67705 73922 72243 70916 80070 85380 97847 104074 108671 106828 4.98BIZ 042 9012 8400 1557 9160 9971 10255 12270 12503 13750 11338 12043 4.97ORGE 12096 12422 12512 13703 12355 14749 14767 15016 18635 18426 16886 4.46MAIS 47000 49533 51708 61873 55045 67E80 74610 79E57 80277 69349 69912 5.09MILLET 386 448 318 313 356 339 348 250 202 229 230 -.6.27SORGUO
-

7369 10199 9228 10481 10655 10399 10173 10592 13711 13492 11029 4.04
POAMES DE 18118E 3834 3826 3761 4325 4727 3908 4567 4665 4703 5222 4791 2.90$0060,10881E,TOTAI (809.16 0891) 23284 22715 22079 22669 27528 24522 26519 2721511 28706 29748 3.01LEGUMIREDS. SEGU ES 054.2 2014 1672 1863 1883 2050 2056 235-3 3068 2925

21E01:1
6.41

GRAIMES DE SOJA 14675 17513 1E313 19983 19623 23412 26125 27078 26294 28538 26706
1

!MILE DE 50.78
ILRACHIDES.TOT.DRC 222.1

1052
962

1514
864

1374
889

1616
1030

2072
815

2403
605

2669
711

3254
107

3267
719

3612
817

3506
768

11:31
-2.50(WILE D.A.RIC8ID8 537 307 428 512 556 475 474 513 354 416 515

COPRAH
ILE DE CCPRAB

(WU
FILLOISTES
BLB DE PIL61518

1061
766
295

1549

545
625
343

1560

1033
955
278

1884

1215
1411
349

2018

919
1064

292
2471

804
1259

169
2319

458
1198

1E1
2703

464
1125
182

3457

398
1428
161

3069

483
1303

121
3562

267

145::::

-1 1: 711

-9.72
6909:

106818001+11E001+1 mouLus 081.3 15385 14824 14911 18475 19351 22082 23941 25486 27185 28542 32228 8.50
BAMANES EX 057.3
OBANGES+TABG*MAND 057.1
cxxsonsLiezs

6385
4952

778

6345
4871

836

6308
4991

830

6346
5119
936

6577
5276

912

6862
4971

9E3

7036
5054

965

6603
5234
991

6784
5023

972

6766

104:

6066
5108
1009

.39

2:V9
CAPE 8E8T+7068E9'IE 071.1 3654 3463 3676 3776 3126 3435 3913 3799 3814 3887 3968 1.12
FEVES DE CACAO 1171 1155 1192 1159 1006 1096 1026 1068 1242 1251 1256 .59
TBE 758 822 606 846 899 629 667 914 881 905 901 1.52
COTON.FIBRE 4774 4091 4083 4103 4018 4506 4520 5069 4409 4554 4317 .64
30184.1113 LIBEUIEMNES 264 873 659 579 682 572 452 574 574 512 533 527 -4.57
TAW 8301 1237 1283 1301 1296 1258 1423 1355 1407 1444 1405 1387 1.39
CAOUTCHODC 98198E/. 232 3262 3349 3130 3275 3389 3351 3453 3391 3285 3157 3440 .25
/AIRE EN SUER/ 948 748 844 1034 870 883 918 653 878 623 826 .-.47
HOURS 001.1 7084 5957 6410 6702 6782 7351 1341 6777 6994 7347 7188 1.17
OVINS RT CIPEUNS 001.2 11146 10293 11210 10701 13143 14337 16219 17371 18471 18787 20855 7.76
PORCIRS 1/ 5778 5985 6377 6802 6703 7759 6144 10622 9066 9193 9477 6.17
VIARDE FRA3+REF.0098 011 5489 5044 5536 6019 6617 6934 7560 7897 8424 8626 8683 5.91
LAST SEC 264 315 267 338 459 460 500 585 5E0 555 537 8.65
DEUES ER CCQUILLE 025.1 444 505 529 516 574 637 675 742 770 609 794 6.38 .
PEODUITS HILIEUTIQUES

2816 2918 2835 2971 3167 3485 3829 4287 4390 2930
413 376 377 3E6 327 340 374 390 369 195
717 770 822 939 876 1051 1192 1080 1118 782
735 767 713 857 797 891 932 1023 1064 623
134 130 129 145 154 160 161 170 179 126
631 624 631 613 569 654 7E2 815 706 503

1720 1908 2288 2193 2212 2058 2419 2250 1992 1436

PRODUITS FORESTIERS 2/

GENIES DE CORIFERES 29838 26831 24329 27706 29281 29639 31496 28026 23791 26908 28713 -..14
9890E5 DE ZEUILLUS 49430 45228 35773 44192 46216 47651 46240 42218 35122 33064 33423 -2.97
BOIS TEITURATIOR.COPEA9X 28801 33914 31445 31886 36158 33914 36657 42328 62.384 36574 36861 2.83
BOIS C8AUFF.CHARBON BOIS 1679 1816 1684 1550 1627 1337 1383 1397 942 1077 1353 -4.69
SCIAGES DE COMIFERES 60799 52077 42394 54302 60762 65293 67379 63090 56068 59415 66621 2.14
SCIAGBS DE FEUILLUS 10562 9563 7982 10400 11243 11610 13252 12692 11279 10702 11316 2.20
PANNEAUX A EASE DE DOIS 16063 13712 12380 14555 14540 15836 16759 15617 16397 15181 16699 1.58
POTE FOUR MIER 16568 17385 13504 15275 15351 17394 1E5E3 19119 18427 17098 19122 2.04
MIRES ET cAaTotis 27015 28938 22993 26548 27753 30358 32199 33495 33841 33157 35304 3.38

EUROPE OCCIDENTALS

PBODUITS AGEICOLES

111E ET FARINRoBQUIV OLE 13594 12558 12460 13184 12602 13383 12979 14120 13330 13957 10478 ....46
RIX 042 797 794 797 1214 1310 1466 1299 1288 1487 1681 1572 7.91
OBGE 5364 6345 5477 6329 6136 6567 5105 5255 5966 6194 6660 .63
MATS 22641 24324 25301 26440 26733 24757 24817 23455 21740 21099 16429 -2.03
MILLET 138 108 112 90 182 195 150 98 109 121 139 .35
SORG80 1139 2800 2669 2893 2146 1425 11E6 1251 1091 2149 683 -7.51

POMMES DE 20666 2390 2235 2372 3145 2999 2565 2808 3051 3025 3228 3174 3.22
SUCREoTOTAL (6QUIV 8661) 4950 5335 5263 4606 4237 3521 3448 3137 3074 3206 3061 .6.19
LE90E10E0S. SECIdES 354.2 1103 780 794 828 888 907 1054 1014 923 1066 1308 2.92

GULINES DE SOJ A 8327 11275 10524 11719 11612 14201 15311 16217 14414 16454 14933 5.90



7ABLEA0 ANNUOE 6. vOLont DES ImECBTATIONS DES PRIECIEAUX PEODUITS 8C8ICoLES,88IIH1IC(ES ZT 000ESTIEE5

vilIAT.
masus

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

BILLIEES LE TONNEs BETRIQuES ..... - POORCID1

U0ILE DE SW,. 316 545 575 532 502 559 5E0 675 643 681 743 5.73
ARAcuIDE5,70T.Dsc 222.1 694 614 603 126 558 541 528 413 389 433 392 -5.96
LIOILE DARICUICE 422 327 338 351 355 325 407 446 296 349 396 .15
COPLAB 630 354 816 961 670 515 294 252 184 280 113 -14.68
00ILE DE CCP&61J 277 177 281 427 331 395 350 414 561 537 513 9.22
DALnIsTE5 251 329 260 327 271 153 137 147 140 106 114 -10.86
HUILE DE PIINIScE 752 698 797 860 829 781 856 833 722 735 859 .50
TOURTEADI+T BoOLUS 081.3 11030 9922 10101 12778 12863 15318 16705 17391 18205 19299 21465 8.17

DANADES - EX 057.3 2556
08ANDEs.TANc.BA8D 057.1 3459
CIThoNs.LIBEs 378

CO2°8,1,10E2
JUTE+DIE LIDERissNEs 264

- 150 -

2427 2329 2256 2430 2525 2460 2221 2172 2178 2018 -1.66
3200 3198 3176 3322 3143 3227 3222 2969 3185 3118 -.69

386 398 432 408 428 432 429 416 452 451 1.56

DAPS VERT.20h&E2is 071.1 1674 1E42 1747 1810 1543 1703 1955 1929 1.997 1996 2061 2.38
DEUS DE CACAO 584 574 564 565 561 590 569 616 664 721 648 1.94
THE 298 313 289 297 336 250 278 297 244 287 267 -1.45

1543 1145 1188 1316 1135 1216 1150 1256 1015 1147 1249
353 356 177 232 216 157 182 132 120 97 87

TABAC 0801 681 661 677 695 677 785 743 701 679 669 681
CAOUTCHO0c 04108E1 232 947 958 875 941 950 861 925 E92 838 844 837

LA/NE EN SUINT 423 370 391 528 418 437 444 399 394 353 314 -1.93
BOVINS 001.1 3305 2691 3444 3306 3175 3472 3529 3404 3210 3478 3402 1.03
OyINs RT CAPEINS 001.2 2529 1968 2570 2370 2354 2724 2913 2920 218.3 2274 2751 1.04
PORCINS 1/ 2819 3009 3314 3629 3284 3870 4382 5202 5495 4681 4808 6.62
VIANDE IBA1+4EPECO9G 011 3446 2876 3103 3318 3461 3762 37E7 3760 3504 3770 3875 2.18
LAIT SEC 102 85 92 117 98 115 128 147 123 135 136 4.55
DE0Ps EN CCD0illE 025.1 270 318 311 307 327 366 400 430 431 444 441 5.27

pRODUITS HILIBUTIOES

1143 1231 1147 1132 1230 1332 1471 1602 1603 861
186 181 158 150 157 163 187 188 164 95
245 261 295 328 271 344 366 411 407 132
310 288 274 307 299 290 315 339 338 182

57 56 60 63 68 73 80 87 66 34
569 551 558 537 510 584 666 666 637 476

1106 1086 1204 1187 1083 1070 1215 1155 1007 900

DzioDuiTs EDDRsT/BES 2/

cRumES DE CO81393E85 4316 4756 3221 4417 4890 4094 4547 5103 4507 4660 4518 1.25
cRuziES DE PEUILLEls 10952 8928 6985 8856 8793 7715 8056 8427 6903 6146 6206 -4.08
BOIs TRITEL8AIION+COPEA02 14941 1E155 17920 17252 16718 15294 17885 20907 24780 20515 19994 3.11
ucas c8A0P.E+cuABBoN BOIS 1413 1597 1470 1343 1379 1106 1129 1167 725 815 1092 -5.81
SCIAGES DE CoNIPEaES 28214 23709 17176 23111 22096 23684 27274 25507 21514 22724 23755 .05
sciAcEs DE DB0ILLUS 5677 4033 3620 5435 5521 5620 6724 6088 4938 4898 5202 1.55
PANNEAUX 8. filsE DE 80IS 8157 6952 6076 7564 7524 8440 9652 0551 8956 8459 8920 2.75
211E DOOR EAPIEH 9305 9594 7234 8370 0217 9369 9949 9943 9456 8735 9.395 .92
PAPIERS ET CARTONS 12502 13523 9907 12368 12631 13602 15046 15107 15740 15755 17088 3.83

URSS IT EtziODE ORIENTAL*

PRozWITS AcRicoLEs

BIE ET 248166. 85H18 BLE 20147 7448 13457 13099 11996 13101 16167 21293 24503 27256 25887 9.04
212 042 417 441 543 647 725 710 940 994 1599 1127 615 9.56
OEGE 3416 2368 3283 4118 2225 4137 4559 4311 6007 3147 3567 3.68
MAIS 7816 8927 9131 17664 7493 17809 20175 18863 22075 14959 8464 6.01
RILLST 1 1 1 1 1 1

szumic 31 322 310 1041 705 830 229 1567 3967 2709 2078 39.01

2086ES DE TE06E 584 642 514 360 664 301 512 297 330 481 184 -7.81
5ocRE,TOT8Z (Roily BzulT) 3570 2920 3951 4606 5652 4667 4945 5841 6443 8156 7091 8.86
LEGUMINEUS. 3E0826 854.2 32 49 59 39 33 39 41 62 05 58 39 3.70

cRAINEs DE soJA 914 265 520 2089 1544 1409 23E0 1760 1653 1908 1933 14.81
HBILE DE SOJA 34 38 31 72 94 103 122 154 203 320 243 26.42
ARAcsIDES,TOT,DEC 222.1 52 66 59 54 59 57 46 54 61 67 53 -.02
a0ILE D.ABSCBIDE 1 4 4 2 2 2 1 1 1 -15.00
COPRA0 28 29 29 25 38 26 18 20 10 15 14 -9.05
MILE DE ccPBAN 24 27 42 93 48 66 58 89 77 99 79 12.71
PALmisTES 13 3 4 4 4 4 3 4 2
HUILE DE PALHIST2 10 22 17 28 67 58 113 112 184 384 302 42.46
TOURTEAUX+7 m70Lus 081.3 3009 3404 3541 3592- 3704 3699 4033 4599 5312 5172 5989 6.48

BINANES EX 057.3 189 198 267 224 281 299 298 269 232 155 167 -1.46
0RA6GES.11,588A8D 057.1 680 762 715 693 727 719 690 150 688 643 585 -1.31
ciTRONSELImEs 273 308 310 330 314 327 309 333 308 353 297 .87

CAPE WHET410h&EPIE 071.1 171 183 205 199 201 178 201 228 203 204 202 1.38
PEVES DE CACAO 215 250 280 256 175 202 198 201 159 178 235 -2.05
TuE 54 69 E8 82 80 71 79 102 116 107 110 6.15

co/08,1,18E5 710 748 769 679 720 661 718 143 638 694 825 .06

1/ HILLIER DE TETES
2/ TOUS LES OhODUITS POBESTIERS A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES RAPIERS ET CARTONS, SONI EXPEIdE5 EN BILLIEBS DE ¡VETEES

CUEES

-1.44
-12.47

.16
-1.2E



TABLEAD ANE4.8 6. VOLOOE DES IR80E107IG95 DES PEIACIFAUX PEODUITS AGETCOLES.,BALTEOTICUES ET FORESTIERS

VARIAS.
ARMORIES1973 1974 1915 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1962 1983 1973-83

NILLIEBS DE TONNES NET8100.85 ............ ...............,.... ..... POURCEET
JuTE.FIB LIDERIENNES 264 65 67 83 60 68 70 79 93 111 122 93 3.83
TAW. BRUT
CAOUTCHOUC NATuARL 232

151 142 147 12E 133 135 133 17E 196 201
495 548 473 485 409 433 437 441 418 360

LUNE Eh sun 148 151 162 162 161 182 188 182 174 173 199 2.45DOVINS 001.1 SO 232 506 195 224 84 176 180 169 167 190 -1.17°VIES ET CAPAINS 001.2 1907 1918 1520 1401 1103 1243 1251 1276 1167 1187 1242 -4.37PORCINS 1/ 126 103 185 59 306 523 502 404 999 735 791 28.12VIANDE FRAI+6E0'C090 011 265 597 545 416 757 267 646 956 1228 1091 1091 12.99LETT SEC 22 28 23 20 43 25 42 71 78 90 47 13.63DEUFS EN CGOUILLE 025.1 51 51 52 37 43 43 47 43 34 36 31 -4.31
pRODUITS 11ALIEUTI5UES

120 132 141 159 147 224 241 273 163 68
18 18 24 28 18 16 17 15 28 20

2
27 26 41 52 41 38 38 41 43 12
15 28 34 4 7 6 5 26 15

287 458 498 445 407 389 454 303 221 148

PHODUITS FGERSTIERS 2/

GRIMES DE CONIERRES 1188 1248 830 787 885 960 720 1050 960 500 659 -5.13
GRIMES DE PEUILLUS 577 541 5E8 556 556 442 416 454 487 385 367 -4.34
BOIS TRITUEATION+COPEAUX 1208 1.533 1722 154E1 1440 1345 1446 1583 1390 1248 1286 -1.00
BOIS C810731C1188BON BOIS 5 5 5 5 5 5 4 4 4 3 4 -3.98
SCIAGES DE CONIFER-ES 2841 3438 3599 2702 3157 3228 2644 2665 2884 2797 2641 -1.85
SCIAGES DE FRUILLUS 354 441 442 366 363 326 268 274 331 213 226 -6.07
PAMNEAUI A BASE DE BOIS 923 1117 1245 1386 1314 1132 1045 1137 1115 942 831 -1.95
PATE FOOD EAPIER 913 e59 1106 1040 1027 1036 1005 1155 1092 1031 1081 1.56
PAPIERS ET CARTONS 1417 1507 1713 1706 1712 1709 17E4 2044 1969 1967 1951 3.22

raniQuis DO DODD 01111.

PRODUITS AGRICOLES

DIE ET FADINE,NUIV BLS 4 83 17 23 35 1 5 6 1 57 53 -2.07
RIZ 042 52 71 74 80 80 82 51 94 106 126 128 5.09
ODGE 181 328 307 195 180 108 157 140 127 198 141 -5.92
RATS 825 1320 818 838 623 476 849 1228 1276 807 352 -3.42
MILLET 1 1 -10.96
SORGHO 1 1 2 -4.38
POOMES DE 7056/3 175 239 208 213 301 235 242 212 340 344 278 4.69
SUCRE,TOTAI (80TV 8881) 5708 6140 4492 5054 6383 4835 5406 4595 5459 3447 3665 -3.01'
LEGUNINEUS. SRCHES 054.2 32 66 44 34 53 43 39 43 61 47 48 1.63

GUIDES DE SUJA 232 391 385 422 318 325 351 483 382 468 315 2.39
HUILE DE SOSA 19 34 23 31 28 35 22 12 9 4 35 -8.95
ARACOIDES,TOT,DEC 222.1 60 60 61 62 55 66 63 55 72 61 67 .94
HUILE D.ARACHLEE 7 6 7 8 7 6 5 5 4 4 6 -5.21
COPEAR 199 27
HUILE DE CCP488 280 271 435 603 495 503 527 422 476 427 475 3.77
HUILE DE PALNISTE 156 217 483 416 282 173 163 137 138 132 168 -8.09
TOURTE10I.7 dOULUS 081.3 216 300 301 386 374 426 451 431 443 457 446 6.54

BANkBES EX 057.3 2169. 2268 2179 2411 2410 2543 2659 2669 2794 2935 2708 2.94
ORANGES...T./OG.81ND 057.1 265 259 264 339 380 303 294 320 333 317 329 2.04
CITRONS...LINES 19 20 23 24 27 34 36 38 43 38 40 8.80

CAFE VERT+TORBEFIE 071.1 1405 1246 1324 1290 986 1195 1277 1190 1104 1150 1089 -1.84
FEVES DE CACAO 268 238 248 252 186 226 179 162 264 213, 233 -1.67
THE 102 105 96 106 117 91 101 107 107 103 97 -.13
COTON,FIDRE 66 72 61 73 53 59 61 65 63 52 61 -2.65
JUTE+FID 1186EIDNNES 264 33 31 23 25 14 17 23 10 18 18 16 -6.83

TABAC BEUT 158 163 177 161 142 173 168 191 176 167 163 .76
CAOUTCHOUC NATURE/ 232 727 759 747 818 903 846 862 695 759 713 773 -.211

LEINE EN scan 18 8 13 17 12 15 11 14 20 16 20 3.58
BOVINS 001.1 1264 716 516 1183 1184 1337 758 731 815 1084 1004 .43
°VIES ET CAP4I85 001.2 71 33 61 71 52 40 27 42 41 52 64 -1.43
PORCINS 1/ 68 197 30 46 44 204 137 248 146 296 449 18.81
VIANDE 2E113+88E.000G 011 785 637 719 862 755 875 913 854 766 867 809 1.60
DEUFS EN CGOUTILE 025.1 12 15 12 13 19 18 21 12 12 11 22 1.81

PRODUITS HALIEUTIQUES

792 689 611 709 727 800 716 699 735 676
33 31 30 37 30 34 31 26 35 33

140 148 139 157 158 146 155 146 156 175
104 131 82 103 78 89 95 99 104 114
32 33 27 35 41 40 41 39 47 54

1/ MILLIEES 8i; TETES
2/ ToUS LES PEODUITS FoRESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIEE El DES PAPIERS ET cAETONS, SONT EIPEIMES EN 8I1.1.IE85 DE METRES

CUBES

187 3.72
421 -2.68



DIE ET FAIIIkE,BOUIV ELE
BIT
011GE
dLIS
BILLET
SOSGHO

042

COTON,PI66
JUTE+FIB LI INES 264

11 e 7 11
63 62 108 12E

6

1

4
16

GBOBES DE CONIPERES 1
GEMS DE ITUILLUS 101
BOIS CBAUFE+CUARBON 8013
SCIAGES DE COHIPARES 793
SC/AGES DE FEUILLUS 338
PANNEAUN A BASE DE BOIS 92
PATE DOLOR PAP/E6 315
PAPIERS ET CAR1ONS 563

50
7

9
2£

3
106

686
449
131
352
678

131

4
17

41
2

637
282
123
301
663

112

14

36
1

693
346
137
232
470

784

9

2

12

2
26

754
445
121
276
652

9
40

3

4
11

2
17

638
311

09
239
584

9
62

32
8

3

2
12

11

682
304

59
279
671

12
45

54
e

2
9

2

697
317

88
279
139

10

53
9

5

2
11

1

781
306
104
284
736

8
79

51
10

11

4

a

71
12

14
1
3

37.32
5.40

35.26

1 -17.16
7 -9.62

1
7 6 -32.22

-13.99
861 642 -.50
290 211 -3.93
111 80 -.2.67
261 219 -2.51
794 580 1.78

1/ HILLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PLODUITS F06E511E65, A ImEICEPTION DE LA POTE 1 RAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, BONI E/PRIRES SU HILLIER'S DE MEIRE5

CUBES

- 152 -

TALLEAU ANNR/E 6. VOLUdE DES IRPORIATTONS DES PRINCIPAUX PBCDOITS AGR/COLES.UALIEU I UES El ECRESTIERS

VARIAS.VARIAS.
ANNO/3115ANNO/3115

1580 1981 1982 1983 1973-831973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1580 1981 1982 1983 1973-831976 1977 1978 19791973 1974 1975

HILLIERS DE IONEES METBIGUES..

PRODUITS PCRESIIERS 2/

GRUBBS LE CONI1ERES 1554 1737 1728 2025 2174 2043 2458 2146 1674 1772 2683 1.66GRUBBS LE CONI1ERES 1554 1737 1728 2025 2174 2043 2458 2146 1674 1772 2683 1.66
254 409 502 471 415 335 424 .33GERMS DE FEUILLUS 459 492 318 291 254 409 502 471 415 335 424 .33492 318 291459GERMS DE FEUILLUS

2273 2516 2504 2249 2348 2000 2409 1.76BOIS TEITURATION.000E001 18E3 2187 1859 2039 2273 2516 2504 2249 2348 2000 2409 1.762187 1859 203918E3BOIS TEITURATION.000E001
51 59 63 45 23 19 16 -4.23SOIS CHAUFE.CHARBON BOIS 26 32 35 30 51 59 63 45 23 19 16 -4.2332 35 3026SOIS CHAUFE.CHARBON BOIS

25061 28675 26582 22839 22542 21694 28483 3.86SCIAGES DE CONIFERES 21750 16639 14175 19583 25061 28675 26582 22839 22542 21694 28483 3.8616639 14175 1958321750SCIAGES DE CONIFERES
1351 1431 1571 1422 1557 912 1246 -1.45SCIAGES DE EEUILLUS 1732 1412 963 1287 1351 1431 1571 1422 1557 912 1246 -1.451412 963 12871732SCIAGES DE EEUILLUS
3546 3956 3336 2376 2851 2283 3366 -3.21PANNEIDI A BAO! DE BOIS 4147 3245 3147 3645 3546 3956 3336 2376 2851 2283 3366 -3.213245 3147 36454147PANNEIDI A BAO! DE BOIS
3344 3477 3818 3502 3538 3221 3631 .85PATE POSE PAPIER 3497 3533 2687 3243 3344 3477 3818 3502 3538 3221 3631 .853533 2687 32433497PATE POSE PAPIER
7017 8387 6322 8116 7595 7303 8291 1.29PAPIERS ET CAETONS 7546 7602 6165 6982 7017 8387 6322 8116 7595 7303 8291 1.297602 6165 69827546PAPIERS ET CAETONS

OCEINIE DEVELOPPEE

PBODUITS AGEICOLES

POIMSS DE lEaciiPOIMSS DE lEacii 11

SUCRE.TOTAL (eguIv HUI)SUCRE.TOTAL (eguIv HUI) 171 153 192 174 185 166 172 151 120 147 155 -2.16120153171 192 174 185 166 172 151 147 155 -2.16
LEGUHINEUS. SEGUES 054.2 1612 20 13 12 13 12 14 13 16 17 .40LEGUHINEUS. SEGUES 054.2 12 16 20 13 12 13 12 14 13 16 17 .40

33 10GRUBBS DE SOJA 33 16 10 21 15 13 41 10 23 25.5616 21 15 13 41 10 23 25.56GRUBBS DE SOJA
10 38MULE DE SCJA 6 10 18 38 33 29 26 32 29 45 53 17.1818 33 29 32 29 45 53 17.18MULE DE SCJA 6 26

ARACUIDES.20T.DEC 222.1ARACUIDES.20T.DEC 222.1 5 6 4 5 12 4 5 9 12 6 4.556 4 5 12 125 5 9 6 4.554
3 3 I.BUILE D.AR1CHIDE 3 4 2 4 2 3 1 I. 1 -18.0324 2 1 1 -18.03BUILE D.AR1CHIDE 4

10COPA AH 24 2E 12 10 11 5 7 4 6 6 4 -15.172E 12 11 6 -15.1724 7 65 4COPA AH 4
13 ie11 169 19 20HUILE DB CCPRAU 9 13 11 ie 20 16 19 17 16 20 19 5.9820 16 19 5.98HUILE DB CCPRAU 17
14BUILE DE EALdISTE 7 14 16 17 23 23 28 26 24 20 4 1.181716 237 23 24 1.18BUILE DE EALdISTE 28 2026 4

TOURTEAUA+7 BOULUS 081.3TOURTEAUA+7 BOULUS 081.3 12 21 15 3 6 30 9 13 23 12 53 9.132112 315 6 30 23 9.139 1213 53

BANARES EX 057.3BANARES EX 057.3 33 37 43 29 35 38 35 37 36 36 40 .6733 37 43 29 35 38 35 37 36 36 40 .67
ORANGES.TANGtBAND 057.1ORANGES.TANGtBAND 057.1 18 18 18 15 17 18 14 16 16 17 20 .0214 1618 18 18 15 17 18 16 20 .0217
CITRONS.LIBESCITRONS.LIBES 1 1 1 3 23.101 1 1 3 23.10

CAPE VEBTaTORREPIE 073.1 29 32 35CAPE VEBTaTORREPIE 073.1 29 32 35 32 34 26 35 41 38 42 39 3.0732 34 26 35 41 38 42 39 3.07
21PEVES DE CACAO 21 21 25 16 20 17 15 14 15 13 13. -5.79PEVES DE CACAO 21 25 16 20 17 15 14 15 13 13. -5.79
36TBE 36 3 35 33 35 30 30 32 28 30 28 -2.41TBE 3 35 33 35 30 30 32 28 30 28 -2.41

TABAC DEUT 14 17 17 17 13 16 13 15 15 14 14 -1.12TABAC DEUT 14 17 17 17 13 16 13 15 15 14 14 -1.12
CAOUTCUOUC NATUREL 232 55CAOUTCUOUC NATUREL 232 55 53 61 52 53 54 50 48 41 -3.3353 61 52 53 54 50 48 41 -3.33
LAINE EN SUINT 5LAINE EN SUINT 5 1 1 1 -22.311 11 -22.31
BOVINS 001.1BOVINS 001.1 3 3 2 1 1 1 -20.403 3 12 1 1 -20.40
OVINS ET CAPRIRE 001.2OVINS ET CAPRIRE 001.2 1 1 1 E 1 7.931 1 1 7.93E 1
VIANDE ERADR.4P+CONG 011VIANDE ERADR.4P+CONG 011 2 2 2 2 1 2 4 4 4 6 5.412 2 22 1 2 6 5.414 4 4
LAIT SEC 1LAIT SEC 1 1 1 1 1 -12.821 1 1 -12.821

PRODUITS HALIgUTIUUES

1818 22 19 15 20 21 22 29 24 3222 19 15 20 21 22 29 24 32
33 5 4 4 5 3 5 4 45 4 354 5 4 4
22 1 1 3 3 2 4 4 6 71 1 33 2 4 6 74

2525 27 23 19 25 26 12 26 27 282327 2519 26 12 26 27 28
44 5 6 7 7 6 5 6 75 76 7 6 5 6 7
11 1 1 1 1 1 11 1 11 1 1

1414 14 24 13 e 3 4 13 814 1324 e 3 4 13 8

PhODUITS FORESTIERS 2/



TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMP06747IONS DES PRIACIFAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEU1I6CES El EORESTIEES

VARIAl.
ANDUBIES1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

AFEIQUE El DEVELOPPERENI

PEODUITS AGLICOLES

- 153 -

1/ RILLIERS D4 TETES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIEBS, A I.EXCEPTION DE LA ElTE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, 50447 SUPRIMES EN MILLIERS DE MOTEES

CURES

OLE ET PARINE,EQUIV DIE 4022 4730 5363 5344 6356 7942 1764 9074 9315 9829 9761 9.79RIZ 042 976 972 602 887 1584 1885 2243 2230 2476 2972 2996 16.19ORGE 106 114 173 68 219 647 419 300 456 672 377 19.90akis 460 vo 864 665 880 1154 12E7 2321 2412 2356 1651 15.92MILLET 158 218 137 123 109 76 118 93 35 41 31 -16.13
S080E10 167 195 42 11E 84 145 127 106 142 138 169 2.23
PORMES DE TERNE 192 208 189 149 211 233 307 241 218 421 444 8.30
SUCRA,TOTAI (40811 4882) 1441 1353 1328 1454 1886 2041 2146 2251 2557 2476 2536 7.70IEGURINEUS. SECRES 054.2 78 53 89 71 91 118 208 217 176 173 214 14.37

BALINES DE SOJA 13 10 9 16 50 23 31 25 11 35 18 6.92
!MILE DE SCJA 93 147 156 121 256 312 357 335 342 450 427 16.41
AE1CHIDES,702.DEC 222.1 24 15 35 17 25 27 12 16 9 13 7 -9.66
HULLS D'ABACBIBE 39 6 8 30 23 11 10 16 13 21 19 .57
COPEAH 6 2 3 3 3 4 4 3 4 2 3 -1.32
EMILE DE CCPEAB 14 13 9 le 20 10 9 7 14 16 14 -.05
PALMISTES 1
HUILE DE PAIZISTE 41 39 29 68 81 106 100 168 244 292 254 26.16
TOUETEA0X.1 dOULUS 081.3 36 50 58 54 102 122 157 184 242 236 194 21.96

BAHNES EX 057.3 55 43 38 41 47 31 17 20 27 24 10 -12.28
DEANGES.TA10rNAND 057.1 10 10 12 10 12 12 12 10 9 9 9 -1.33
CITRONS-41'6ES 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3.56
CAPE VEBT.1C6t6ERIE 071.1 42 61 65 77 59 83 76 80 102 77 119 7.37
EMS DE CACAO 2 2 2 1 3 1 1 1 1 1 1 -8.21
TUB 35 42 45 42 46 56 70 57 66 58 60 5.83

CO208,E1B5E 41 51 54 46 51 42 48 44 60 117 102 7.57
JUTE+FID LIBEE4IONNES 264 74 94 80 61 73 56 62 65 49 50 50 -5.31
TABAC MT 45 57 53 46 49 62 63 54 51 44 54 .24
CLOUTCHOUC NATURE/ 232 18 21 17 18 22 21 20 21 25 26 30 4.62

LUNE EN SDIST 1 1 1 3 3 4 3 2 2 3 3 10.52
BOVINS 301.1 899 756 626 632 687 784 822 792 889 808 834 1.44
°VIES ET CAPAINS 001.2 1263 1246 1229 1113 1167 1144 1097 1091 1262 1048 1152 -1.06
POECIES 1/ 2 1 1 1 1 1 1 1 1 -1.76
VIAWDE PEAl+EEP.CONG 011 40 43 57 84 110 139 137 147 167 214 221 19.32
LAST SEC 16 26 21 23 23 27 24 36 33 29 31 5.17
DEUES BM CCQUIIIE 025.1 3 4 8 13 21 44 36 51 52 75 78 41.47

PRODUITS HILIBUTIUUES

279 367 342 349 338 374 467 SOE 913 614
50 40 46 55 39 32 39 56 50 22

4 3 11 14 18 19 6 6 a
66 64 62 114 108 159 160 151 152 95

3 4 1 3 2 3 2
13 18 12 13 17 20 24 35 32 9

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES DE unapEass 8 17 38 43 31 32 73 94 85 84 84 23.74
SERIES DE PEUILLUS 215 311 153 172 286 197 204 326 232 160 162 -1.71
BOIS CHAUFF+CHARBOE SOIS 5 1 5
SCIAGES DE COILIFEEES 603 954 764 829 1251 763 1018 602 1402 1568 1647 8.33
SCIAGES DE FEUILIUS 115 218 153 168 158 205 206 214 243 202 205 4.40
PAMEEAUX A BASE DE BOIS 139 196 183 193 312 265 317 361 340 301 299 8.18
PATE POUR RAPIER 46 65 56 94 96 96 98 114 116 114 143 10.01
PAPIE6S ET CABTONS 501 583 460 456 501 535 549 553 562 563 551 1.30

AdE6I00E LATINE

PRODUITS AGLICOLES

BLE ET 8A8144,EQUIV BLE 8357 6612 7164 8981 8152 10765 10603 12070 12028 11049 12094 4.89
BIZ 042 390 621 563 489 428 432 1344 1060 801 632 1025 8.17
OBGE 186 319 262 201 203 358 323 479 413 351 509 8.45
CUTS 2335 2584 3897 243E 3590 4714 3954 8994 7111 3366 8151 11.34
MILLET 2 4 4 6 2 4 6 3 2 3
SORGRO 450 1048 1348 554 1440 1442 1902 2943 3639 3161 3779 21.78

PORMES DE lEARE 241 192 196 173 168 205 252 337 204 191 160 -.33
SOCRE.TOTAI LB 0441V BRUT) 438 257 113 286 645 882 717 1568 1561 1325 1919 25.90
LEGURINEUS. SE CHES 054.2 253 274 308 299 400 291 2E4 819 876 524 381 8.97

GRAINES DE SOJA 184 600 127 444 628 971 952 1207 2235 2034 1256 26.10
BULB DE SOJA 149 254 141 243 245 351 372 440 437 586 537 14.37

BILLIERS DE IONNES METRICUE 0 014 POURCIET



TABLEAU ANNExE 6. VOLUME DES IMPOETATIcNS DES DRIECIEAUX PEODUITS AGEICOLES,HALIEUT ES El EOEESTIENS

VABIAI.
ANNUEIES

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-03

. . MILLIERS DE SONEES MEIBIGUES ,........POURCENI

kEACUIDES,IOT,DEC 222.114 11 13 14 17 9 -1.73
311

13 46 38
13E61HUILE D.ARACHIDE 13 41 64 85 9 2 4 1 10 -25.21

COPEAB 1 21 1

HUILE DE CCPBAB 33 26 40 ee 26 39 15 26 20 24 18 -7.44
PALEISTES 2 2 2 1 2 1 1

HUILE DE PALBISTE 23 9 3 16 16 8 6 16 13 10 3 -5.52
TOUBTE8UX.1 doULuS 081.3 257 398 340 413 593 647 6E4 562 957 1078 1145 16.06

BANANES EX 057.3 238 286 233 184 228 287 391 503 4E3 318 229 4.51
ORANGES.TAAG.mAND 057.1 20 18 17 19 26 22 44 55 35 25 31 7.96
CITRONSoLimES I 2 2 3 4 6 3 3 3 2 1 .84

CUE 9E9T+1088EFIE 071.1 75 96 82 86 54 58 93 60 67 62 57 -3.50
PENES DE CLORO 16 20 15 7 3 3 2 3 10 13 7 -8.28
THE 12 18 10 13 14 16 19 15 14 13 15 1.45

COTON,3'IBBE 87 67 69 56 85 71 91 79 93 81 87 2.20
JUTEFIE LIBEMIEBBES 264 34 55 45 30 15 12 18 36 34 16 15 -7.91

TABAC BEIM
CAOUICHOUC NATUEEL 232

14 23 15
139 168 144

- 154 -

17 18 16 17 28 24 21 19 3.13
166 171 183 182 188 187 163 166 1.70

1.1.188 EN SUET 5 4 6 a 6 7 1 13 12 13 9 10.18
BOVINS 001.1 5E4 624 564 632 607 697 1046 540 582 595 476 .-.80
OVINS ET CAPEINS 001.2 65 226 316 41 55 54 116 140 251 446 299 12.42
PORCINS 1/ 38 41 47 59 36 32 21 10 24 60 29 -5.32
VIANDS PRA1.EEF+CONG 011 125 232 160 182 197 374 365 336 410 339 300 10.06
LETT SEC 64 95 50 73 181 138 119 153 158 140 167 10.35
DEUS EN CCQULLLE 025.1 6 6 7 9 14 11 18 20 18 17 16 13.01

PBODUITS BALIEUTIQUES

58 71 126 97 91 93 115 110 97 33
75 58 67 56 49 54 63 56 55 6

9 11 7 4 5 5 10 7 9 3
35 39 41 44 49 67 76 85 83 20

1 1 1 1 1 1 2 2 2 1

19 23 20 44 27 36 66 103 37 2
44 61 143 75 70 109 138 161 118 42

PRODUITS FOBESTIBUS 2/

GRUBBS DE COHIPERES 25 27 7 43 26 34 54 120 161 179 172 30.41
GRUBBS DE PEUILLUS 134 128 134 73 69 105 65 57 30 29 30 -15.46
BOIS TRITUEATION+COBEAUX 31 35 24 16 16
BOIS CEAUFEKBARDON BOIS e e 3 2 2 1 1 1 3 2 2 -13.66
SCIAGES DE CONIXIOBS 11158 1235 1235 1467 1481 1710 1516 1985 1684 1366 1401 1.62
SCIAGES DE FEUILLUS 202 685 742 427 520 679 684 927 652 607 533 5.42
pANNEAUX A BASE DE BOIS 141 182 169 1E4 234 285 364 466 479 424 385 13.46
PATE POUR PAPIER 649 806 543 534 461 576 643 743 852 745 759 2.59
PAPIERS ET CludIONS 1752 2061 1637 1732 2103 1755 17E4 2290 2360 2137 1896 1.85

P8OCHE-ORIEHT EH EOM

PRODUITS ADBICOLES

BLE ET FAAINE,E891V ELE 5475 8742 8733 7649 9207 10320 10639 12717 13939 14159 16877 9.64
BIZ 042 501 946 939 1106 1456 1548 1887 1790 2015 1938 1906 12.61
ORGE 595 530 473 465 990 851 1493 2361 3290 4865 2967 27.11
BUS 423 803 791 1009 1487 1850 2369 3032 3746 3803 4123 25.45
JULIET 3 30 3 10 6 4 4 2 2 3 2 -12.64
SORGHO 5 4 77 197 189 254 109 101 132 339 94 32.96

0088ES DE IELBE 123 178 171 160 233 234 260 349 422 388' 394 12.96
SDCRE,TOIAL 1E481V BEUT) 1689 1785 2098 1694 2266 2400 3460 3343 3518 3792 3644 9.71
LE00MINEUS. SECBES 054.2 109 128 243 234 200 205 258 249 357 313 334 10.24

SALINAS DE SOJA 28 62 28 29 E3 138 160 99 116 107 121 17.07
HUILL DE SCJA 108 232 270 332 230 260 380 442 504 516 503 13.42
ARACHIDES,702.DEC 222.1 7 0 9 8 15 6 8 15 a 7 6 -.97
HUILE D.ABICHIDE 2 1 1 2 2 1 1 3 1 1 -10.86
COPRAH 8 7 1

HUILE DE CDPEAB 5 8 22 31 8 7 a 14 13 17 17 4.3E
PALBISIES 1 5

HUILE DE PALMIST& 89 78 137 70 148 164 1E7 191 205 377 360 16.25
T008TE481+T 9011193 081.3 88 117 100 237 379 459 442 406 543 668 771 24.53

BAWABS EX 057.3 135 167 255 30E 272 277 317 298 304 304 267 6.00
OBANGES.TANG.mAND 057.1 284 408 532 636 543 472 500 547 619 627 A35 5.42
CITRONS.IIMES 14 27 32 54 52 46 78 80 81 80 86 17.02

CAFE VERTETUNEFIE 071.1 55 56 49 51 53 42 40 45 56 73 74 2.24
FEVES DE CACAO 2 2 4 El 2 4 1 1 5 5 6 6.13
THE 114 144 132 157 148 202 1E4 176 171 180 180 4.11

COTON,FIBBE 9 12 26 7 37 21 41 29 24 27 27 10.58

1/ MILLIELS DB TETES
2/ IOUS LES 66038113 FoBESTIEBS, A L.EXCEPTION DE LA PATO N pApIEL ET DES pApIERS ET CARIONs, SONT EXPRIMES EN MILLIEES DE !MBES

CUBES
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TOBL860 8886DB b. VOLUME DES 'AEC A ONS DES PRINCI1101 PBODUITS AGEICOLES,HALIEUTI08E5 El ECHES RES

VABIAT.
ANNUELES1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1580 1981 1982 1983 1973-83

MILLIEBS DE TONNES METR/DOES ............ ........ ...... ..... POUBCEN7
JUTE.FI6 LIbBaIENNES 264 27 31 31 40 31 24 41 20 25 37 47 1.61
TABAC BBUT 29 32 44 45 45 52 60 49 61 75 77 9.17CAOUTCBOUG NATUBEL 232 49 57 51 50 49 46 37 40 50 53 72 .76
LAZNE EN SOINT 20 23 26 27 32 17 18 10 19 13 19 -4.12BOVINS 001.1 154 153 160 184 389 389 385 503 678 637 747 19.85OVINS ES CAPRINS 001.2 4695 4317 4921 5135 7056 8640 10327 11489 13201 13062 14893 14.66PONCINS 1/ 1 2 5
TIANDE E8AI.64E+CONG 011 90 142 251 331 4E2 586 673 578 1298 1262 1267 30.65LAIT SEC 3 4 3 5 10 11 20 14 24 28 19 27.10DEUS EN CCOGilLE 025.1 44 56 81 77 84 85 75 108 143 143 123 10.73

PRODUITS 881I60/10UES

23 30 4; 60 55 74 59 79 113 6
3 4 3 4 e 3 6 7
1 1 1 1 2 2 3 3 4

23 27 33 45 47 57 54 73 66 11
1 1 2

2 2 2 2 2 1 1 1 1

12 28 27 51 136 56 52 80 145

PRODUITS PCHESTIEBS 2/

GEMS DE CONIP3RES 135 59 165 195 229 175 126 173 217 287 337 10.44
GNOMES DE EEL/TALUS 40 37 68 88 56 68 42 57 46 6 8 -14.91
BOIS TRITUBATIONKOPEAUX 29 26 8 9 13 36 40 14 4 9 9 -9.34
BOIS CBAUFE.CUABBON BOIS 62 34 35 37 38 39 31 2E 27 32 32 -4.57
SCIAGES DE CONIPERES 1589 1685 1744 2202 3063 2441 2689 3242 3422 3726 3665 9.54
SCIAGES DE 88011.2.A85 80 350 294 406 659 sse 469 630 535 605 556 13.78
PANNEADI A BASO DE BOIS 331 419 465 591 740 792 916 1055 1379 1517 1527 17.17
PATE PODE EAPIER 69 64 71 69 81 80 65 86 72 82 94 2.88
PAPIEBS ET CARTONS 539 572 696 724 866 619 903 972 1023 988 941 6.33

ancsex-oausr EV DEE..

PBODUITS AGBICOLES

BL4 ET PARINE,E001V BIB 10980 11676 15063 13644 7213 8060 8808 8E67 8607 10433 12214 -2.03
BIZ 042 4603 3053 3023 3698 3848 3550 3493 4511 4416 2036 3224 -1.17
OBGE 494 497 539 e 327 107 106 206 275 916 469 5.25
EATS 1337 1250 1440 1971 2517 3125 4114 3E88 4467 4840 6322 18.16
MILLET 26 43 13 29 10 1 2 3 3 6 4. -22.58
SOBGHO 1188 727 204 39e 21 49 144 62 162 440 231 -10.89

POMMES DE TERRE 94 98 87 93 104 117 143 155 144 148 130 5.72
5UCEE,TOTAL (130UIV BRUT) 1453 1098 1127 1117 1435 1866 1935 2612 2827 2296 2056 8.96
LEON/116E0S. SECRES 054.2 121 94 93 90 69 165 207 207 223 368 320 15.10

GBAINES DE SOJA 168 135 153 433 370 489 728 874 1093 1219 1135 27.06
HUILE DE SCJA 178 184 87 194 527 583 841 1004 981 890 911 26.07
ARAChIDES,TOT,DEC 222.1 22 24 18 43 23 26 39 67 93 152 142 23.49
BOILS D.ALACHIDE 27 24 23 48 64 42 36 38 33 37 55 5.13
COPRAH 34 19 55 96 99 163 74 115 113 87 64 10.99
MILL DE CUBAN 58 41 34 55 74 162 91 58 176 88 84 9.71
PALMISTES 19 4 4 5 5 6 10 15 6 3 14 .71
BURLE DE PAIIIISTE 315 358 277 372 842 847 1058 1757 1365 1430 1665 22.13
TOUBTEAUDI dOOLUS 081.3 150 271 333 533 848 917 1076 1129 1157 1382 1598 24.19

BANANES EX 057.3 55 50 56 45 48 57 69 59 49 58 51 .65
OBANOES4.1ANG.8A8D 057.1 193 170 208 199 215 222 208 238 273 249 284 4.16
CITHONSLINES 4 6 7 e 'e 9 81.75

CAPE VEBT...10E6EFI 371.1 45 34 31 42 32 19 27 19 36 51 64 1.83
VIVES DE CACAO 11 9 9 S 8 12 17 27 45 60 58 24.33
THE 54 52 64 70 81 77 84 86 97 95 109 7.11

COTON.FIBEE 672 550 790 794 843 863 827 688 771 792 855 2.52
JUTE.FIE LIBEBIENNES 264 112 71 80 123 57 64 78 119 89 121 137 3.45

TABAC BOUT 49 71 53 59 69 64 69 82 88 70 63 3.16
CAOUTCBOUC NATUBEL 232 114 12E 123 142 160 193 215 182 211 214 196 6.82

LAINE EN 511I6'i 14 16 26 27 32 29 30 33 44 36 37 9.77
BOVINS 001.1 303 286 286 283 301 338 376 361 3E4 385 414 4.06
OVINS ES CAPhIN5 001.2 239 219 249 294 214 258 234 216 180 179 192 -3.26
POBC/NS 1/ 2700 2629 2796 3004 3023 3123 3095 4552 3154 3412 3311 3.06
VIANDE 98A3+BaE.CONG 011 109 125 149 173. 212 279 297 227 266 352 357 12.19
LAIT SEC 53 66 68 64 93 128 151 152 147 116 123 9.93
DEUS EN COL/HILLS 025.1 56 54 58 57 64 68 75 76 75 80 79 4.48

1/ MILLIEES BE TETES
2/ LOBS LES PBODUITS POBESTIERS, A L'EACEPTION DE LA PODE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CABIONS, SONT EXPBIEES EN MI,,LIERS DE MESHES

CEBES
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TABLEAU A0961E 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIEAUX PROCUITS AGRICOLES,NALIEUTIRUES El ECRESIIESS

VARIAS.
AMBUBIAS

1973 1574 1975 1976 1577 1578 1979 1980 1981 1982 1963 1973-63

MILLIERS DE TONNES mETRIBOES.. ....... ........... ..........POUBCENT

PRODUITS BALIEUTIQUES

140 132 148 156 163 168 230 223 268 68
42 32 32 21 19 22 22 29 23 8

68 80 68 89 79 103 161 102 97 32
91 97 114 112 E3 83 79 95 86 66
17 15 14 16 15 16 14 17 16 11

6 2 2 1 3 4 5 2 2 1

53 60 99 84 94 131 164 149 152 43

PRODUITS POBESTIERS 2/
,

5E68E5 DE CONITERES 827 773 461 750 1200 2426 2128 1536 1186 1545 2113 11.83
.00549ES DE EBUILEUS ' 6481 5686 6180 7505 8558 9371 9355 6526 5991 5413 5796 -.94

BOIS TRITURATION.COPEAUX 13 61 61 1 2 2 1 2

BOIS CHAUEE.CMARBOR BO/S 115 110 110 114 138 117 141 137 145 171 172 4.61
SCIAGES DE CONIPERES 41 65 179 214 228 235 0 87 71 77 77 -1.59
SCIAGES DE EJOILLUS 1207 1108 981 1463 1741 1829 2345 1E50 1765 1747 1738 5.77
PANNEAUX A BASE DE BOIS 348 339 392 472 495 575 610 724 821 682 798 9.74
PATE POOH EAPIER 466 465 282 406 545 678 714 104 810 739 870 9.03
PAPIEES El CARTONS 1418 1320 1133 1455 1494 1829 1994 2072 2263 2138 2292 6.98

ASIR A ECOLCENTR.ELABIE

PRODUITS AGLICOEES

BEE ET FAR11lG,BO6IV BEE 8609 7990 5287 379E 9164 10271 11756 13243 15688 15303 12943 10.16
BIZ 042 963 1241 737 184 214 250 624 592 447 386 172 -12.18
ORGE 279 321 174 333 265 336 704 402 354 509 518 7.94
SA'S 3229 3427 1729 2150 2222 3064 5412 4438 3267 4117 5569 7.28
SORGHO 41 73 152 255 394 473 517 417 840 772 614 30.65
SUCRE,TOTA1 foeCUIV 6E811 1256 643 760 952 1895 1587 13E8 1114 1303 2399 2506 9.68
LEGUMINEUS. SEGUES 054.2 40 32 33 39 49 68 58 72 91 118 96 13.58

GRLINES DE SOJA 799 1181 854 825 985 1172 1696 1529 1682 1516 1439 7.29
HUILE DE SOJA 123 34 42 27 149 137 143 136 56 63 27 -.96
ARACUIDES,TOT.DSC 222.1 4 4 2 1 6 1

HOUR DoARACHIDE 19COPHAH4 1 3 3 7 1

MILE DE CCERAU 2'2 21 47 29 22 19 27 31 26 31 27 1.26
2I58I57ES 2 1

HULA DE PIEMISTE 13 11 12 3 30 14 48 63 26 24 17 13.13
TOU8TELUX.7 dOULUS 081.3 2 1 1 29 41 55 1 9 14 15 15 24.54

BASASES EX 057.3 15 4 10 15
ORANGES+TANG.BAND 057.1 1 2 1 1 5

CATE VERT.TORBEFIE 071.1 7 6 6 5 6 7 19 19 51.96
PODES DE CACAO 8 6 8 11 12 15 17 17 4 5 14 .81
THE 6 7 6 5 5 6 5 5 4 4 5 -3.82

COTON.FIBEE 719 599 412 428 422 618 835 1235 1021 838 408 3.74
JOXE.FIB LIBehIESNES 264 66 69 22 27 34 39 36 47 25 44 58 -2.08

TABAC BRUT 20 23 11 13 15 19 22 32 54 46 30 11.41
CAOUTCBOUC NATUREL 232 304 274 296 248 316 300 333 358 220 270 376 .79

LUNE ES SUINII 21 17 13 22 22 26 51 60 ' 94 95 118 24.60
BOVINS 001.1 1 4 8 1 2 1 1

0 VMS ET CAPRI tiS 001.2 5 6 6 3 1 1 1

PORCIRS 1/ 1 3 2 1 4 3 3 5 3 3 22.07
VIARDE 1EA1.401F.0090 011 2 2 29 10 4 11 18 16 23 29 28 25.5E

PRODUITS HALIEUTIOJES

1 8 4 6 '7 5 5 1 1 1

2 7 1 1 1 1

3 4 4 8 9 14 2 2 2
3 4 2 4 4 3 4 4 4 4
3 3 3 2 2 3 3 1 1 1

33 40 95 129 124 145 170 164 165 157

PHODUITS POESSTIERS 2/

GEUMES DE CONIEERES 492 610 614 618 400 370 403 611 1112 3046 3724 18.12
GRUBBS LE FEUIILUS 3990 3801 3887 4437 6236 7127 6760 6481 5491 4837 5993 4.53
BOIS TRITUBAPION.COPEAUX 7 7 88 199 199 199 56 56 235 246 363 35.01
SCIAGES DE CONIFEEES 21 29' 29 29 29 31 37 33 ' 38 51.60
SCIAGES DE FOILLUS 9 27 23 30 38 56 96 139 200 296 425 43.28
PANNEAUX A BASE DE BUIS 1 1 3 12 13 24 36 51 70 97 100 63.07
PATE POSE LAPIDO 243 248 217 228 169 201 209 419 521 432 679 10.94
PAPIERS ET CARTONS 167 189 174 217 297 411 427 650 649 474 620 16.45

1/ MILLIBAS De SETOS
2/ SOUS LES PRODUITS PODESTIEES, A 1...EXCEPTION DE LA PATE A PAPIST. ET DES PAPIERS ET CARTONS. SON7 EXPRIMES EN BIELIERS DE SEISES

CUBOS
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR OES EXPORTATIUNS UE PRODUITS AGRICOLES, NALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

1974-76=100 PGURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 76 96 99 105 120 133 156 181 180 162 159 8.44ALIMENTATION HJMA1NE 72 95 104 101 110 127 150 178 183 161 156 8.64ALIMENTATION ANIRALE 99 94 84 ILL 151 165 194 227 254 235 260 12.87METIERES PREMIERES 91 107 88 105 121 129 148 161 156 138 141 5.5980ISSONS 81 82 86 132 191 183 207 215 169 174 177 9.51
PRUOUITS HALIEUYIQUES 82 88 93 119 140 170 207 213 220 143

PROUUITS FORESTIERS 77 101 90 109 118 132 171 194 178 162 164 8.75

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 78 96 101 103 113 132 157 188 190 171 163 8.95ALIMENTATION NUMAINE 75 94 104 103 109 129 154 187 192 170 161 9.07ALIMENTATION ANIMALt 108 109 82 109 128 160 191 223 236 223 253 11.66MATIERES PREMIERES 68 110 90 101 127 131 153 167 164 155 145 6.45BOISSONS 85 89 98 113 145 167 212 218 201 201 195 10.75
PRJEWITS HALIEUTIQUES 87 93 93 114 134 163 193 209 211 143

PRO DUI TS FOR ESTIE RS 74 101 91 107 116 130 163 187 176 159 160 8.64

EUROPE OCCIOENTALE

PRODUITS AGRICOLES 76 90 103 107 120 147 178 207 202 189 182 10.54
ALIMENTATION HUNA/NE 74 89 105 106 119 145 174 207 204 187 179 10.60
ALIMENTATION ANINALE 108 111 82 107 131 162 200 224 269 276 313 14.04
MAT1ERES PREMIERES 80 100 93 108 106 136 162 141 127 127 131 4.97
BUISSONS 88 89 99 113 139 169 218 221 205 205 199 10.94

PRODUITS NALIEUTIGUES 85 93 93 114 136 156 189 211 204 92

PRO/WITS FURESTIERS 73 104 90 106 113 129 166 194 176 159 155 8.62

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PROWITS AGRICOLES 79 102 100 98 119 114 132 139 135 127 112 4.01
ALIMENTATION NUMAINE 81 106 100 94 112 106 127 133 129 117 102 2.87
ALIMENTATION ANIMALE 57 70 70 161 161 140 136 115 75 102 73 1.96
RATIERES PREMIERES 72 91 99 109 141 131 139 150 151 153 132 6.59
ERLISSONS 76 89 107 104 124 143 165 163 150 155 162 7.74

PRODUITS NALIEUTILUES 67 84 107 109 105 121 156 155 135 113

PRODUITS FORESTIERS 73 97 98 105 119 125 137 147 141 137 139 6.11

A/4E11100E OU NORD DEVELOP

PRUDUITS AGRICOLES 78 100 99 101 104 126 148 181 191 164 162 8.64
ALIMENTATION H1MA19E 77 97 101 101 98 121 143 175 190 161 159 8.57
ALIMENTATION ANIMALE 112 110 80 110 124 160 189 230 224 199 227 .10.41
METIERES PREMIERES 81 113 91 96 127 145 165 194 180 164 156 8.02
BOISSONS 68 96 73 131 298 202 253 295 256 243 215 14.33

PRODUITS NALIEUTIOJES 97 86 93 122 158 236 275 261 301 292

PRODUITS FORESTItka 76 97 91 112 120 133 168 190 184 164 173 9.22

OCEAM1E DEVELOPPEE

PRULWITS AGRICOLES
ALIMENTATION HJMAINE
ALIMENTATION ANIMALt
METIERES PREMIERES
80ISSONS

PRODUITS HALIEOTIWES

84 100 98 102 114 111 134 176 188 173 147 7.71
73 91 105 103 107 111 131 185 195 177 148 8.91

101 118 88 94 214 204 217 126 171 177 166 6.28
112 124 79 97 130 110 140 155 171 161 143 5.21
od 92 103 106 100 108 117 149 210 220 250 12.53

97 93 97 110 155 170 243 318 333 383

PRO/WITS FURESTIERS 78 101 94 105 125 136 193 245 258 219 208 12.71



- 158 -

TABLEAU ANNEXE 7. ANDICES DE LA VALEUR u ES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLE S. HAL IEUTIQUES ET FORESTIERS

VAR1AT.
ANNUELES

1973 ..1974 1975 1976 - 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

.......... . 1974-76.100 PCURCENT

PAYS EN OEVELCPPCMENT

PROUUI TS AGRI COLES 73 95 96 108 132 136 154 165 162 145 152 7.51
ALINE NTATI ON HUMA1NE o4 99 104 97 112 121 140 157 162 141 145 7.56
ALIMENT ATI ON ANI VALE 88 75 87 137 178 171 197 232 277 249 267 14.58
MA TIE RES PREMIER Ls 93 104 87 109 116 127 143 155 147 122 136 4.68
8L11 SSON 5 79 78 80 141 213 191 205 214 154 161 168 8.91

PRUUUITS HALIECTI WES 71 78 95 127 152 184 233 222 239 142

PRGI OUI TS FORESTIERS 100 103 80 118 129 144 221 233 193 182 191 9..57

AFRIQUE EN DE VELUPPEMENT

PROUUI TS AGR I COLE S 78 99 92 110 143 138 147 148 123 115 113 3.69
ALIMENTATION HUMAI NE 73 103 99 99 117 132 133 140 116 102 100 2.62
ALIMENT AT ION ANI MALE 120 98 90 112 143 90 150 109 86 97 101 -.94
MATIERE 5 PREM (EKES 89 113 83 104 108 107 124 142 152 126 128 4.51
BUJ SSON 5 81 85 82 133 208 164 185 170 129 137 132 5.69

PRCIDUI TS HALI EUTI DUES 92 100 98 102 109 126 154 204 212 .83

PROWL TS FORE STIE RS 109 114 79 108 113 123 141 164 125 126 129 3.45

MERIQUE LATI NE

PROUD( TS AGRI COLES 71 90 98 112 138 143 159 176 171 150 165 8.50
ALIMENTATION HJMAI NE 64 95 107 98 114 120 141 157 166 138 155 7.93
ALIMENTATION AN' MALE 87 66 88 146 211 198 220 264 348 286 337 17.75
METIERES PREMIERES 89 100 94 106 127 148 145 153 157 137 122 .4.87
BUISSON S 81 73 75 152 205 199 209 228 151 167 176 9.61

PRODUI TS HAL 1E101 DUES 65 89 90 121 130 186 238 254 258 133

PRUOUI TS FORESTIERS 82 109 96 95 117 142 242 328 329 271 291 16.60

PROCHE-ORIENT EN DE VEL OP

PRO DUI TS AGRICOLE S 91 100 90 110 112 120 124 136 156 149 156 6.10
AL I MENTAT ION HUMAINE 87 95 91 114 128 156 168 195 240 240 227 12.29
ALINE NT AT ION AN (MALE 149 117 95 88 86 59 72 92 62 46 45 -9.56
METIERES PREM1ERts 91 102 89 109 100 93 91 92 94 83 106 -.30
801 SSON S 117 118 79 103 147 178 224 183 238

,
172 141 6.92

PROUUITS HALIECTIQUES 109 90 97 113 160 132 171 195 242 122

PROOUI TI FURESTIERS 81 122 81 97 110 90 154 170 268 268 344 15.07

EXTREME-ORIENT EN DE liEl.

PRUDUI T S A GR !COLE S 66 98 94 107 133 135 167 191 188 163 .1.64 9.52
AL IME NTATION HUM Al Mt 50 100 101 98 116 115 149 172 188 168 153 10.40
AL !SENT AT ION ANIMALE 76 80 85 135 148 162 187 216 216 224 197 12.38
MATURES PREMIERES 94 106 83 112 122 141 179 204 178 135 164 7.24
80 I SSONS 67 79 95 126 244 202 212 239 201 177 200 11.62

P RN UUI TS HAL I EUT I ouES 68 71 100 129 172 190 250 232 265 196

PRUUUI TI FORE STIE RS 101 99 75 125 136 148 241 237 180 177 184 9.28

ASIA A ECON.CENTR.PLAN IF

PRCIOUI TS AGRI COLE S 80 105 105 90 87 105 119 135 126 122 126 4.22
ALI NE NT AT ION 1.8.01,41 Nt 73 106 109 85 75 95 105 125 118 108 108 3.15
ALIMENTATION ANIKALE 95 79 89 132 114 83 196 799 1539 1565 1961' 43.56
METIERES PRE MIEkEs 121 103 89 109 119 126 150 140 108 130 149 3.04
au ISSON 5 75 93 96 110 207 236 270 268 227 255 229 13.80

PRUDUI TS HAL IEUTIuJeS 73 47 91 162 186 219 261 139 149 59

PRUDUI TS FURESTIL RS 111 90 91 119 132 174 213 201 211 178 192 9.04



TAIusAu ANNsIcE 8., INUICEs Du vcLuME DES E510551TIG145 DE ERODUITS AGBICOLES, HALIEUTIOUS E2 E088STIEES

viBIAT.
ANNORIES1973 1974 1975 1976 1977 1970 1979 1980 1981 1982 1983 1973-03

1974-76.100.......... .......... ........ ...... .,.........pOURcENT

dOliDE

PRODUITS AGALCOLSS 102 97 98 106 110 117 123 132 137 136 137 4.07ALIMENTATION BUMAINS 100 96 98 106 113 119 126 136 142 141 141 4.61ALIMENTATION AH.ImALE 90 92 90 Ile 121 146 147 164 180 187 198 9.28SATISBES ELENINRES 114 101 96 103 104 109 108 112 108 107 108 .50BOISSONS 103 95 100 105 95 103 115 114 117 120 123 2.44
pRODUITS 88L160110085 99 94 59 107 113 121 130 129 135 91

PRODUITs 1044451IERS

PAIS DIVELCPPES

RBODOITS AGRICOLES
ALIMENTATION NUMAINE
ALImslITATIoN iNlm&LE
MATIEBSs PREMIUMS
BOISSONS

PRODUITS HAIIRUTIHusS

pRODUITS POBESTISMS

IIIIROPE OCCIDENTALS

pRoDuITS POMESTIERS

ABERIOU DO NORD 02181110E

pRODUITS AGsicoLss
&LIMITATION HUCUINE
ALIMENTATION ANIMALS
8445IE8BS anIBEES
BOISSOMS

PBODUITS BALD:CH.10MS

pRODUITS AGLICOLEs
ALIMENTATION BUMaINE
ALIMENTATION ANImALE
dATZERES ELMMIERES
D0155045

pRoDUITS EALIHUTIQUZS

. .
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110 108 88 104 108 115 123 124 119 115 126 2:14

101 96 98 106 111 122 129 142 146 143 142 4.88
100 95 99 106 111 123 129 144 149 146 144 5.17
101 103 88 109 104 139 148 165 171 180 197 8.25
112 105 95 103 112 113 118 123 117 117 114 1.48

91 94 99 106 115 111 132 130 137 139 144 5.00
103 95 98 107 111 121 128 132 139 97

108 109 88 104 107 114 123 125 121 116 128 2.37

101 98 98 104 107 110 102 100 97 97 100 -.16

108 95 98 107 112 133 138 156 157 152 147 5.42
107 91 99 110 112 133 138 156 161 156 150 5.80
106 103 87 110 104 141 146 175 164 157 174 6.89
118 117 93 90 109 120 151 146 124 124 115 1.96
93 110 06 104 155 122 154 178 168 154 134 5.86

116 92 57 110 144 181 181 185 198 197

108 91 97 112 124 121 116 137 126 126 121 2.78
100 90 99 110 123 129 115 148 129 131 123 3.52
115 74 92 134 159 152 170 78 95 118 116 .93
126 92 92 117 127 103 117 112 117 113 117 .96

e4 99 99 102 69 e7 50 105 125 126 157 4.52

111 102 102 97 116 123 156 199 209 248

PBoDuiTs PoREsTIBBS 95 96 91 111 135 139 158 187 181 155 156 7.14

9W3DUITS 8GE.LCOLES 94 96 99 105 108 118 131 141 151 150 156 5.96
ALIMENTATION BUBA/NS 94 97 99 104 108 119 131 143 154 151 156 6.07
ALIMENTATION ANIMALS 97 106 89 106 102 139 152 760 194 229 249 10.90
MATIEBRS FASaISRES 96 99 97 104 94 107 111 110 108 111 120 1.97
BOISSONS 92 92 99 109 112 109 132 127 137 139 145 4.99

PRODUITS BILLIHaTIQues 101 94 98 106 111 114 124 127 137 66

PRODUITS POLESTISRS 115 114 84 103 105 117 128 127 125 122 135 2.70

=SS ET ILISOPE 011.1311TAIll

pEODUITS h.GBICOLES 99 107 98 95 108 96 99 100 101 101 96 -.23
ALIMENTATION BUdAINE 102 112 97 91 105 93 57 96 97 96 92 -.99
ALIMENTATION ANIMALE 62 79 79 142 129 119 112 96 63 74 57 -2.03
BATIBRES EASmISHss 93 93 100 107 115 103 99 104 107 112 95 .70
IPSISSOAS 84 97 101 102 117 117 126 128 129

.
132 142 4.75

PBODUITS HALIHIIIIUUBS 77 86 109 106 94 91 56 99 86 68

pRoDUITS PORESTIERS 104 106 89 105 109 113 122 129 122 114 128 2.55

()CURIE DEVEL022118
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TABLEAU 6A34ILE B. INDICES EU VCLUBE ERS EXPCFTATICNS DE ERODOITS AGRICOLES, BALIEUTIGUS El FORESTIERS

VABIAI.
ANNOEIB5

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

1974-76=100 ..... POURCINT

PANS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 904 97 97 106 109 110 114 114 120 123 127 2.56
ALIMENTATION NUSAINE 101 99 95 106 117 112 118 117 126 129 134 3.24
ALINENTATION !1IINAI./ 75 78 53 129 141 154 145 162 192 196 200 10.74
NATIERES EsemIshEs 115 99 97 104 96 105 99 100 100 97 103 -.55
BOISSONS 109 96 101 103 85 99 107 107 107 111 113 1.16

PRODUITS BILINOXIBURS 92 93 99 108 118 121 133 123 129 80

PRODUITS FORESTURS 121 100 89 111 114 121 127 122 110 105 112 .70

APRIOVE EN DEVELORPEMEN1

PRODUITS AGEICGLES 112 104 95 101 88 88 87 87 88 90 89 -2.06
6LIMENTAT/08 BUMAINE 112 104 95 101 91 87 83 86 85 86 89 -2.35
ALIMENTATION ANINALE 115 92 95 113 106 86 103 72 55 72 83 -4.61
MATIEBES N688 18935 118 106 90 103 89 94 55 105 107 94 91 -1.07
BOISSONS 110 103 97 101 82 87 92 82 87 95 88 -1.84

PRODUITS HALIEBTIvOES 112 106 95 99 57 100 98 117 142 55

PRODUITS FORBSTIEBS 133 111 es 104 103 102 102 97 81 82 83 -3.46

1.8/88I00E LATINB

PRODUITS AGEICOLES 102 98 98 104 116 120 124 119 129 127 139 3.43
ALIMENTATION MORAINE 101 101 96 103 126 121 127 117 131 127 142 3.54
ALIMENTATION ltildhLE 64 70 96 133 165 171 165 193 238 229 262 14.81
BATIERES PhEdIERES 109 97 106 97 103 132 108 106 105 97 92 -.58
BOISSONS 113 92 104 103 79 100 112 114 109 114 124 142

PRODU/TS BkLIBUTIQUES 77 94 103 103 113 124 150 143 147 78

PRODUITS PCRESTIERS 127 109 92 99 120 145 193 215 219 199 239 9.74

PIOCHE-CHISME EN DEVELOF

PRODUITS AGRICOLES 128 97 93 111 97 99 93 94 110 118 126 .78
ALIMENTATION BUMAINE 121 97 88 115 118 116 112 117 152 169 168 5.09
ALIMENTATION ANIEALE 142 105 107 88 56 50 39 45 28 27 31 -15.73
MATIEBES FUNIELES 132 96 96 108 83 86 80 79 79 82 97 -3.08
BOISSONS 166 124 76 100 102 118 150 130 183 147 136 3.00

PRODUITS HALINUTIQUES 128 120 87 93 107 90 101 109 111 62

PRODUITS FORESTIERS 94 123 84 93 96 81 139 123 175 181 220 8.45

MITHEME-OBIENT EN BEVEL.

PRODUITS ABRICOLES 91 90 95 115 119 115 125 133 139 147 141 5.23
ALIMENTATION BUMAINE 83 85 95 120 131 118 137 147 154 172 161 7.60
ALIMENTATION ANIMALS 77 84 86 130 124 154 137 142 156 176 132 7.30
NATIERES PRENIARES 109 100 95 104 100 103 104 109 109 102 112 .69
BOISSONS 92 91 100 108 106 110 113 124 133 124 122 3.52

PRODUITS BALINUTIQUES 67 86 100 113 132 137 140 131 137 102

PRODUITS FORESTIERS 117 97 88 115 116 119 121 111 95 91 93 -1.07

ASIR A ECOLCENTE.PLANI1

PRODUITS AGLICOLES 115 106 99 95 90 96 101 103 92 100 107 -.47
ALIMENTATION BUAAINA 117 109 101 90 83 89 94 100 85 88 93 -1.96
ALIMENTAIION lUNAIE 96 78 90 132 95 85 155 503 1043 1099 1568 37.54
MATIEBES 1661M1ERES 110 94 91 115 117 117 118 98 95 124 143 2.04
BOISSoNs 85 95 97 108 132 140 158 157 132 158 142 6.01

PRODUITS eilIeuxiuues 121 94 94 112 111 90 105 58 61 40

PRODUITS FOEGSTIERS 117 81 107 112 113 142 123 107 112 105 109 .75
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES LE LA VA1EUB DES IMEOBTITICNS LE PRODUITS AGBICO1ES, 6A11E0II80E5 ET PCB/3511E8S

8481 11.
ENNOBLES

1973 1974 1975 1976 1977 1976 1979 1980 1981 1962 1983 1973-83

1974-76=100 ..... POURCENT

SUEDE

PEODUITS AGBICOLES- 74 94 101 105 119 133 157 181 181 164 159 8.73
ALIMENTATION BUNAINE 69 94 105 101 109 126 151 178 184 165 157 9.02
ALIBEBTATION ASIMALE 98 96 87 117 149 157 150 216 243 228 252 12.26
MATIBBES PEE8IBBES 88 104 90 105 119 130 148 163 151 135 137 5.51
BOISSONS 78 82 90 127 195 166 208 219 176 176 178 9.81

PBODUITS NALIZOTIQUES 61 92 93 116 135 163 202 209 215 160

PRODUITS FORESTIEBS 78 103 90 108 121 134 112 193 174 168 165 8.77

PAIS DEVELOPPES

PRODUITS ARBICOIES 77 93 100 107 121 133 156 172 165 151 148 7.42
ALIMENTATION 8811828/3 73 92 105 103 109 126 149 166 165 149 142 7.45
ILI0ENT8TI0N ASIMALE 101 96 87 117 145 153 186 210 234 217 240 11.49
8ATIE8ES PREMIERES 91 105 90 10E 115 124 141 149 136 123 128 4.15
BOISSONS 79 82 90 128 197 186 208 220 173 175 176 9.63

PBODUITS BILIEUTIQUES 83 93 92 116 136 162 202 203 209 169

PBODUITS POBBSTIEBS 80 103 89 107 117 131 169 187 163 158 155 7.85

EUROPE OCCIDENSULE

PRODUITS AGBICOLES 81 94 100 106 125 139 161 173 155 149 143 6.83
ALIMENTATION tiLIMAINE 77 94 105 102 114 133 153 165 149 144 134 6.36
ALIMENTATION ANIMILE 100 93 87 120 147 163 159 225 243 234 252 12.51
MATURES EhEdIEBES 92 105 88 107 116 129 143 150 132 122 124 3.91
BOISSONS 62 84 90 126 197 186 214 225 177 176 177 9.61

PBODUITS HALIEUTIQUES 85 97 95 10E 126 154 192 222 200 105

PBODUITS POBESTIBBS 76 105 88 108 116 125 164 192 167 156 150 7.99

URSS SET EUROPE ORIENTAL!

PRODUITS AGEICOLES 64 77 107 116 116 127 160 196 220 188 177 11.61
ALIMENTATION 0088I11E 57 67 112 122 110 129 1E8 212 251 210 187 14.08
ALIMENTATION ANIMILE 98 105 93 102 129 122 144 167 219 181 213 9.21
MATIEBBS EfiliNIERES 81 108 97 95 111 108 130 144 130 119 133 4.39
BOISSOM 65 81 100 119 174 157 169 198 162 159 161 9.23

PRODUITS BALIEOTIOOES 70 95 97 108 113 114 123 127 109 51

PRODUITS P0B6STIE4S 62 85 113 102 108 109 113 136 140 131 126 6.15

AMERIQUE DU 70110 DEVELOP

PRODUITS AJMICOLBS 60 100 93 107 125 135 152 160 151 133 140 5.98
ALIMEMTATION HUAAINE 79 108 97 95 99 111 130 140 143 119 126 4.57
ALIMENTATION ANIMALS 93 93 88 118 133 144 110 152 167 149 177 7.27
MATIEBES PLEBIERES 76 98 87 115 120 132 161 156 157 123 143 6.32
BOISSONS 82 81 85 134 196 198 207 214 167 174 173 9.28

PBODUITS BALIEUTIvOES 66 94 87 115 132 140 169 168 189 198

PEODUITS FOESSTIRdS 88 95 91 113 131 165 177 165 171 174 196 8.90

MEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS ARBIcOLES 57 99 106 95 121 139 136 162 157 165 138 8.37
81.18111141108 BUdiINE 47 90 117 93 106 127 130 146 151 179 140 9.63
ALIMENTATION ANIMALB 54 171 102 26 47 207 64 111 210 87 370 11.80
8611E6ES FRIONBES 67 121 84 95 97 109 112 139 133 116 95 3.55
DOISSONS 73 88 107 105 202 215 195 247 207 201 187 11.76

PRODUITS HALLUUTIOUBS 73 109 99 93 127
-

135 149 182 209 216

PBODUITS FGhtISTIIMS 66 103 104 93 117 113 137 167 177 195 140 6.76



TABLEAU ANNELE 9.. INDICES LE LA VALEUR DES /MFOBTATIONS DE PRODUITS AGEICCLES, HALM:MOUES ET FCRESTIEES

VARIAT.
/AMISS

1973 1574 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

pas EN DEVELOPPEIFENT

- 162 -

PRODUITS AGEICOLES 62 99 104 98 114 133 161 211 232 205 197 12.60
ALISBNTATION DOMAINS 60 99 106 95 107 127 156 210 235 207 199 12.88
ALIMENTATION ANINLLE 59 94 88 118 198 210 238 296 356 355 394 21.09
BATIERES PEEBIELES 75 100 92 108 136 152 174 215 210 183 171 10.12
80ISSONS 65 82 96 123 175 189 204 203 200 186 192 11.61

PRODUITS HALI6DTIOJES 69 86 99 119 127 170 204 251 260 90

PBODUITS FOEBSTIERS 65 99 91 110 140 154 166 230 242 230 226 13.83

AFRIQUE EN DEVELOPMENT

P8ODUITS AGEICOLES 57 91 111 98 123 145 164 214 232 214 191 13.16
ALIMENTATION BUMAINE 56 92 112 96 117 143 164 220 241 222 195 13.63
ALIMENTATION ANIMALS 63 94 95 111 221 287 316 453 591 519 391 25.30
11A11EEES FEERISRES 60 101 102 97 122 131 152 155 158 172 169 9.32
BOISSONS 57 71 101 128 183 179 168 189 183 147 161 10.09

PBODUITS HALIEUTIQUES 58 78 95 127 138 194 240 342 337 201

PRODUITS FCEASTIERS 55 105 96 99 126 124 141 162 181 183 185 10.77

MISSIONS LATINS

PRODUITS AGEICOLES 66 105 57 99 106 130 160 227 230 179 185 11.51
ALINENTITION &MAINE 64 104 98 98 102 127 152 229 234 179 186 11.70
ALIMENTATION ANIMALE 77 106 85 109 190 184 229 303 345 336 387 18.95
MATIEBES FEEdIENES 74 119 86 95 118 134 173 196 179 149 144 .7.83
80ISSONS 73 90 89 121 149 147 281 206 192 161 141 9.15

PRODUITS Hi/INSTIL/RES 74 90 110 100 110 148 191 222 208 42

PRODUITS FORESTIEES 63 108 92 100 115 115 136 200 212 203 168 11.00

PROCNE-ORIENT RN DEVELOP

PRODUITS AGEICOLES 40 91 111 98 118 139 167 229 281 261 249 18.05
ALIMENTATION HUNAINE 38 91 113 96 113 132 167 235 289 267 252 18.63
ALIMENTATION ANIMALE 50 90 66 144 250 283 279 315 448 447 519 26.10
MATIERES FEEdIERAS 50 84 106 111 140 133 135 135 186 166 193 11.11
B01550115 63 88 95 117 184 249 201 228 220 223 226 13.61

PRODUIT5 BALI UFIQUES 46 83 90 127 199 268 256 403 490 33

PRODUITS FORESTIEES 49 80 101 119 173 167 173 228 259 250 247 16.51

arrassn-osIur EN DEERE.

PRODUITS AGEICOLES 69 92 104 104 109 121 141 171 189 164 170 9.41
ALIMENTATION BUMAINE 69 94 107 99 97 113 134 165 185 158 8.91
ALIMENTATION ANINALE 49 89 99 112 178 182 222 267 286 314 10 20.08
MATIEEES FEEMIERES 68 85 95 120 151 150 162 187 197 170 175 10.18
80ISSONS 71 76 96 128 173 157 179 183 205 212 251 13.02

PRODUITS BAIIBUTIQUES 60 90 98 113 113 141 170 196 214 46

PBODUITS FOEESTIEES 60 101 85 114 135 171 239 245 246 222 224 13.14

ASIR A EIWILCONTE.FLANIE

PRODUITS AGEICOLES E6 128 90 82 120 144 192 238 242 227 191. 11.38
kLIME8TATIO8 UUNAISE 80 131 93 76 118 130 184 210 231 225 197 11.39
AL/MENTATION ANIMALS 31 46 101 152 217 298 106 231 412 302 275 23.06
BATIERES FEENIEEES 103 121 82 98 124 178 214 315 269 229 170 11.05
80ISSONS 65 82 55 163 362 243 302 302 343 466 447 23.44

PEODUITS LIALIEUTIQU S 59 61 107 132 11.58 254 320 191 197 204

FEODUITS FONESTIEES 61 104 78 118 182 249 282 406 394 378 448 21.62

1974-76=100.... 000.00 POURCENT



PNODUITS FOREsTIERS

URSS BS EUROPE OKIENTALI

PEODUITS AGAICOLE5
ALIMENTATION !MAINE
ALIMENTATION 80.18 OLE
MATIEBES PUDRIERES
BOISSON5

PBODUITS HALIAUTIUUES

PEODUIT5 308657IERS

¡IRRIGUE DO MOED DE8E106

PRODUITS AGNICOLES
ALIMENTATION HUMAINE
ALIMENTATION ANIMALS
BATIEBES RBEMIERES
BOISSONS

PRODUITS HALleUTIOJES

PRODUIT5 F066511685

OCIAMIE DZIORLOPPEE
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TADLE8IJ AMiLE 10. 101X005 DO VOLUME DES IMECEIATIONS DE PRODUITS AGBICOLES, HALIELTICCES IT PORESTIERS

ANNUEIES1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-83

1974 .......... ........... POUNCEN1

DOEIDE

PRODUITS AGNICOLES 100 96 98 106 108 116 125 130 134 135 135 4.01
ALIMENTATION BUSAINE 99 96 96 106 111 119 128 134 139 140 140 4.57
ALIMENTATION ARIMALN 91 91 93 116 122 144 149 155 169 177 179 8.14
MATIENES 16EmIE8ES 108 99 98 103 101 108 109 112 108 106 107 .70
601550115 101 95 101 104 96 102 115 113 116 118 119 2.27

PRODUITS HALtE0Tio0ES 96 95 98 107 108 115 126 126 130 97

PRODUITS FOReSTIELIS 110 108 88 104 109 117 125 125 119 117 125 2.16

PAIS DEVEIOPPES

PBODUITS AGEICOLES 102 95 98 107 104 109 115 115 118 120 118 2.27
ALIMENTATION HUMAINE 101 95 98 107 106 110 116 117 120 122 119 2.51
ALIMENTATION ANIMILE 94 91 93 116 120 141 147 151 164 169 168 7.38
RATIERES ShEMIERES 110 99 98 103 97 102 102 100 96 96 100 -.61
BOISSONS 102 95 102 103 94 101 114 113 115 117 118 2.08

PRODUITS BALIEUTIONS 57 96 97 107 108 115 126 124 129 103

PNODUITS POBESTIERS 113 109 87 104 106 115 123 121 113 111 119 1.45

EUROPE OCCIDENTALS

PRODUITS AGRICOLES 101 97 98 105 104 110 114 114 112 118 116 1.95
ALIMENTATION BUNAINE 99 97 99 104 105 110 113 113 110 116 113 1.78
ALIMENTATION ANINALE 94 89 92 119 122 151 157 161 177 193 188 8.87
BATIERES P8E81E0E5 112 97 96 107 100 106 104 101 93 93 96 -.99
DOISSONS 104 96 101 103 96 100 117 112 117 118 120 . 2.14

PRODUITS ULLIEUTIQUES 97 96 99 105 101 108 121 128 124 69

114 110 85 105 106 113 126 124 119 117 124 2.00

102 84 102 114 105 111 125 137 152 147 136 5.08
106 77 102 121 109 118 136 149 173 168 147 6.56

62 97 100 103 106 108 115 122 134 103 108 2.66
98 101 103 96 95 96 101 105 100 100 116 .84
83 92 106 102 98 69 97 111 109 103 101 1.54

68 92 105 103 92 102 115 115 78 36

88 95 106 100 102 101 97 111 109 102 102 1.18

105 101 94 105 101 104 107 101 106 100 104 .22
106 103 91 105 106 101 104 96 103 94 100 -.47

86 94 93 113 109 128 135 116 117 121 112 3.04
99 97 98 105 102 105 109 100 105 94 102 .16

106 96 101 103 89 109 115 113 112 117 116 1.86

103 101 92 108 106 105 108 101 108 112

115 106 88 106 113 129 128 117 114 105 128 1.40

280001T5 AGEICOLE3 66 104 101 96 96 94 91 97 94 118 107 1.27
ALIMENTATION HUMAINA 79 98 107 95 100 98 96 99 96 139 122 3.00
AUMENTATION VNIMALE 85 156 117 27 48 213 53 87 140 53 339 5.15
MATIENES ELdBIERNS 95 118 85 97 83 86 76 82 60 78 70 -3.39
BOISSONS 92 97 104 99 107 90 102 111 107 119 109 1..73

PRODUITS EIALIBUTI2UE5 90 110 96 94 111 107 100 116 119 140

' PE010I15 EOHJSTIEES 95 116 99 84 103 88 99 104 108 117 90 .34
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TABLEAU 6NNE1E 70. I D CES DU VOLUME DES IMPCSTATIONS DE PEODUITS AGEICOLES, NALIEUTIODES ES PCSIST/ERS

VABIAT.
ADMORIES

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1973-433

1974 76=100... 00000000000000 ........... POORCEMT

PATS EN DEVELOEPESENT

PRODUITS AGLICOLES 93 99 99 102 121 139 154 175 184 182 188 8.63
ALIMENTATION mum 93 99 99 102 122 141 159 180 190 188 196 9.17
ALIMENTATION ANIRALE 56 87 94 115 153 176 179 199 226 278 308 16.66
BATIERES PRERIERS 103 98 99 102 113 129 134 155 152 146 136 4.92
BOISSONS 86 94 96 110 112 112 118 113 127 128 134 4.11

PRODUITS HALIMUTIOOES 88 89 101 110 107 117 128 137 139 52

PRODUITS LORES TIRES 93 104 92 104 124 130 138 151 156 152 157 6.20

APRIOUE MO DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGEICOLES 88 97 100 104 134 155 160 181 194 207 204 10.06
ALIMENTATION BONAIRE 90 97 99 103 137 163 170 194 207 222 216 10.66
ALIMENTATION ANIRILE 66 96 101 103 173 185 214 227 308 311 306 17.25
BATIERES PREMIERES 19 99 105 96 101 105 110 106 111 135 135 4.03
BOISSOMS 71 82 102 116 130 103 95 98 121 101 119 3.02

PRODUITS BALIEDTIOUES 81 82 91 127 125 132 145 168 162 84

PRODUITS FORESTIERS 87 113 91 96 118 108 115 119 131 131 133 3.92

ABERIOME LATINE

PRODUITS AGRICOLES 92 105 94 101 113 145 157 197 192 161 179 8.33
ALIMENTATION 8URAINE 92 105 94 101 115 150 160 206 199 164 185 8.62
ALIMENTATION ANIIIIILE 65 100 91 110 139 151 161 196 211 253 260 14.14
MATIERES ER4dIERES 105 111 95 94 108 113 128 139 141 129 128 3.43
BOISSOMS 95 106 94 100 85 97 140 114 123 117 111 2.49

PRODUITS EULIEUTIVUES 97 88 113 99 95 122 154 146 150 31

PRODUITS POESSTIERS 94 118 92 90 100 96 105 137 133 119 109 2.51

PROCLIMORIENT ER DEVELOP

PBODUITS AGRICOLES 67 91 104 104 131 140 167 184 212 219 231 12.74
ALIMENTATION BUdAINE 67 91 105 104 133 142 172 193 220 227 238 13.30
ALIMENTATION ANIMALS 58 85 70 145 219 271 259 242 344 413 499 23.33
BATIERES PREMIERES 62 83 111 106 106 93 99 97 138 131 154 6.34
BOISSONS 85 99 93 108 107 135 123 123 129 141 137 4.63

PRODUITS BILIBUTIOES 61 79 91 129 190 167 160 220 267 22

PRODUITS PORESTIEES

areasen-oaurr 11/1 DEVIL.

75 87 98 115 150 142 148 168 180 191 188 9.63

PRODUITS AGEICOLES 100 92 101 107 108 118 128 140 145 142 155 5.33
ALIBERTATION HURAINE 102 93 101 106 104 116 128 141 146 142 156 5.29
ALIMENTATION INIMALE 51 82 104 115 133 152 167 184 178 247 281 15.40
BATIERES PERRIERES 94 84 103 112 127 128 127 133 133 132 138 4.47
BOISSONS 103 90 ,96 114 118 106 121 119 143 157 179 5.88

PRODUITS HILIRUTIQUES 97 93 102 104 87 92 94 97 96 37

PRODUITS Fad:SUERS 107 99 87 113 129 156 167 156 164 154 166 6.33

&SIB A isco o. CB MTH. PLA VII

PEODUITS AGRICOLES 134 ' 124 90 86 129 152 180 198 199 206 179 7.41
ALIMENTATION ROMAINE 134 126 90 84 139 150 164 185 197 214 195 7.14
ALIMENTATION ANIMALS 22 42 109 149 179 223 77 141 235 184 168 17.22
BATIERES FREMIERES 137 119 89 92 100 158 167 235 204 183
BOISSONS 67 83 53 165 163 150 217 223 234 395 N: 2::VI

PEODUITS HAIIEUTIOUES 38 84 111 104 131 141 155 140 145 150

PRODUITS FORESTISRS 92 96 93 110 136 164 164 180 191 200 256 10.95



TABLEAU ANNEhL 11.IEPORTANCE DO l'AGEICULTUEE IANS PECONCEIE
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PIB
PAYS A DU

AGEICOLE EN EOFOLATICA
EIB TCTAL EN g LE

POPULAT/CS
1982 1583

AGRIC EXPORT.AGBICOLES EMPCBI.EGEICOLES EIPOET.AGEICOLES
LA EN A DES EN A EMS EN A DE LES
TOTAIE EXPOBI. TOTALES IMPC61. ICTALES IMPORT.. TOTALES

1983 1982 1983

ALGERIE 7 46 20
ANGOLA 26 56 4 15 5
BENIN 41 45 73 12 3
BOTSWANA 14 78 15 14 14
TEBEIT. BRIT. OCEAN IND. 35 46
BURKINA PASO 34 79 83 19 17
BURUNDI 45 82 98 13 38
CABEEOUN 29 79 35 11 30
CAP-PEE7 18 54 19 25 1

REP.CENIEAEICAIN3 40 86 51 31 60
TCHAD 60 81 63 10 68
40801RES 42 63 83 30 47
CONGO 11 32 1 14 2
DJIBOUTI 3 46 27
EGYPTE 18 49 23 35 7
GUINEA EQUATUBIALE 44 73
ETHIOPIE
GABON

45
e

77
75

88 12
15

43
1

GABBIE 29 77 54 31 23
GHANA 46 49 42 16 33
GUINEO 40 78 9 19 13
GUI088-BISSAU 46 80 43 26 13
COTE-D IVOIES 24 78 59 21 64
KENYA 27 76 57 10 42
LESOTHO 22 81 26 16 3
LIBEEIA 24 68 18 24 20
LIBIE 3 12 16
MADAGASCAR 48 81 87 17 56
MALAWI 41 82 86 E 71
MALI 27 85 77 25 56
MAUBITANIE 16 81 14 42 18
MAURICE 17 27 57 28 56
MAROC 16 49 18 20 10
MOZABBICUE 39 61 18 10 10
NAMIDIE 12 46
NIGER 44 86 21 12 17
NIGEEII 24 50 4 14 3

REUNION e 26 60 21 8

RWANDA 51 88 14 35
SAiMTE-HELDNE 100 22
SAO TOME' -ET- EINCIPE 73 51 28 22 31
SENEGAL 31 73 29 27 17
SEYCHELLES 7 46 9 20 2

SIBEBA LEONE 22 63 39 27 15
SOMALIE 31 78 93 55 90
AFEIQUE DA SUB 6 27 7 6 e
APEIQUE NOED ESPAGNOLE 22 15
SOUDAN 22 75 98 16 45
SWAZI/AND 24 70 44 6 26
TANZANIE 34 79 71 10 33
TOGO 27 66 24 30 11
TUSISIE 13 38 6 17 4

()UGANDA 75 79 90 4 100
SABANA OCCIDENTAL 22 37
ZAIRE 32 73 36 31 41

EMILIE 13 65 1 9 1

El/MABEE 14 57 42 4 36

ANTIGUA-ET-BAEBUDA 5 8 2 13

BAHAMA 3 e 1

BARRADO 9 15 9 15 5

BELIZE 40 27 52 20 35
BEEBUDES 10 6 16
ILES VIEMGES (8.-U.) 9 6 1 9

CANADA 5 4 11 7 13
ILES CAI/SAMS 21 E 5

COSTA BIC!,
CUBA

19 33
21

70 13
14

70
77

DOMINIQUE 49 32 50 21 26

REP. DOBINICAINE 22 54 63 15 39
EL SALVADOE 23 50 72 19 57

GEOENLAND 33 6 1 21 1

GEENADE 19 32 69 23 24
GUADELOUPE 8 14 78 22 11

GUATEMALA 25 53 63 12 67

HAITI 33 64 43 32 22

HONDURAS 24 61 64 11 63

JAHAIQUE 7 18 18 16 9

MARTINIQUE 10 13 78 20 12

METIQUE 7 33 7 29 19

MONTSEERAT 20 E 13

ANTILLES NIEELANDAISES 16 8 3

NICARAGUA 20 39 84 11 40

PANAMA 9 32 51 0 12



TABLLAU AKELLE 11.Idi3RT0NCE DL L'AGRIOULTURE CANS 1.E0ONCEIE
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El8 AGR1COLE EN POPULATION AGRIO TXPOPT.AGEIC3LES IMPORT.80RIC01ES EXECSLAGEICOLES

1-,AIS I DU PIE 70741 EN i LE LA EN X DE5 IN E EIS EN X DE LES
POPULATION TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT. 1C7ALES IKPCBT. TOTALES

1982 114E3 1963 1945 1983

pone RICO 2 2

21 E 49 19 20
20 32 60 21 23

SAINT-PIEREE-ET-d.0SEL01 24 6 14
22 32 92 25 41

TRINITE-ET-TOBAGO 2 15 3 17 2
IL4S 'IllbuUIS LT CAIQUES 20 E

ETATS-UNIS 2 2 19 7 15
ILES VIUDAS (E.-U.) 64 a

860481140 12 12 78 7 144
SOLIVIE 19 48 6 2E 10
BEESIL 10 36 41 9 48
CHILI 5 17 5 17 12
COLONSIE 25 25 67 12 42
EQUATEUE 15 43 17 15 26
OUYANE FRAECAISE 42 21 6 16 1

GUIANA 31 20 58 15 47
PARAGUAY 33 48 64 24 49
PEROU 14 37 7 31 10
SURINAME 9 16 14 12 11
URUGUAY 10 11 65 12 96
VENE/UELA 6 16 1 16 1

AFGEANISTAA 77 33 16 32
BidEBIN 1 60 1 f 1

BANGLADESH 45 83 22 26 10
SHOUTAN 92 93
SBUNEI 1 7 14
DIRMANIE 48 50 61 9 86
CHINE 26 57 14 23 17
CAUSE 10 33 38 17 15
TIMOR ORIENTAL 92 57
ZONE PE GAZA (PALESTINE) 3 42 4 23
806G-KONG 1 2 E 14 5
INDL 30 61 28 14 16
18004E5IE 25 56 5 5 12
SHAN 35 1 27 1

IRAK 36 1 18
ISRAEL 4 6 15 10 9
JANA 4 5 1 13 1

JOHDANIE F. 24 25 19 5
KAMPUCHEA DEMUCEATIOUE 72 31 14 3
COREE, REP. Puk. DEMOCE. 43 9 11 6
COREE, REP. DE 17 35 2 12 2
804EI7 2 1 15 1
LAOS 72 10 13 5
LISAN 8 19 19 6
MACAO 1 3 1 15 1

MALUSIE 24 45 25 11 27
MALDIVES 105 79 20
MONGOLIE 45 30 10 24
NEPAL 66 92 S 13 7
OMAN 2 60 1 15 1

PAKISTAN 26 52 29 15 15
PUILI62I4E5 23 44 28 8 19
KAIAL 60 11
ANABIE SAOUW:TE, ROVAOME 1 58 11
S/NGAPOUR 1 2 E 7 5
SRI LANKA 24 52 59 17 35
SYRIE 18 46 12 21 6

TSAILANDE 21 74 52 6 33
TURQUIE 21 50 47 3 29
EMILATS AEABES UNIS 1 60 1 9 1

VIET NAN 69 29 14 13
YEMEN, LEP. RRASE DU 27 74 2 26
YEMEN DEMOCRRIIJSE 10 57 2 12 1

AIJANIE 58
ANDOLLE 45 21
AUTRICUE 4 8 5 e 4
BELGI5L1E-LUIEEH0526 3 3 11 13 10
BULGAEIE 30 10 E 10
TOSLLOSIOVIoSLA S 3 11 3
DANMARK 4 6 29 12 28
ILES EHROE 43 4 3 10 2
FINLANDE 10 12 E 7 5
FRANCE E 7 17 12 15
REP.DEEOCR.ALLEMANDE 9 2 9 2
ALLENAGNE, la. FEEERALE 3 3 6 14 6
GIULAIIAL 46 21
GREOE 14 35 35 14 16



TEELEAU 6N8EXE 11.ICIP0BTANCE DE MIGEICULTURE DABS I.ECONCEIE

- 1 67 -

FIB ACBICOLE 38 PON/11210E
PAYS A DU PIE TOTAL EA % IE

POPULAT/C11
1982 1583

SA185.-51401,

AGBIC EI20B1.EGBICOLES IEPCBT.AGEICOLES
LA EN % DES
MOTILE EXPORT. TOTALES IO2081.

1983

21

DE LES
TOTALES

EIP082.10EICOLBS
EN % DES EN A

TCTALES IMPOET.
1903 1983

HONOIIE 15 23 9 24
ISLANDE 21 10 3 12 3

ISLANDE 13 19 28 14 26
ITALID 7 9 7 16 6

LIECHTENSTEIN 50 2
MUTE 4 4 4 15 2

MONACC 44 2

PAIS-BIS 6 5 22 16 24
NOEVEOE 5 7 2 7 2
POLOGNE 28 7 13 8

PORTUGAL 11 24 e 19 4

LOUMANIE 45 7 s 9

SAINT-MANIA 43 21
ESPAGNE 9 15 15 13 10
SUEDE 3 5 3 7 3

SUISSE 7 5 4 s 3

B0Y6U8E-U91 2 2 7 13 7

YOUGOSL8VI1 15 34 11 9 9

SANCA AMEEICA,.NES 58 55 14
AUSTEALIE 5 5 34 5 34
ILE CHRISTMAS I6055.1 56 55

ILES COCOS 14JELING) 63 55

ILES COCK 56 55 43 18 6

FIDJI 27 38 55 16 27
POLYNESIE ELAfiCAISE 7 55 12 17 1

GUAM 77 55 4

ILE JOHNSTON 63 55

KIBIliIII 58 55 6 26 10
ILES MIDAAY 56
NAJLU 57 55 17

NOUVELLE-CAIEJONIE 3 59 1 24

NOUVELLI-ZELANDS 12 9 64 6 71

NICUE 56 55 19 21 4

ILE NCBIOLE 56 59 23 s 3

ILES DU P6CIi1Q11E 58 55 38 26 13

PAPOUISIE AOUV. GUINEE 41 81 32 16 26

SAMOA 56 55 69 19 28
/Les SALOMON 63 59 23 15 28

TOKELAOU 60 55

TONG/ 55 55 77 24 10

TUVALU 60 55 15

VANUATU 55 59 60 s 28

ILE DE BAKE 71 55

ILES WALLIS a YUTUNA 60 55 13

UESS 15 3 23 3



TABLEAU ANNEX& 12A.LES RESSOUROES ET LEUL EMPICI DAIS L'AGE/CULTUEE

PAYS

ANTIGU1-ET-BA8BUDA
BAHAMA
BARBADE
BELIZE
BERBUDES
ILES VISAGES (5.-8.)
CANADA
ELES CAIMAEEZ
COSTA RICA
CUBA
DOMINIQUE
REP. DOMINICAINE
EL SALVADOE
GROENLAND
GAENADE
GUADELOUPE
GUATEMALA
HAITI
HONDUHAS
JAMLIQUE
MARTINIQUE
BEZIQUE
MONTSERLAT
ANTILLES NEERLANDAISES
NICARAGUA
PANAMA

THEBES READIES,
EN A DU

TERRITOIBE TOTAL
1922

TEShES IEHIGUEES
IN U LES

TENSES ARAELES
1982

- 168 -

POHEIS EN 1 DU POPULATION AGLIC. BAIN-D.OEUVRE
THARITOILE PAS BA LE lEABE AGR2C.EN 1 DE LA

TOTAL ARAEIE POPULATION AGRIC.,
1982 1982 1983

ALGERIE 3 5 2 1.2 22
ANGOLA 3 43 1.3 26
BENIN 16 1 35 .9 45
BOTSWANA 2 2 .6 46
TEEFLIT. BRIT. OCEAN IND. 30
BURKINA FASO 10 26 2.0 52
BURUNDI 51 2 2.7 47
CAMELOUB 15 54 1.0 45
CAP-VERT - 10 5 4.2 32
REP.CENTRAEICAINE 3 64 1.1 53
SCHAD 3 16 1.2 38
COWLES 42 16 2.9 36
CONGO 2 62 .8 34
DJIBOUTI 30
EGYPTE 2 100 8.7 28
GUINEE EQUATOR/ALE a 61 1.2 29
ETHIOPIE 13 24 1.5 41
GABOB 2 78 1.8 47
CABBIE 16 21 20 2.9 48
GHANA 12 1 38 2.2 36
GUISES 6 1 43 2.5 44
GUINEE-EISSAU 10 38 2.4 30
COTE-D MIRE 12 1 28 1.7 49
KENYA 4 2 4 5.8 37
LESOTHO 10 3.9 51
LIBERIA 4 1 39 3.1 36
LIBRE 1 11 .2 25
MADAGASCAR _ 16 23 2.5 48
MALAWI 25 45 2.2 44
BALI 2 6 7 3.1 53
MAURITINIE 4 15 6.8 30
MAURICE 58 15 31 2.5 37
MAROC 19 6 12 1.3 27
MOZAMBIQUE 4 2 19 2.6 37
NAEIBIE 1 1 13 1.0 31
NIGER 3 1 2 1.3 31
NIGERIA 33 16 1.5 37
REUNION 22 9 35 2.6 32
BLANDA 41 11 4.7 52
SAINTE-BELENE 6 3
SAO TOME.-ET-PRINCIPE 38 1.3 25
SENEGAL 27 3 28 .6 41
SEICOBLISS 22 19 5.4 30
SIERRA LEONE 25 29 1.2 37
SOMALIS 2 15 14 3.6 38
UBIQUE DU SUD 11 e 4 .6 36
APRIQUE BOLD 4SPAG8OIS 36
SOUDAB 5 15 20 1.2 31
SWAZILAND e 22 6 3.0 45
TANZLNIE 6 1 47 3.1 40
TOGO 26 1 29 1.3 40
TUNISIE 32 4 4 .5 24
()UGANDA 29 30 1.9 40
SAHARA OCCIDENTAL 26.9 24
ZAIRE 3 78 3.5 41
2AMB/E 7 27 .8 36
ZIMBABNE 7 4 62 1.6 32

18 16 .8 38
1 32 2.0 34

77 1.2 44
2 4 44 .8 30

20 46
27 7 .3 38

1 35 43
23 38

13 4 32 1.3 34
28 31 17 .7 31
23 41 1.4 33
30 12 13 2.2 26
35 15 6 3.5 31

46
41 9 2.6 33
22 5 40 1.2 37
18 4 40 2.3 30
33 8. 4 4.4 49
16 5 35 1.4 29
25 12 28 1.6 36
18 26 26 2.3 36
12 22 25 1.1 29
20 40 .5 38

E 2.7 38
11 7 36 .9 31

8 5 54 1.2 34



ABLEAU 888816 126.1.55 SESSOUBCES ET 1656 E EPIC' 1085 I. A0E101110E!

PAYS
1E58E5 AEI A EL ES

69 % DU
TEEEISOIEE TOTAL

1982

PORTO EICO 15
.39
28

SAINT -PIEBBE -ET-EIOUELOE 13
50

THINITE -ET-TON AGO 31
ILES TORQUES 61 CAILNES 2
HILTS-0E15 21
ILES VIEBGES ( -U.) 21

AFGHANISTAN
AHERIN

BANGLADESH
HBOUTAN
BRUNEI
BIBEABIE
CHINE
CD /PE E
TIMOR ORIE NTAL
ZONE DE GAZA ( PALESTINE)
HONG -AONG
'EWE
IBM NE SSE
IRAN
IBAK
ISRAEL
JAPON
JOHDANIE
A ARP OCHE/ DEED CHATIINE
COBEE, BEP. 20E. DEMOCB.
COREE, REP. DS
AMBIT
LAOS
LIBAN
NACAO
IIALAISIE
EALDIVES
MOUGOLIE
NEPAL
DEAN
PAKISTAN
PHILIPPINES
KATAR
ARABIE 5106111E. aorruep
SI NGAPO UR
SBI LANKA
SIRIE
THAILANDE
TURCNIS
MIS &TS ADOBES EINIS
VIST DAN
IISEEN, DES. DE,. ABE DU
IEEE N DENOCIATIQUE

ALBANIE
ANDOBEE
AUTRICFIE
BELGIUUE-LUIEN &MG
BULGASIE
TCHECOSIOVAVUL
DANE/SABI
ILES FEBOE
rvii.rtoz
FRANCE
REP. DEBOC.B. ALL EtlitiDE
ILLENIA GEE. ESV . FE DENALI
GIBEALTL6
GENCE

TEEEES NEI GUE ES FOB EIS EN % DO POP ULITIC h AGEIC. 811N-D'OEUVRE
EN % LES TEBEITOIEE PEE DA LE TEEEE AGBIC.EN 1 DE LA

TENSES NEAELES TOTAL 861E1E PCP OLITIOE AGEIC.,
1982 1982 1962 3983

30

E

11

- I 69 -

21 .7 33
17 .3 38
13 2.4 -33

.1 46
41 1.9 33
44 1.1 .39

.7 .38
31 46

6 1.2 38

ABGENTINE 13
15

22 .1 .38
1BOLIVIE 3 52 .9 33

BBESIL 9 3 67 .6 32
Calla 7 23 21 .4 33
COLONBIE 5 e 50 1.2 30
EQUATEUE 9 21 52 1.5 32
GUYANE ERA KAI SE 82 4.8 36
GIIIYANA 3 25 83 .4 34
PARAGUAY 5 3 52 .8 32
PERDU 3 34 55 2.0 28
SURINAME 67 96 1.0 26
OBUGUAI 8 6 4 .2 39
VENEZUELA 4 8 39 .7 31

12 33 3 1.4 33
3 50 114.9 25

68 20 16 8.5 34
2 70 12.9 48
2 79 2.0 29

15 10 49 1.8 39
11 44 19 5.9 46
47 22 19 .5 44

E 74 4.3 .30
45 .e 26

8 3E 13 15.0 47
57 24 23 2.6 38
11 28 67 4.6 .34

8 29 11 1.1 28
13 32 3 1.0 24
21 49 6 .6 36
13 67 68 2.3 53

4 9 1.8 24
17 3 76 1.6 38
19 47 74 3.6 45
22 54 66 6.5 39

100 25.9 25
4 13 55 3.3 47

29 29 7 .e 26
38

13 9 67 1.5 35
10 3 43.1 42

1 3 10 .6 .37
17 10 33 6.1 47

93 15.9 25
26 72 4 2.4 27
38 12 41 2.0 35

54.4 25
1 35 1 5.2 25

11 5 8.3 40
34 24 37 3.7 36
32 10 3 .8 25
37 18 31 1.9 44
35 8 26 .9 41

36 48.9 25
IS 28 31 6.3 45
14 9 e 1.6 27

1 34 7 5.4 25

26 54 45 2.4 43
2 22 7.1 36

20 40 .4 45
25 21 .3 39
38 29 39 .7 52
41 4 37 .3 50
62 15 12 .1 49

2 .6 43
8 3 76 .3 47

34 6 27 .1 43
47 3 26 .3 53
31 4 30 .3 48

36
30 25 20 .9 42



TABLEAU ANNEXE 128.LES BESSOUBCAS FT HUE EBP/CI DAIS I..AGEICULTUBE

PAYS
THEIS ABAELES

EN A DU
TEBBITOIBE TOTAL

1982

SAINI-51013E 36
HONGSIE 57 3 18 .3 44
ISLANDE 1 3.1 43
IELANDE 14 5 .7 38
I1ALIE 42 24 22 .5 38
LIECHTENSTEIN 25 19 .2 46
MALTA, 44 7 1.2 35
MONACO 46
PAYS-BAS 25 56 9 .8 39
NOEVEGE 3 10 27 .3 38
POLOGNE 49 1 29 .7 56
P0318581 39 18 40 .7 39
BOUNANIE 46 23 28 1.0 55
SU/IL-MALIN 17 4.5 36
ESPAGNE 41 15 31 .3 36
SUEDE 7 2 64 .1 39
SUISSE 10 6 26 .7 50
BOTAUME-8N2 29 2 9 .2 47
YOUGOS/AVIF 31 2 37 1.0 46

SABOA AMEbICHINES 20
AUSSEILIE 6
ILE C8BISTEA4 (AUST.)
ILES COCOS [KEELING)
ILES COOK 26
FIDJI 13
POLYNESIS EFENCAISE 20
GUAM 22
ILE JCENSTC1
KIEIbAII 51
ILES MIDJAY
NAURU
NOUVELLE-CALEDONIE
NOUVELLE-ZILANDE 2
NIOUE 65
ILE NCBFOLE
ILES DU PACIFIQUE 33
PAPOUAS/E 8080. GUINEA 1

SABOA 43
ILES SALOMON 2
TOKELAOU
TONGA 79
TUVALU
VANUA1U 6
ILE DE MAKI
ILMS &ALLIS a FUI UNA 25

TEBEES IABIGUEES POBETS EN A DU POPULATIC1 AGEIC. MAIN-D.OEUVBE
IA N LES TEBBITOIEE PAN AA CI DENNY AGBIC.EN A DE LA

SUERS ABAELES TOTAL ARAFIE POPULATION AGBIC..
1982 1982 1982 1983

4

36

- 170 -

70 4.5 33
14 42

36
36

1.7 33
65 1.1 34
31 1.1 33
18 5.2 36

36
3 .9 36

36
36

51 8.7 38
37 .6 40
19 .1 36

38
22 1.3 36
71 7.5 49
47 .7 33
93 2.0 38

36
12 1.1 33

36
1 .8 38

36
1.1 33

UBSS 10 81 .2 50



TABLEAU A NESTE 128.LES BESSOURCES IT 1 EUR EEPICI DAIS 1. AGBICULTURE

NAGLE'S
ANGOLA
BRUIN
BOTSWANA
BURKINA PA .E0
BURUNDI
CAMEROUN
CAP-VBHT
REP. CANINA FICA INE
SCHAD
CONGO
DJLBOUTI
EGERTE
ETHIOPIE
GABON
GANBIE
GUN/
GOINEE
GUINEA-BIS SAU
COTE-D I TOME
KENIA
LESOTHO
LIBERIA
LIB'S
PI ADA GASCAB
SALAMI
BALI
BAURIT ANSE
EAUBICE
EABOC
MOZAMBIQUE
NAMI BI
NIGER
NIGERIA
REUNIDA
REIM&
SAINTE-BELENE
SAO TOEV-BT-PRINCIPE
SENEGAL
SEIC BEL L ES
SIERRA LEO NE
soausE
17RIQUE DU SUD
SOUDAN
SWAZILAND
TANZANIA
TOGO
SUET SIR
0 UGANDA
GRULLA OCCIDENTAL
ZAIRE
ZAMBIE
ZINBADNE

ANTIGUA-El-BAN BUDA
BABA EA
BARBADA
BELIZE
ILES VISAGES ¿R. -U.)
CANADA
COSTA RICA
CUBA
DOMINIQUE
REP. DONINICAI NE
EL SALVADON
GEENADE
GUADELOUPE
GUATEMALA
BAITI
HONDURAS
JAEli QUE
RANT' NIQUE
BEZIQUE
MONTSERRAT
ANTILLES NEBEL ANDAISES
NICARAGUA
PANAMA
PORTO RICO

ThINITE-ET -10H AGO
HILTS -UNIS
ILES DIRIGES L E.-U.)

83.8 7661.7

- 171 -

21 6 .1
1 3 4.5
2 7.6

2.8 12.6 1 2 45.1
4 21.9
1 15.1
6 17.2

1 18.1
13.9

2 2.2
2 1 12.1

3.6
204.0 83.8 335 16 3.6

3 1.8
48.1 108.0 1 3 18.1

16 35.7
10 1 2.5

2 1.2
3 20.4
9 1 16.6

34.3 16.1 29 3 10.6
42.3 22.1 15 5 15.7

4 1 17.6
609.1 11338.4 38 a

5 1 7.1
14 1 4.2
3 244.1

1 48.9
115.9 125.3 240 3 29.2

25 3 12.1
13 2 7.2

4
1 14.4
7

163 21
1 9.2

3
3 38.9

4 38.9
149 6 31.4

1 7.4
1 2 6.3

74.3 325.5 83 13
4 1 6.0

78.3 79.6 120 21 22.9
4 4 10.1
2 2.6

65.8 528.5 17 7 17.7
4. 0

t
1 1.7

19 1 15.3
52.1 96.2 53 7 17.5

25
122 8 1.0
182 17 4.2

26 25 24.7
1

44 14
113 10 32.0
172 20
107 5 11.9

35 2 11.0
83 5 7.3

2 4.6
175 23 1.3
50 2 2.8

5 1 5.9
14 2 22.9
57 11 17.6

570 46
78 7 6.3

1 20.0
15

19 2 9.4
47 7 14.5

26
171 15

95 2 30.8
229 4
30 16 .1
87 24

157 43

(CB AGRICOLE FCC E AGR ICO LE U CONSOBEATION NCE.DE 1BACTEURS E IGIG.OPPIC. FOUR
P A TS E AB HA LE TRABE PAR TRW/M.13UB ENGRAIS PAN HA DE PAN 1000 Al DE L4AGNIC UL TUNE

AB A ELE AGBIcoLE TERRE ARABLE KG/HA TEBBE ABABLE PAR HABITANT
1982 1982 1982 1982 1982

79.7 7616.1
30.2 72.5

11.0 10.6

37.1 52.8



ARGENTINE
DOLIVIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE
EQUATEUR
GUYANE IRABC.1SE
GUIANA
PARAGUAY
PRBOU
SURINAME
UBUGUAT
VENEZUELA

ALBAN'S
AUTEICBE
BELGIQUE-LUXEMBOURG
BULGABIE
TCHECOSLOVAGUIE
DANENARK
FINLANDE
FRANCE
REP..DEMOCB.ALLEAANDE
ALLEHAGNE, LEP. FEEERALE
GBECE
HONGRIE
ISLANDE
'ELANDS
ITALIE
LIECHTENSTEIN
MAIZE
RIY5-LIAS
NORVEGB
PCLLOGILE
PORTUGAL
BOU8ANIE
ESPAGNE
SUEDE
SUISSE
BOYAUNE-UNI
YOUGOSLIVIE

132.2 576.7

- I 72 -

TABLEAU A1JNEL6 12u.LES BESSOUUCES ET ELUL ENPLCI DAbS L'AGEICUITUBE

FCCB AGBICCIE FCCE AGBICOLE S CONSOMMATION NOM.DE TEACIEURS EAGAG.OFFIC.PCUR
PAYS PAR HA LE TOBAR PAR TRAVIIIIEUB ENGBAIS PAS HA DE PAR 1000 HA DE L.AGRICULTURE

ABIELE AGBICOLE TEBBE ARABLE KG/HA TERNE ARABLE PAR HABITANT
1982 1962 1982 1982 1982

3 4 1.8
1 3.4

37 5 2.8
19 6 8.2
55 5 8.4
29 3 6.8

217 37 14.3
17 7 8.4

4 2 18.0
27 4 10.2

133 26
38 23 .2
41 11

AFGHANISTAN 7
BAHREIN 57
BANGLADESH 51 1 7.6
BNOUTAN 1 5.3
BRUNEI 3
BIRMANIE 17 1 3.4
CHINE 155 E .2
CHIPRE 94.0 441.3 45 25 .3
TIMOR ORIENTAL 1

ZONE DE GAZA ¡PALESTINE) 16
HONG-KONG 1

'NON 39.4 40.1 35 3 2.0
INDONESIE 7E 1 5.0
IRAN 78.0 302.5 65 5

IRAK 15 E

ISRAEL 414.0 1890.2 178 64 3.6
JAPON 141.9 115.2 411 316
JORDAN'S 35 11 4.2
KAMPUCHEA DEMUCRATIOUE 4
COREE, REP. POP. DENOCB. 338 14
COREE, SEP. DE 641.8 251.6 282 3 4.5
KOWEIT 732 26
LAOS 1 1.1
LIBAN 149 10 .8
HALAISIE 102 2 28.5
MONGOLIE 11 8
NEPAL 14 3.9
ORAN 27 4
PAKISTAN 25.0 35.1 623.2
PHILIPPINES 30 : 8.9
KATAB 273
ARAHIE SAOUDITE, 110YAUNE 83 1

SINGAPOUR 783 e
SRI LANKA 74 12 12.8
SIR'S 53.9 270.5 27 6 5.6
TRAILANDE 33.2 38.0 18 6 7.1
TUROUIE 54 18 2.2
ERIALES ABIBES UNIS 7628.6 203 .2
VIET NAM 51 E .7
YEMEN, ASIA'. ALABE DU 30.1 69.7 5 1 6.6
BEBEN DENOCBATIOUU 11 6 16.4

155 15
216 196

616.2 4232.8 521 133
250 14
337 26

336.5 5160.7 247 69
394.6 3333.7 224 96
258.6 2527.9 299 83

281 30
517.8 3707.9 435 197

1844.3 4946.0 161 40
288 10

3738 1725
565.6 2131.0 644 150
351.2 2024.1 161 92

113
249.3 581.7 26 31

1516.5 4753.5 738 215
1042.1 6040.4 319 166

215 46
73 21 .3

159 16 4.2
72 27

242.7 4319.8 161 64
414 249

244.9 3466.9 365 77
167.0 359.8 120 63 3.2
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TAULGAU ANNEtE 12.Lr5 FESSOURCES ET IEUR E8PLCI DANS L'AGEICULTURE

SAMOA AMERICAïNES 3
AUSSBALIE 24 7

ICES GOGB 22
PIDJ1 58 7 10.5
POLYNESIE FLAMGA_ESE 13 2 1.3
GUAM 7

NCUY8LLE-CALGHONIJ 70 108 17.3
NOUVEI.LE-E.ELANDd 1228.3 5154.5 947 214
NIOUE 1

_11,45 DU RACIi1Gd4 1

PAPOUASIE EGDV. ,WINEE 15 4 20.4
SAMOA 18.8
TONGA 2 1 24.0
VANUASO 1 42.3

DHSS 87 11

FCCH AGRICGLE PCCE EGRICOLE CONSCEMATION NCM.DE 7BACTEDES F1GAG.OEFIC.PCUR
PAR HA EE TEBBE PAR TRAVAILLEUR ENGRAIS PAR HA DE PAR 1000 BA DE L.AGRICULIURE

ARARLE AGRIC011 TEBBE ARABLE KG/DA TEBBE ABABLE PAR HABITANT
1982 1982 1982 1982 1962
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TABLEAU ANNEAL 13.,NESUBBS CE L A PRODUCTION ET DE LA PRCDUCTIVITE DE L. AGNICCLTURE

ALGERIE 326 18.3 83 84 110 210
ANGOLA 185 1.0 82 66 97 274
BENIN 253 13.2 95 95 95 236
BOIS WA NI 249 7.4 69 69 105 183
TERRIT. BE IT., OCNA H IND. 744 6.0
BURKINA PASO 73 9.4 100 102 79 144
BURUNDI 143 13.8 97 99 102 216
CAMENOUN 225 10.5 84 85 91 173
C 1P-VENT 91 7.4 106 10E 117 127
REP.JCENTRASICAINE 127 11.0 94 92 95 117
TCHLD 90 7.0 101 97 72 63
COMORES 199 12.9 88 87 103 164
CONGO 248 4.1 98 95 112 239
DJIBOUTI 74 18.0 228
EGYPTE 282 4.7 92 92 130 208
GUINEA EQUATORIALE 47 70
EILLIOPIE 88 8.1 106 106 93 320
GABON 276 5.7 99 100 122 196
CABBIE 159 7.2 80 80 91 269
GHANA 1929 26.0 65 65 67 115
GUINEE 218 4.4 85 85 79 153
GOINEE-BISSAU 117 6.0 69 69 97 106
COTE-D I VO IRE 270 15.3 111 10E 115 241
KENYA 107 9.0 86 90 88 170
LESOTHO 67 8.3 76 77 100 201
LIBEBIA 162 8.9 92 88 97 208
LIBIE 2166 19.8 84 84 156 181
MADAGASCAR 182 10.4 90 88 11.3 264
MILLia 127 13.0 101 104 97 73
ELLI 62 16.8 106 107 73 113
MAURIT ARLIE 97 8.3 102 102 96 175
MAUNICE 610 .7 92 93 125 129
MAROC 219 8.0 89 89 110 141
MOZAMBIQUE 278 1.6 68 67 79 153
NABIBIE 410 4.9 75 75 91 144
NIGER 193 16.6 122 122 104 158
NIGERIA 383 13.0 96 97 103 429
REUNION 937 10.0 106 104 110 119
RWANDA 144 15.6 114 114 95 77
SAINTE-BELEHE 10.6 74
SAO TOME.- ET-P HINCIPE 507 7.9 79 79 100 124
SENEGAL 155 6.4 70 71 100 130
SEICIYELLES 267 5.2 120
SURE?, LEO NE 170 9.2 98 99 84 159
SOMALI/3 177 24.9 72 72 91 235
APNIQUE DU SUD 574 9.1 93 93 116 131
&prawns NORD ESPAGNOLE 1013 8.1
SOUDAN 108 4.2 94 88 96 168
SWALILIND 339 9.9 115 117 111 115
TANZANIE 119 15.4 102 95 107 95
TOGO 127 8.7 99 95 94 535
TURISIE 399 8.1 87 86 111 183
()UGANDA 249 16.9 91 87 78 137
SAHARA OCCIDENTAL 405 10.7 139
ZAIRE 74 13.5 93 93 96 87
ZAMBIE 110 8.2 74 75 87 2.30
ZINBANNE 213 8.0 75 81 89 144

ANTIGUA-ET-BARBUDA 858 3.3 100 98 81 115
a &UNA 2444 4.2 125 125 85 110
BARB/DE 2336 13.1 103 103 126 117
BELIZE 1524 10.4 , 120 120 118 101
BERMUDES 17638 12.8 112
ILES VIENG ES (8.-8.) 3398 9.0 79
CANADA 13564 8.6 121 121 129 100
ILES CAIMANES 1982 14.2
COSTA, BICI 644 9.0 88 94 117 122
CUBA 127 125 130 116
DOMINIQUE 1323 11.1 92 92 95 137
REP. DONIWICAI HZ 542 13.3 95 93 96 136
EL SALVADOR 334 21.1 91 86 88 185
GB013111110 3 7404 20.3 144
GEENADE 514 12.2 104 104 88 150
GUADELOUPE 1894 4.1 98 97 10.3 135
GUATEMALA 532 12.7 102 95 96 237
HAITI 146 12.4 90 89 84 198
HONDUBAS 283 12.1 107 110 95 177
JAMAIQUE 546 3.3 95 95 109 101
MANTINIQUE 2843 9.0 87 87 111 146
METIQUE 487 9.6 106 103 128 344
BONTSEBEAT 1784 9.1 127
ANTILLES 8 ANDAISES 7486 8.8 75 75 112 134
NICARAGUA 502 7.3 74 75 101 202
PANA NA 564 9.5 102 104 108 145.

PIB AGRICOLE T101 E. ACCROISS IND. DE LA EHODUC. IND. Di II PEODUC. DISPONIB. EMERGE'. IND. DE IA VALEUN
P AYS

(PCPUL Al. AGEICCLE) AGNICOLE 1973-82 [IA8111974-76=100 HABIT.1974-76=100 ES % DES BESOINS 1974-76=100
PAN HAPITINT MEET LB PIB ALINE NT UBE PIE AGRIC.TCIAL P 1B ALISIENT. P AR HABIT DES EXPORT. AGRIC.

1982 19 81-8319 82 1981-831981-83
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TABLEAU ANNEKE 13.81588BS LE LA EBODucTICN ET EP LA PECDuClIvilE EF L4AGEIccIpu5E

PIE
PAYS I PAR

--------------------------------------------
LA PBoDoc. DispOMIB.HNEBGET, 286.00

PAB AIIBENT.PU 6ABIT DES
Ei % DES 0850I65

1962
8ABIT.1914-76=100

1981-83

LA VALPUR
EZPOBT.AGRIC.

1974-76=100
1981-83

(pCPULAT.AGRIcC11)

A881c0I0 16111 E,ACCRoisSI 588.01?
NAEITANT mENT LU PIB ¡LIME 80858E
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PORTO 81(0 4481 4.5 87 88
3017 13.0 117

704 12.8 96 96 102 148
SAINT-pIEB5E-42-8IQUEL05 19188 13.7 96

564 12.8 107 101 100 88
TBIXITE-ET-Touhco 976 12.0 70 70 123 161
ILES THOU'S El claQuEs 1486 11.3
ETATS-UILIS 15920 5.6 108 107 137 104
ILES VIERGIS (8.-6.) 56562 12.3

ARGENTINE 2152 10.6 112 109 127 138
polauE 459 18.3 87 86 90 153
BBESI1 658 15.5 113 112 110 163
cHILI 629, 14.3 102 103 108 108
cOLOMBIE 1658 16.3 106 108 110 .226
EQUATEUB 470 13.0 92 91 90 199
GUM FRASCAISE 5447 10.5 181
GUYANA 974 7.2 91 92 100 64
PABAGUAI 1161 19.3 109 109 123 117
00606 465 4.0 02 83 90 155
SOHIMANE 1779 12.4 145 145 110 145
URUGUAY 2633 8.7 106 107 .103 104
VENEZUELA 1553 16.2 91 90 103 219

AFGHANISTAN 105 100 85 181
BAHREIN 197 16.3 135
BANGLADESH 64 101 101 82 101
DBOUTAN 115 6.4 104 103 173
8308E1 1454 12.4 82 82 114 175
BIBBANIE 159 8.4 121 121 114 196
cHINE 134 7.5 120 122 108 274
cHIPBE 987 7.9 110 109 139 169
TISOE MENTAL 723 15.4
ZONE DE GAZA ¡PALESTINE) 59
6080-K0NG 2018 10.5 101 101 112 131
INDE 114 6.0 108 108 93 92
INDONESIE 254 13.9 121 120 110 142
IRAN 103 101 126 164
IRAK 110 106 116 320
ISRAEL 3794 8.1 93 99 116 127
JAPON 3817 6.9 91 90 124 116
J030AH/3 261 14.8 107 106 105 190
KAMPUCHEA DENOCBATIQUE 98 96 81 105
COBEE, REP. POP. BMOCS. 111 111 130 99
COBEE. REP. DS 806 14.6 109 107 127 243
KOVEIT 2874 18.0 178
LAOS 125 125 89 68
LIBAN 124 121 120 149
MACAO 950 19.5 177 177 107 145
MALAISIE 932 12.9 113 107 119 156
MALDI VES 138 7.4 91 91 85 216
MOAGOLIB 88 88 115 149
NEPAL 114 7.2 91 91 92 125

OBAN 219 13.5 276
FAKISTAN 190 14.3 105 105 99 142

PHILIPPINEs 413 12.7 113 114 106 151

ALT'S
223

&RAUB SIOUDITE. aoPAUME 309 24.7 34 35 124 490

SINGAPOUB 3429 8.3 107 106 126 177

521 LANAA 139 1.8 127 114 93 98
SIBIE 745 22.0 129 124 126 182
THAILANDE 213 10.4 112 113 103 161

TUBQUIE 440 6.9 104 102 122 88
LKIRATS IBISES UNiS 372 24.4 236
VIII NAM 111 112 93 35
YEMEN, 8E1. A6ABE DU 189 13.3 80 80 106 365
PENEN DEBOCRATIQUE 71 5.4 64 82 97 214

AIBANIE 105 105 121 108

ANDORBE 11596 15.3
AUTRICHE 4716 8.1 111 111 133 121

BEIGIQUE-LUIEmDOURG 9207 4.7 103 102 134 136

OULGARIE 111 111 148 111

TCHECOSLUVAQUIB 110 110 146 98

DANESABK 6839 3.6 117 117 147 126

11.05 FEBOE 69042 10.0 105

FINLANDE 8118 9.9 101 101 122 119

FRANCE 6389 6.7 109 108 141 127

BEP.D.E8OCE.AL1.EBANDB 108 106 144 95

ALLEBAGNE, Ea. E80E11810 8963 6.4 113 113 127 120

GIBO ALTAR 11480 13.3
GBECE 1541 6.5 102 102 142 130
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CEREALES

Pays développés 147.6 178.1 157.6 135.9 178.7 217.3 145.1 169.6
Canada 20.6 23.2 15.4 14.0 16.3 18.7 13.5 12.6
Etats-Unis 74.2 72.6 78.1 62.2 101.8 141.0 71.2 87,8
Australie 1.6 5.8 5.0 2.7 5.4 2.6 9.0 8.4
CEE 13.6 17.6 15.7 15.8 13.7 18.4 12.9 26.1
Japon 8.8 9.9 10.7 8.8 7.1 5.1 4.5 5.1
URSS 10.0 30.0 16.0 14.0 14.0 14.0 19.0 14,0

Pays en développement 95.1 99.6 101.6 101.2 105.7 105.1 120.8 128.5
Extrême-Orient 73.8 81.8 82.3 76.5 77.8 79.0 95.8 102,0

Bangladesh 0.6 0.2 0.8 1.3 0.7 0.5 0.8 0.8
Chine 40.6 47.7 54.6 47.9 45.6 50.6 57,0 60.4
Inde 14.7 14.9 10.9 7.1 7.7 7.6 12,8 15.6
Pakistan 0.6 0.7 1.0 1.5 2.4 2.7 2.5 1,3

Proche-Orient 8.8 6.7 8.8 9.8 12.3 11.4 13.4 13.9
Turquie 3.5 1.4 0.8 0.5 1.1 0.9 0.3 0.3

Afrique 4.7 3.8 2.7 3.5 4.4 4.4 3.1 3.2
Amérique latine 7.7 7.4 7.7 11.4 11.2 10.3 8.5 9.4

Argentine 1.7 2.3 1.5 1.0 1.6 2.3 1.3 1.5
Brésil 1.8 0.7 2.0 2.8 2.0 2.4 1.7 2,0

Total mondial 242.8 277.7 259.2 237.1 284.5 322.5 265.9 298,0
dont:

Blé 98.3 118.0 104.7 97.7 106.0 120.0 130,8 143.3
Riz (base riz usiné) 40.8 45.0 44.3 43.1 44.9 42.2 45,3 50.5
Céréales secondaires 103.8 114.7 110.2 96;3 133.6 160.3 89,9 104.2

SUCRE (brut)

Total mondial ler sept. 30.5 31.5 25.4 24.8 33.0 38.7 39,5 39.3

CAFE

Pays exportateurs c/ 1.92 2.08 1.99 1.86 2.60 3.05 3.35 3,40

LAIT ECREME EN POUDRE milliers de tonnes

Etats-Unis 31 déc. 265 220 266 404 582 633 590 468
CEE 31 déc. 840 316 303 387 670 1000 800 550

Total 1105 536 569 791 1252 1660 1391 1018

TABLEAU ANNEXE 14. STOCKS DE REPORT DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES

a/ Estimations.
-1.37 Prévisions.
c/ Stocks bruts au début de la campagne.

Source: FAO, Division des produits et du commerce international.

Campagnes prenant fin en

Date 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984a/ 1985b/

millions de tonnes



EUROPE OCCIDENTALE

Autriche
Belgique
Danemark
Fin lande

France
Allemagne, Rép.féci.d'

Grè.ce

Islande
Irlande
Italie
Pays-Bas
Norvège
Portugal
Espagne
Suàde
Suisse
Royaume-Uni
Yougoslavie

AMERIQUE DU NORD

TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES

Tous articles Produits alimentaires

1970 1975 1981 1982 1970 1975 1981 1982

1975 1980 1982 1983 1975 1980 1982 1983

o pourcentage annuel

PAYS DEVELOPPES

7.4 3.8 5.4 3.3 6.7 4.4 4.5 2,5
8.3 6.4 8.7 7.7 7.5 4.6 9.6 8,4
9.5 10.4 8.6 6.9 10.7 ... 10.7 4.8
2.0 10.6 9.3 8.5 12.4 10.8 12.1 7.2
8.8 10.4 11.8 9.6 9.6 10.0 12.6 9.3
6.2 4.0 5.2 3.3 5.6 3.3 6.2 2.7

13.1 16.3 21.0 20.5 14.7 17.6 21.1 18.1
24.8 42.0 51.1 8.4 28.3 41.0 45.6 93.6
13.0 84.9 17.1 10.5 14.3 13.7 13.2 8,0
11.4 3.0 16.4 14.6 11.6 15.6 16.4 12.3
8.6 6.1 6.0 2.7 6.9 ... 5,7 ...
8.3 8.4 11.4 8.4 8.3 7.4 13,7 8.3

15.3 ... 22.4 25.5 16.3 21.0 24,1 25.1
12.0 18.6 14.4 12.1 12.1 16.0 15.0 10.7
7.8 10.5 8.6 8.9 7.9 10.7 12.4 11,6
7.9 2.4 5.6 2.9 7.3 2.9 6.8 2,1

12.3 14.4 8.6 4.6 15.1 13.9 7.8 3.2
19.3 18.2 32.4 41.2 19.1 19.4 39.0 45.0

Canada 7.4 8.4 10.8 5.8 11.1 9.9 7.2 3,7
Etats-Unis 6.7 8.9 6.1 3.2 9.5 7.6 4.1 2.3

OCEANIE

Austral le 10.2 10.6 11.1 10.1 9.8 12.0 7.7 10.1
Nouvelle-Zélande 9.8 14.8 16.1 7.4 9.4 16.8 12,3 4,1

AUTRES PAYS
DEVELOPPES

Israifl 23.9 60.0 120.3 145.7 25.1 65.0 116,0 157,0
Japon 12.0 6.5 2.7 1.8 13.0 5.5 1.8 2.1
Afrique du Sud 9.3 12.0 14.7 12.3 11.7 13.0 11,2 11.7
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TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (suite)

Tous articles Produits alimentaires

1970 1975 1981 1982 1970 1975 1981 1982
a

1975 1980 1982 1983 1975 1980 1982 1983

pourcintage annuel

PAYS EN DEVELOPPEMENT

AMERIQUE LATINE

Argentine 59.5 100.0 165.5 343.7 58.0 ... 178.2 338,5
Bahamas 9.5 6.9 6.1 4.1 11.8 7.7 6.8 1.4
Barbade 18.6 10.0 10.3 5.2 21.0 9.1 7.3 2.6
Bolivie 23.7 17.0 123.6 275.7 27.2 16.4 123.8 303.8
Brésil 23.5a/ 46.0 89.6 135.5 25.9a/ 49.0 84.4 168,8
Chili 225.4- 70.0 9.9 27.3 245.5- 70.0 3.6 25,8
Colombie 19.5 23.0 24.0 19.5 24.0 25.0 24,4 19,8
Costa Rica 13.7 8.1 90.1 32.7 3.7 9.6 113,6 32.2
Rép. dominicaine 11.1 8.3 7.6 4.1b/ 13.3 3.4 7.9 3.8b/
Equateur 13.7 11.7 16.3 48.4- 18.4 11.2 17.1 78.0-
El Salvador 8.4 ... 11.7 13.2 8.8 ... 10.7 13,4
Guatemala 2.9 10.7 0.2 ... 3.3 9.4 -2,8 ty,
Guyana 8.2 12.8 20.9 15.0 12.2 14.1 29,3 20,9
Haiti 13.7 8.0 7.2 10.2 15.5 9.3 0,9 11.0
Honduras 6.5 9.2 9.4 8.9 8.0 9.6 6.7 5,3
Jamaíque 14.9 22.0 6.7 10.3b/ 17.2 24.0 6.1 8.0c/
Mexique 12.4 21.0 58.9 102.0- 13.9 19.5 53.6 91.1-
Panama 7.8 6.9 4.2 2.1 9.9 6.6 5.9 2,3
Paraguay 12.6 14.7 5.1 ... 15.4 14.9 0,1 0.9
Pérou 12.1 37.0 64.5 111.0 13.9 50.0 52,9 25.7
Porto Rico 8.8 5.6 3.7 0.6 12.6 5.5 2,8 1.0
Suriname 8.2 11.5 7.3 4.4 9.5 12.2 3,2 4.5
Trinité-et-Tobago 13.7 12.9 11.4 16.7 17.1 11.1 13,6 23,3
Uruguay 73.4 55.0 19.0 14.9 76.0 55.0 11,7 54.1
Venezuela 5.5 11.4 9.7 6.3 8.5 15.7 9,7 7.8

EXTREME-ORIENT

Bangladesh 39.0d/ 7.6 9.3 8.0 42.0d/ 5.0 9,8 6,9
Birmanie 17.8- 3.8 5.2 5.5 21.0- 2.6 4,7 11.2
Inde 13.2 1.3 7.7 6.9 14.2 0,8 4.6 12.0
Indonésie 21.3 ... 9.5 11.8 25.2 ... 5.8 9.1
Corée, Rép. de 14.3 17.2 7.3 3.3 16.8 17.2 2,5 1,3
Malaisie 6.7 4.6 ... 3.7 10.4 3.7 .., 0,9
Népal 10.3 6.7 11.9 6.2 9.8 6.1 12.4 4.5
Pakistan 15.2 9.0 5.4 7.4 16.6 8.0 6,0 6.1
Philippines 18.7 12.0 ... 10.0 20.1 11.0 .0, 8.6
Sri Lanka 8.0 9.9 10.9 13.9 9.1 10.7 12,7 12.4
Thallande 9.8 10.4 5.4 3.4 11.9 10.6 3.5 5,2



TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (suite)

Algérie
Botswana
Cameroun
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
C8te-d'Ivoire
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maurice
Maroc
Niger
Nigéria
Sénégal
Sierra Leone
Swaziland
Tanzanie
Togo
Tunisie
Zaire
Zambie
Zimbabwe

PROCHE-ORIENT

Chypre
Egypte
Iran
Iraq

Jordanie
KoweTt
Arabie saoudite
Soudan
Syrie
Turquie

a/ 1972-75.
1-;./ Janvier-octobre.
c/ Janvier-août.
T1/ 1973-75.

e/ Janvier-novembre.
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Tous articles PrOduiLs alimentaires

1970 1975 1981 1982 1970 1975 1981 1982

1975 1980 1982 1983 1975 1980 1982 1983

pourcentage annuel

AFRIQUE

5.1 12.4 -1.6 4.5 7.2 15.7 -15.0 2.7
... 12.4 11.5 22.4 00e 13.8 13.5 12.0

10.2 10.7 13.3 16.4 11.5 11.8 19.0 12.4
3.7 15.7 5.6 10.0 2.7 19.2 4.2 4,3

11.4 12.9 16.7 10.4 2.7 000 00. O..
10.5 10.2 10.8 10.8 12.8 9.7 8,9 13.7
17.4 70.0 22.3 172.5 20.3 45.0 36.0 44.5

8.2 16.7 17.4 5.9 9.3 19.3 4,2 4.3
13.9d/ 9.8 25.9 15.2 14.7d/ 10.2 18,3 10.7
14.7a/ 15.1 10.0 17.4 16.43/ 18.6 9.0 19.2
12.1- 8.8 6.0 2.7 13,7- 8.1 4,2 2,7

9.7 9.2 31.6 41.6e/ 12.0 9.0 31.2 27,4
8.9 9.2 9.6 15.3- 10.7 9.5 3.8 15.1

13.1 16.9 000 5.6 14.7 16.3 ... 7.3
5.4 9.7 10.6 7.0 7.2 9.3 13.1 ...
7.9 14.6 00. 10.6 14.8 ...

11.5 14.4 7.7 7.7 13.1 20.0 8,2 23.2
13.0 6.8 17.4 11.6 16.5 6.4 20,5 11.3
8.4 13.8 27.0 68.5 11.0 12.9 30,2 65.6
9.3 13.2 11.1 11.7 9.8 14.0 9.2 12.0

13.1 14.5 28.9 27.0 17.7 13.4 32,7 27,2
8.9 8.1 10.3 9.7 9.7 9.9 13.5 11.3
4.8 ... 13.6 9.0 5.2 ... 13.3 8,1

18.6 ... 38.5c/ ... 21.2 000 39.7c/ ...
7.1 15.2 12.5- 19.6 7.4 13.7 14.0
... 9.8 10.7 23.2 41.0 8.4 10.5 28,6

8.0 ... 6.4 5.1 10.2 ... 8.1 4.3
5.8 12.9 14.8 16.4e/ 8.6 14.4 14.5 18.9e/
9.6 16.1 18.7 19.8- 10.0 18.9 16,9 18.4.-

11.3 ... 22.1 ... 18.1 ... 27.1 ,..
6.0 11.6 ... 000 9.2 9.8 3,5 9,11

10.1 7.1 8.1 4.4 15.4 6.1 7,0 2.6
... 11.3 1.1 0.8 ... 9.5 1,3 0,2
11.6 16.8 ... ... 12.0 14.2 , *01
16.7 10.9 14.5 6.0 18.2 ... 14,6 3,5

6.2 50.0 27.1 28.1 7.7 47.0 29,0 29,6

Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistiques du travail, 1984-85.



PAYS 1570-72 1973-75 1977-79 1980-82 BESOINS
KILOCAL/HABITANT

. 1 DES BESOINS --------------r------- /3080

AFGHINISIAR 89 89 85 84 2440
BANGLADESH E7 83 02 83 2210
BRUNEI 105 109 114 114 2240
81E8801E 95 96 100 109 2160
CHINA SO 94 99 106 2360
CHYPRE 127 125 132 138 2480
8050-6085 121 115 118 118 2290
INDE 91 85 94 92 2210
15508451E 88 94 101 109 2160
IBAN 94 111 119 120 2410
IRAK 96 101 108 116 2410
ISRAEL 119 120 119 118 2570
JAPON 114 120 121 122 2340
JORDANIE 95 88 95 105 2460
KAMPUCHEA DEROCRATIOUE 101 88 79 89 2220
COREE, SEP. PUP. DEMGCR. 108 116 127 131 2340
COREE, REP. OE 105 109 120 125 2350
LAOS 93 85 84 89 2220
LIRAS 102 105 114 120 2480
MACAO 90 92 99 106 2290
dALAISIE 109 111 115 118 2240
MALDIVES 70 81 88 91 2210
dOSGOLII 100 104 113 113 2430
NEPAL 90 91 90 91 2200
PARISIAN 88 88 92 97 2310
PRILIPPINES 90 92 102 106 2260
ARAB'S S80UDITE, ROXAUME 79 82 108 123 2420
52001200R 118 122 126 128 2300
5E1 LANKA 101 93 102 98 2220
SERIE 95 101 110 125 2480
THAILANDE 97 99 103 104 2220
TURQUIE 114 116 120 121 2520
VIET NAM 59 95 94 93 2160
YEMEN, OSLO. ABAHE DU 88 91 98 104 2420
YEMEN DEMOCRATIOS 85 80 82 94 2410

AIMANIE
AUTEICER
BELGIQUE-LUXEMBOURG
BOLGARIE
TCRECOSLOVAUULE
DANEMARK
FINLANDB
FRESCO
RIP.DERCCR.ALLERANDE
ALLEMAGNE, 502. 06 00881.0
CUECE
HONGRIE
ISLANDS
IRLA.ADE
ITALIE
SALTE
PAYS-11A5
NORVEGE
POLOGNE
PORTUGAL
ROUMANIE
ESPAGNE
SUEDE
SUISSE
BOYAUME-UNI
YOUGOSLAVIE

AUSTRALIE
FIDJI
POLYNESIE FRANCAISE
NOUVELLZ-CALLDOSId
NOUVAILE-AELANDE
PAPOUASIL hOUV. 6UINAE
SANOS
ILES SALOMON
TONGA
VANUAIU

U.055
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TAU AU ANNEXE I. OISPCSIBILITES RNERGETIQUES 0.08E5I5E ALIMENTAIRE PAL HABITANT FAB RAPPORT AUX EESOINS NUTEITIONNELS DANS
CZATAINS PAIS DEVELOPPES ET EN GIVELOFEEMENT

106 110 122 121 2410
131 130 130 133 2630
136 139 141 140 2640
140 139 142 147 2500
140 140 140 142 2470
127 125 128 139 2690
116 117 113 117 2710
135 136 138 141 2520
129 133 138 142 2620
121 120 124 126 2670
129 140 140 143 2500
127 130 132 133 2630
113 114 113 117 2660
144 146 152 158 2510
138 140 140 141 2520
125 121 121 118 2480
129 130 132 134 2690
117 115 121 124 2680
128 131 133 128 2620
126 124 125 127 2450
117 122 128 126 2650
119 131 132 134 2460
113 115 116 119 2690,
129 125 127 129 2690
133 130 129 129 2520
131 136 139 143 2540

122 118 118 117 2660
93 99 110 115 2660

107 102 106 108 2660
113 105 105 105 2660
134 136 135 136 2640

78 77 77 79 2660
79 80 94 95 2660
78 75 79 77 2660
99 112 120 120 2660
90 89 79 80 2660

130 131 131 132 2560
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TABLEAU AhNELE 16. DISPCNIAILIiES ANARGETIQUAS D'OEIGINE ALIMENTAIAA PAE HABITANT LAS FIEPOET AUX FESOIES NUTEITIOESEL5 DANS
C4419I95 PAYS DEVALOPPES ES Eh DEVELOEFAMENT

PASS 1970-72 1973-75 1977-79 1980-82 BESOINS
EIIOCAL/BABITANT

I DES DESOINS /JOUR

ALGERIE 78 87 101 110 2400
iNGGIA 68 87 99 95 2350
BENIN 53 89 95 94 2300
BOTSWANA 44 89 93 106 2320
BUBXINA 8850 61 81 84 81 2370
BURUNDI 95 97 99 102 2330
CAUEBOUN 94 99 101 93 2320
CAP-VEAS 88 93 110 116 2350
REP,CENTHAFICAINE 98 101 95 95 2260
TCHAD 86 73 77 75 2380
COWEES 96 97 92 98 2340
CONGO 100 102 106 111 2220
EGYPTE 102 108 117 130 2510
ETHIOPIA 86 80 85 95 2330
G/808 93 96 117 119 2340
GAUII 97 91 93 93 2380
GHANA 97 95 84 72 2300
GUINNE 67 89 85 81 2310
GUINEE-EISSIU 91 92 96 97 2310
COSE-D IVOIAS 107 102 108 115 2310
KENYA 46 95 90 88 2320
LE50TE0 68 89 104 103 2280
118E811 94 93 100 96 2.310
LIBIE 105 141 155 160 2360
MADAGASCAR 109 109 108 111 2270
MALAWI 100 98 96 96 2.320
Nita 83 79 81 74 2350
MAURITANIE 81 77 82 95 2310
MAURICE 105 109 119 124 2270
NARCC 103 106 110 109 2420
MOAAMAIGUE 87 85 81 80 2340
SABIBIE 101 101 98 94 2280
NIGER 87 84 98 105 2350
NIGERIA 95 93 100 104 2360
REUNION 111 117 121 115 2270
ENANDA 84 81 87 91 2320
SAO TOME.-81-kBINCIPS 92 81 97 100 2350
SENEGAL 95 93 97 99 2380
SIERRA LEONE 89 85 85 84 2300
SOMALIA 94 89 84 90 2310
AFR/00E DU SUD 114 118 116 117 2450
SOUDAN 91 89 95 99 2350
SWAZILAND 97 104 106 109 2320
TANZANIA 85 92 99 105 2.320
TOGO 94 91 88 94 2300
TONISIE 100 110 108 115 2390
OUGANDA 97 90 84 76 2330
ZAIEE 101 103 97 96 2220
ZAMBIA 95 97 97 90 2310
1110880E 89 92 81 91 2390

kET/GUA-ET-BALBUDA 90 86 81 82 2420
BANAFIA 103 95 83 89 2420
BAREADE 123 121 122 127 2420
HELIEE 118 119 119. 119 2260
CANADA 126 128 128 129 2660
COSTA RICA 109 113 118 118 2240
CUBA 114 115 118 126 2310
DO8IBI00.8 92 90 88 89 2420
BAP. DOMINICALES 88 93 95 95 2260
EL SAL VADOS 81 87 92 92 2290
GRENADE 97 87 87 89 2420
GUADELOUPE 97 100 101 104 2420
GUATNMAIA 94 95 96 96 2190
HAITI 65 85 84 84 22E0
HONDURAS 54 93 96 96 2260
JAMAIGUE 115 115 114 113 2240
MARTINIQUE 58 102 108 110 2420
MEXIQUE 113 116 120 126 2330
ANTILLES NEEELANDA/SES 102 103 112 113 2420
NICARAGUA 112 110 105 100 2250
DANESA 101 104 99 103 2310
SAINTE-LUCIE 68 88 93 101 2420
SAINT-VINCENX 54 91 91 97 2420
TAIEITE-ET-TWAGO 99 101 109 121 2420
ETATS-UNIS 133 132 136 138 2640

ARGENTINE
BOLIVIA
BBESIL
CH/LI
COLOMBIA
EQUATAUE
GUYANA
PABAGUAY
PHRCU
SUBINAHA
URUGUAY
VENEZUELA

12E 125 126 127 2650
E3 83 86 89 2390

104 104 107 108 2390
112 108 107 111 2440

94 98 104 109 2320
87 89 91 91 2290

101 102 105 103 2270
119 118 121 123 2310

96 95 92 91 2350
107 108 112 111 2260
110 110 104 105 2670

93 93 104 104 2470



ENGAGEMENTS, Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

Insti u ions multilatérales b/ 32 36 39 36 38 36 35 34

Banque mondiale c/ 31 39 41 37 33 33 31 36
Banques régionales de développement c/ 36 35 31 33 45 44 43 27
Aide multilatérale de l'OPEP c/ 25 13 30 7 16 16 16 20

Sources bilatérales 7 10 9 , 0*

CAD/ CEE 8 11 11 12 11 11 11 11
Aide bilatérale de l'OPEP 5 6 3 et 90

Toutes sources
(multilatérales+bilatérales) 14 17 17

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR UNIQUEMENT (APD)

Institutions multilatérales b/ 46 44 49 49 49 53 46 47

Banque mondiale c/ 44 54 52 52 45 58 43 51

Banques régionales de développement c/ 54 50 48 53 62 65 58 39

Aide multilatérale de l'OPEP c/ 29 11 29 7 15 14 17 23

Sources bilatérales 9 14 13 16 13 14 16 13

CAD/CEE 11 16 17 18 16 18 17 14

Aide bilatérale de l'OPEP 5 7 3 7 1 4 12 5

Toutes sources
(multilatérales+bilatérales) 15 18 19 21 19 21 21 19
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TABLEAU ANNEXE 17. PART ANNUELLE DE L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE" DANS LES
ENGAGEMENTS OFFICIELS TOTAUX DE SOURCES MULTILATERALES
ET BILATERALES, POUR TOUS LES SECTEURS, 1976-83

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982a/ 1983a/

a/ Données préliminaires.
T/ Y compris PNUD, GCRAI, FAO/FF, FAO/PCT (à partir de 1977) et FIDA (à partir de 1978).
c/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.

Source: FAO et OCDE.



ENGAGEMENTS, Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

Institutions multilatérales 57 57 58 52 59 58 57 64

Banque mondiale b/ 37 38 43 34 35 34 34 45
Banques régionales de développement b/ 14 14 10 12 15 17 14 11
Aide multilatérale de l'OPEP b/ - 2 2 2 - 1 1 2 2_
Autres c/ 4 3 3 6 8 6 7 6

Sources bilatérales 43 43 42 48 41 42 43 36

CAD/CEE 36 38 40 44 40 40 37 34
Aide bilatérale de l'OPEP 7 5 2 4 1 2 6 2

Toutes sources
(multilatérales+bilatérales) 100 100 100 100 100 100 100 100

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR UNIQUEMENT (APD)

Institutions multilatérales 47 36 41 37 45 43 40 44

Banque mondiale b/ 23 19 26 18 21 21 20 20
Banques régional-es de développement b/ 15 11 8 11 12 12 7 12
Aide multilatérale de l'OPEP b/ - 3 2 2 - 1 1 2 2
Autres c/ 6 4 5 8 11 9 11 10

Sources bilatérales 53 64 59 63 55 57 60 56

CAD/ CEE 47 56 56 59 53 54 51 52
Aide bilatérale de l'OPEP 6 8 3 4 2 3 9 4

Toutes sources
(multilatérales+bilatérales) 100 100 100 100 100 100 100 100
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TABLEAU ANNEXE 18. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS DE
SOURCES MULTILATERALES ET BILATERALES EN FAVEUR DE
L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE", 1976-83

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982a/ 1983a/

a/ Donnees préÏiminaires.
IT)/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.
c/ Y compris PNUD, GCRAI, FAO/FF, FAO/PCT (à partir de 1977) et FIDA (à partir de 1978).

Source: FAO et OCDE.
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TABLEAU ANNEXE 19. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS EN FAVEUR
DE L'AGRICULTURE (NON COMPRIS LES DONS SOUS FORME D'ASSISTANCE
TECHNIQUE) PAR CATEGORIES D'UTILISATION, 1976-83

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982á/ 1983a/

%

25

13

6

7

2

3

5

9

70

19

2

7

2

100

a/ Données préliminaires.
T/ Y compris l'aménagement fluvial._
c/ Y compris des moyens de production tels que chalutiers et engins de Oche.
TI/ Y compris les engagements en faveur du GCRAI._
e/ Principalement des engrais._

Source: FAO et OCDE.

Mise en valeur des terres et des eaux b/ 19 25 26 18

Services agricoles 7 12 12 10

Fourniture de facteurs de
production agricole 7 4 5 3

Production végétale 10 5 8 7

Elevage 5 3 4 3

Pêches c/ 2 3 3 3

Recherche, vulgarisation, formation d/ 3 4 4 3

Agriculture (montants non attribués) 13 11 12 17

TOTAL, SENS "ETROIT" 66 67 74 64

Développement rural/infrastructure 16 16 15 16

Fabrication de facteurs de
production agricole e/ 7 5 4 11

Agroindustries 10 9 5 6

For&ts 1 2 2 3

Développement régional 1

TOTAL, SENS "LARGE" 100 100 100 100

17 22 20

7 12 15

5 4 6

6 8 7

2 1 2

3 2 2

5 5 6

14 11 10

59 65 65

22 23 21

10 4 1

5 4 7

2 3 2

2 1 3

100 100 100
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TABLEAU ANNEXE 20. PAYS DU CAD: ENGAGEMENTS BILATERAUX D'APD DES DIFFERENTS PAYS
ET PART DESTINEE A L'AGRICULTURE (AU SENS "LARGE")

1979 1980 1980 1982 1983 1979 1980 1981 1982 1983

millions de dollars E.-U

Australie 453 522 590 545 549 14 8 14 11 5

Autriche 70 140 265 291 183 20 47 10 1 2

Belgique 462 512 432 320 346 4 4 4 3 3

Canada 676 512 1 011 807 1 139 21 31 39 15 22

Danemark 288 260 225 282 260 32 37 44 50 17

Finlande 85 112 111 123 96 8 15 19 20 24

France 3 746 4 766 4 431 4 358 4 380 7 6 8 8 11

Allemagne 3 972 4 617 3 467 2 713 2 271 21 16 13 18 11

Italie 63 138 .481 641 677 15 24 6 16 26

Japon 2 528 3 369 3 437 3 622 3 483 25 16 24 18 10

Pays-Bas 1 327 1 592 1 066 934 901 35 24 27 22 19

Nouvelle-Zélande 53 54 52 47 40 18 24 33 30 10

Norvàge 234 247 262 309 283 25 28 26 25 17

Suède 782 611 518 579 526 31 34 39 32 12

Suisse 174 139 253 207 239 13 33 46 20 26

Royaume-Uni 1 964 1 459 1 000 1 112 927 11 7 8 8 10

Etats-Unis 5 186 5 378 5 135 6 112 6 989 :15 20 16 14 17

Total pays

du CAD
22 062 24 426 22 736 23 002 23 289 18 16 17 15 14

Note: CAD: Comité d'aide au développement de l'OCDE..

Source: OCDE.

APD bilatérale destinée à Part de l'APD destinée
tous les secteurs à l'agriculture
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TABLEAU ANNEXE 21. REPARTITION PAR REGIONS ET GROUPES ECONOMIQUES DES ENGAGEMENTS
OFFICIELS DE TOUTES ORIGINES (A L'EXCLUSION DES DONS SOUS FORME
D'ASSISTANCE TECHNIQUE) EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE (AU SENS
"LARGE"), 1976-83

ENGAGEMENTS, Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

ExtrêmeOrient et Pacifique
Afrique
Amérique latine
ProcheOrient

Total quatre régions en développement
dont:

Paya les moins avancés b/
Pays à faible revenu età déficit
alimentaire c/

Pays aidés parl'IDA d/

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR UNIQUEMENT

ExtrmeOrient et Pacifique 36 43 53 55 50 48 46 48
Afrique 28 33 26 23 26 32 39 31
Amérique latine 23 14 14 13 14 12 9 12
ProcheOrient 13 10 7 9 10 8 6 9

Total quatre régions en développement 100 100 100 100 100 100 100 100
dont:

Pays les moins avancés b/ 29 28 21 24 27 28 30 36
Pays à faible revenu età déficit 69 74 73 73 79 75 75 77
alimentaire c/

Pays aidés par 11IDA d/ 73 79 77 79 83 80 81 81

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982a/ 1983a/

36 39 49 46 46 42 49 42
23 29 22 24 22 28 28 26
28 24 21 22 24 23 18 24
13 7 8 8 8 7 5 8

100 100 100 100 100 100 100 100

19 18 14 18 19 19 19 21
52 57 60 59 65 59 62 56

56 63 64 65 70 64 66 64

Note: Les données sur les engagements bilatéraux (CAD et OPEP) sont incomplêtes.

a/ Données préliminai es.
b/ 36 pays.

c/ 66 pays.
T1/ 69 pays.

Source: FAO et OCDE.
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«Tous s'accordent désormais à reconnaitre que l'objectif ultime de la
sécurité alimentaire est d'assurer que tous aient, en tout temps, l'accès
matériel et économique aux aliments de base dont ils ont besoin. Malheu-
reusement, cet objectif semble plus lointain que jamais.»

«Une réorientation majeure des politiques de l'Afrique subsaharienne en
faveur de la production vivrière s'impose donc de toute évidence, elle est
d'ailleurs déjà amorcée. Mais il ne s'agit pas uniquement d'un simple exer-
cice de planification du secteur alimentaire, ou mème de l'agriculture dans
son ensemble. C'est tout le modèle de développement qu'il faut changer.»

«Il nous faut donc considérer non seulement la croissance de l'ensemble
des besoins alimentaires, mais aussi celle des besoins des villes... Com-
ment, en dehors de la production de subsistance, peut-on accroitre les
disponibilités commercialisables?»
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